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Décision  ouvrant  les  barres  des  îles  Kaukura  et 
Takume  pour  la  pèche  des  nacres  et  fermant 
ceux  de  l'île  Takapoto  (Tuamotu) 

Décision  classant  les  îles  de  l'archipel  uamotu 
pour  la  pèche  et  le  chargement  des  nacres  pen- 
dant l'année  1888 


Décision  mettant  à  la  disposition  du  Receveur  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  une  allocation 
mensuelle  de  260  francs  pour  la  mise  à  exécu- 
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Arrêté  promulguant  le  décret  du  2  septembre  1887, 
qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du 
12  août  1885  modifiant  plusieurs  articles  du 
Code  de  commerce  (décret  et  loi  y  annexés). .  . . 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  8  décembre  1887 
relatif  au  mariage  des  fonctionnaires  civils  dans 
les  colonies 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  rendu  par  le  tri- 
bunal criminel  de  Papeete,  qui  condamne  le 
nonimé  Bourgeois   (Henri)  à  la    peine  de  deux 

.  années  d'emprisonnement 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  à  la  demoiselle 
Heiae  a  Tehaamoana  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage  

Procès-verbal  de  prise  de  possession  de  l'île  Bora- 
bora  et  Dépendances  par  la  France 

Proclamation  du  Gouverneur  relative  à  l'annexion 
des  lles-sous-le-Vent 

Circulaire  ministérielle.  —  Bourses  coloniales.  — 
Envoi  d'un  décret 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  à  la  demoiselle 
Valentine  Alexandre  à  l'effet  de  contracter  ma- 
l'iage 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  cré- 
dit supplémentaire  de  G00  francs,  au  titre  du 
service  Local,  exercice  1887 

Décision  ouvrant  un  compte  spécial  pour  les  dé- 
penses nécessitées  par  l'annexion  des  lles- 
sous-le-Vent  


Décision  relative  aux  droits  à  acquitter  sur  les 
marchandises  à  destination  des  iles-sous-le-Yent. 

Décision  investissant  M.  d'ingremard,  Directeur 
de  l'Intérieur,  des  différentes  attributions  réser- 
vées au  président  du  Conseil  du  contentieux 
administratif 


d°  Dépêche  ministérielle.  —  Pèche  et  commerce  des 


nacres. 


Approbation  des  mesures  prises 


5  avril.    Décision  autorisant  M.  Pater  (Ferdinand)  à  établir 
|       une  distillerie  à  Fautaua  (l'are) 
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d° 
d" 

Décision  autorisant  M.  Le  Brun-Renaud,  lieutenant 
de  gendarmerie,  à  faire  exhumer  et  transporter 
en   France  les   restes  mortels  de  Mme  Le  Brun- 
Renaud 
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114 

116 
117 

118 
119 

120 

• 
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123 
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Arrêté   promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
6   février   1888   approuvant  la  délibération  du 
Conseil  général  en  date  du  10  septembre  1887. 
—  Articles  d'importation  exonérés  du  droit  d'oc- 
troi de  mer  (Rapport,  décret  et  délibération  y 
annexés) 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret' du 
^0  octobre  1887  admettant,  avec  voix  délibéra- 
*ive,   le   Chef  du    service    administratif  de    la 
marine  aux  Conseils  privés  des  colonies  (dé- 
cret y  annexé) 

Arrêté   promulguant  dans  la  .colonie  le  décret  du 
20  décembre  1887  qui  déclare  suspensif  dans  les 
colonies  françaises  le  pourvoi  au  Conseil  d  État 
en   matière  d'él action  aux  Conseils  généraux  et 
aux  Conseils  municipaux  (Rapport  et  décret  y 
annexés) 

Arrêté     ouvrant     un     crédit    supplémentaire   de 
21,051  fr.  92,  au   titre   du   budget  .local,  exer- 
cice 1888 

Arrêté  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1887 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  de  12,500  francs  au  Chef 
du  service  administratif,  au  compte  du  service 
Marine 

Arrêté  allouant  une  remise  de  5  0/0  à  l'agent  per- 
cepteur du  droit  d'étal  au  marché  de  Papeete.  . 

Arrêté  soumettant  aux  droits  d'octroi  de  mer  les 
marchandises  ou  denrées  introduites  aux  Iles- 
sous-le-Vent 

Arrêté   déterminant   les  formalités   imposées  aux 
embarcations   en   partance  pour  Moorea  et  les 
lles-sous-le-Vent 

Arrêté  rattachant,  au  point  de  vue  judiciaire,  les 
lles-sous-le-Vent  au  ressort  de  Papeete 

Arrêté    ouvrant     un    crédit    supplémentaire-    de 
2,700    francs,    au   titre  du  budget  local,  exer- 
cide  1887 ."'..... 

—  XIII  — 


DATES 

DES 

ACTES. 

888 

20 

avril. 

25 

avril. 

26 

avril. 

28 

avril. 

'3  inai. 

4 

mai. 

8 

mai. 

• 

1G 

mai. 
do 

22 

mai. 

23 

mai. 
d° 

2/i 

mai. 

ANALYSE  ET  N  ATI' RE  DES  ACTES. 


Arrêté  rendant  exécutoire  les  rôles  supplémentaires 

des  perceptions  de  Papeete  et  Taravao  pour  le 

.    premier  trimestre  1888 ^»  . .  > 

r 

Arrête  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  licences  de  la  perception  de  Papeete  pour  le 
1er  trimestre  1888 

-Décision  autorisant  M.  Challier  à  établir  une  dis- 
tillerie à  Papara 

Arrêté   convoquant  le   Conseil  général  en  session 

extraordinaire 

% 
Circulaire  ministérielle.  —  Ecole  coloniale 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  cré- 
dit provisoire  de  1,000  francs,  au  titre  du  ser- 
vice colonial,  exercice  1888 

Décision  réglant  les  attributions  de  M.  Lucas, 
commis  de  4e  classe  du  service  des  contributions, 
chargé  de  la  perception  des  impôts  ou  droits 
aux  lles-sous-le-Vent 

Décision  autorisant  M.  Doty  à  exercer  provisoire- 

•  ment  les  fonctions    de  consul   des   Etats-Unis 
d'Amérique. 

Arrêté  nommant  les  assesseurs  du  tribunal  de 
commerce  de  Papeete 

Arrêté  rendant  exécutoire  Je  jugement  qui  con- 
damne la  femme  Mère  a  Terautabi  à  sept  ans 
de  réclusion  et  îe  sieur  Tehui  a  Papu  à  cinq 
ans  de  la  même  peine  pour  coups  et  blessures. 

Circulaire  ministérielle.  —  Notification  d'un  arrêt 
.     de  la  Cour  de  cassation  relatif  aux  pouvoirs  ré- 
glementaires des  Gouverneurs   en  matières  de 
contributions  et  taxes 

Circulaire  ministérielle.  —  Renseignements  que 
doivent  contenir  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  commissions  de  recettes  aux  colonies 

Décision  relative  aux  fonctions  de  vaguemestre  à 

•  l'hôpital  militaire  de  Papeete 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la  sixième  cir- 
conscription (îles  Tubuai  et  Hapa)  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  au  Conseil  général 


125 

127 

128 

127 
206 

135 

135 

136 
137 

138 

228 

216 

174 

138 
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DATES 

DES    ACTES. 


1888.  2i  mai. 


a° 


d'J 

d° 
(1° 

25  mai. 
d° 

d° 

G  juin. 


ANALYSE   ET  NAITRE  DES  ACTES. 


d° 


9  juin. 


Arrêt''  rendant  provisoirement  exécutoire  le  tarif 
d'octroi  de  mer  voté  par  le  Conseil  général  dans 
ses  séances  des  9,  10  et  12  mai  1888  (délibéra- 
tion et  tarif  y  annexés) 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire  la  déli- 
bération du  Conseil  général  qui  établit  sur  le 
tarif  différentiel  d'octroi  de  mer  une  détaxe  cle 
50  p.  0/0  pour  les  marchandises  d'origine  fran- 
çaise [délibération  y  annexée) 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire  une  déli- 
bération du  Conseil  général  qui  exonère  du  droit 

^•-.d'octroi  de  mer  divers  articles  nécessaires  à 
l'emballage  des  produits  du  pays  et  destinés  à 
l'exportation  (délibération  y  annexée) 

Arrêté  promulguant  dans  la.  colonie  le  décret  du 
20  février  1888  relatif  à  la  Banque  de  l 'Indo- 
Chine  (rapport,  décrets  elstatuts  y  annexés),. 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  adminiijtatif  de 
la  marine,  au  titre  du  budget  colonial,  exer- 
cice 1888,  des  crédits  provisoires  s'élevan4  à  la* 
somme  de  42,000  francs. 

Arrêté  portant  que  les  fonctions  d'agent 'spécial  h 
Râpa  seront  remplies  par  le  chef  de  poste 

Circulaire  ministérielle.  —  Mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  délense  des  accusés  devant  les  con- 
seils de  guerre * 

Arrêté  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  fixant  les  attribu- 
tions des  bureaux  de  l'Administration  centrale 
des  colonies 252 

Décision  déléguant  à  M.  le  capitaine  de  frégate 
Jarrige,  commandant  du  Volta,  l'autorité  supé- 
rieure aux  Ues-sous-le-Vent.. . .  » 


Arrêté  nommant   divers 

partie  du  Conseil  du  contentieux  administratif 
pour  l'année  1888 '.  .  '. 

Décision  portant  composition  de  la  commission 
chargée  d'organiser  les  réjouissances  publiques 
à  l'occasion  de  la  Fête  nationale 

Arrêté  donnant  quittus  à  M.  Canque,  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  sa  ges- 
tion de  1887 


XV  — 


DATES 

DES  ACTES 


1888.  12  juin. 
16  juin. 

20  juin. 

21  juin, 
do 
d° 

•   do. 

d° 
d° 
do 
d« 

do 

26  juin. 
.  29  juin. 

d° 


ANALYSE  ET  NATIRE  DES  ACTES. 


Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  an  titre 
du  service  colonial,  exercice  1888,  un  crédit 
provisoire  de  5,000  francs 

Décision  désignant  M.  Testard,  aide-commissaire, 
comme  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Conseil  du  contentieux  administratif 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1887,  un  crédit  de 
459  fr.  35 


•  Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
"  des  contributions  des  Gambier  pour  l'année  1887. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contribu- 
tions des  Gambier  pour  l'année  1888 


Arrêté  approuvant  un  crédit  supplémentaire  de 
308  fr.  voté  par  le  Conseil  général  et  inscrit  au 
budget  local  de  l'exercice  1887...%. 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif  de 
la  marine  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la 
somme  de  192,155  francs 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  contributions  de  l'île  Raivavae  pour  l'année 
1887 

Arrêté  rendant  exécutoire  les  rôles  des  contribu- 
tions de  l'île  Raivavae  pour  l'année  1888 


Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  des 
contributions  des  Marquises  pour  l'année  1888. 

Arrêté  modifiant  l'article  5  de  l'arrêté  du  12  no- 
vembre 1884  relatif  à  l'organisation  de  la  Caisse 
agricole 

Décision  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier 
de  la  Caisse  agricole,  à  exercer  toutes  actions 
nécessaires  pour  rentrer  en  possession  de  la  terre 
Pereua  et  concédée  au  sieur  Baron 

Circulaire  ministérielle. —  Renseignements  a  four- 
nir mensuellement  au  Département 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  service  colonial,  exercice  1888,  des  crédits 
provisoires  s'élevant  à  la  somme  de  17,500  fr. . 

Décision  portant  composition  du  jury  chargé  de  la 
distribution  des  récompenses  aux  exposants  de 
l'exposition  agricole  locale  du  14  juillet  1888  .  . 


89 


190 


190 


191 


192 


193 


194 


194 


195 


.96 


197 


198 


233 


99 


200 
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DATES 

DES   ACTES. 


1888.  29  juin. 


5  juil. 


d° 


10  juil. 


d° 


^ 


11  juil. 


d" 


23  juil. 


27  juil. 


4  août. 


d° 


11  août. 


ANALYSE  ET  NATURE   DES   ACTES. 


Arrêté  chargeant  M.  Donat,  greffier-notaire  aux 
Tuamotu  d'effectuer  toutes  perceptions  lorsqu'il 
accompagnera  l'Administrateur  en  tournée  dans 
cet  archipel 

Décision  autorisant  le  sieur  Fuldner  (Paul-Frédéric- 
François-Hcnri)  à  commander  les  navires  armés 
au  grand  cabotage  dans  la  colonie 

Décision  autorisant  le  sieur  André-  (Jean-François) 
à  commander  les  navires  armés  au  petit  cabo- 
tage dans  la  colonie 

Arrêté  désignant  l'Administrateur  des  Marquises 

l'^our  aller  tenir  tous  les  deux  mois  une  audience 

à  Atuana-Tahuku. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  la  perception  de  Taratfao  pour 
le  2e  trimestre  1888. *. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  la  perception  de  Papeete  pour 
le  2e  trimestre  1888 : '. 

Décision  portant  que  la  somme  de  8,242  francs, 
prévue  au  budget  du  service  Local  pour  la  célé- 
bration de  la  fête  nationale,  sera  mandatée  au 
nom  de  M.  Drapeau,  secrétaire  de  la  commission 
des  fêtes 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Dauphin  (Gyrille-Arsèni-' 
Léopold)  à  contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
Marie-Esther  Renvoyé .....:. 

Décision  portant  répartition  de  la  subvention  de 
5,600  francs  inscrite  an  budget  du  service  Local, 
exercice  1888  pour  le  matériel  du  culte  protes- 
tant  

Circulaire  ministérielle.  —  Envoi  d'exemplaires 
de  la  circulaire  relative  à  l'affectation  aux  trou- 
pes coloniales  des  réservistes  en  résidence  dans 
les  colonies  françaises  (circulaire  y  annexée).. 

Arrêté  faisant  remise  aux  demoiselles  Nftwbury 
de  tous  droits  de  mutation  dus  par  elles  sur  la 
succession  du  sieur  Delano 

Décision  accordant  à  divers  des  concessions  au 
cimetière  de  Papeete 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  de  2,888  fr.  61  au  bud- 
get du  service  Local,  chapitre  15,  exercice  1888. 


25& 


—    XVII 


DATES 
DES   ACTES. 


.888.  16  août. 


20  août. 


22  août. 


d° 


d* 


ci- 


el' 


83  août. 


6  sept. 


d<> 


tl  sept. 


12  sept. 


iNALYSE  et  nature  des  actes. 


Décision  suspendant  le  sieur  Tehavaru  a  Pai,  pa- 
tron au  bornage,  de  son  droit  au  commande- 
ment   


Dépèche  ministérielle.  —  Régime  monétaire.  — 
Echange  au  Trésor  au  taux  de  4  francs  des 
piastres  chiliennes  et  péruviennes 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Le  Breton,  infirmier- 
major  à  l'hôpital  militaire,  à  contracter  mariage 
avec  la  demoiselle  Louise  Daniel 

Anvto  abrogeant  l'article  2  de  l'arrêté  du  16  juin 
1883.  en  ce  qu'il  modifie  l'article  5  de  l'arrêté 
*du  6  novembre  1880  réorganisante  service 
des  agents  spéciaux 

Arrêté  approuvant  divers  crédits  votés  par  le  Con- 
seil général  et  inscrits  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1888 

Arrêté  maintenant  provisoirement  une  partie  des 
crédits  précédemment  ouverts  au  titre  du  cha- 
pitre. 8,  du  budget  .colonial,  et  ouvrant  au  même 
chapitre  un  nouveau  crédit  provisoire  de 
7,000  francs  et  un  autre  de   1,500  francs  au 


chapitre  9 , 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  arrêts  rendus  par  le 
tribunal  criminel  de  Papeete  concernant  les 
nommés  Tautu  a  Tahaa  et  A-Lin ■ 


Circulaire  ministérielle.  —  Manière  d'opérer  pour 

'  effectuer  le  versement  au  Trésor  de  l'abonde- 

ment  de  3  p.  0/0  et  5  p.   0/0  sur  la-  solde   des 

officiers  de  tous  grades .' 


Circulaire-ministérielle.  —  Les  projets  de  travaux 
à  exécuter  pour  le  compte  du  service  Marine 
aux  colonies  doivent  être  remis  directement  au 
Gouverneur  par  les  officiers  chargés  d'en  faire 
l'étude ..*./. 

Décision  allouant  un  secours  de  600  francs  au 
sieur  Tariirii  a  Vehiatua 

Arrêté  rapportant  les  arrêtés  du  24  mai  1888  rela- 
tifs au  tarif  différentiel  d'octroi  de  mer  et  à  la 
détaxe  de  50  p.  0/0  pour  les  marchandises 
d'origine  française 

Décision   réglant  les  attributions    du   magasinier 


chai 

quises, 


de  la  comptabilité  des  vivres  des  Mar- 


219 


288 


219 


220 


221 


222 

223' 

290 

291 
234 

234 
235 
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DATES 
DES  ACTES. 

ANALYSE  ET  NATURE  DES  ACTES. 

PAGES. 

1888.  13  sept. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  des  Marquises  du  2e  trimestre  1888 . 

236 

do 
d° 

Arrêté   rendant  exécutoires   les  rôles  principaux 
des  contributions   de   l'île  Tubuai   pour  l'an- 
née 1888 

237 

238 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  l'ile  Tubuai  pour  l'année  1888. 

17  sept. 

Ordre  portant  que  M.  Alby,  Résident  des  lles-sous- 
le-Vent,  rejoindra  son  poste  par  la  Vire  et  rap- 
portant les  décisions  des  17  mars. et  6  juin  1888. 

239 

22  sept. 

ficision  portant  composition  des  1er  et  2e  conseils 
de  guerre  permanents  de  là  colonie 

239 

24  sept, 
do 

25  sept. 

Arrêté  portant  réductiou  temporaire  de  diverses 
allocations    inscrites    au    budget    local,   exer- 
cice 1888 

241 
242 
243 

Décision    portant    augmentation    de  la   solde   de 
M.    Smith    (Faatiraha),    écrivain  'auxiliaire    de 
l'Administration  de  la  marine. 

Décision  confiant  la  liquidation  et  la  perception 
des  droits  d'octroi  de  mer  aux  Iles-sous-le-Vent 
au  Résident  et  à  ses  délégués 

26  sept. 

Décision  fixant  l'ouverture  d'une  session  extraor- 
dinaire d'examen  pour  le  brevet  élémentaire  et 
le  certificat  de  capacité  spécial  à  l'enseignement 
dans  les  écoles  de  district 

243 

244 

Arrêté  portant  que   le  poste  de  juge  de  paix  de 
Moorea   restera  vacant  jusqu'à  nouvel  ordre  et 
désignant  le  lieutenant  de  juge  pour  aller  tenir 
une  audience  chaque  fois  que  le  nombre  des 
affaires  l'exigera 

do 

Arrêté  désignant  le  gendarme  du  poste  de  Taiohae 
(Marquises)  pour  remplir  les  fonctions  d'huis- 
sier près  le  tribunal  de  paix  de  cette  localité.. . 

»45 

28  sept. 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif 
de  la  marine,  exercice  1888,  des  crédits  provi- 
soires s'élevant  à  la  somme  de  75,000  francs.. . 

i 

246 

10  oct. 

Décision  approuvant  les  délibérations  du  comité- 
directeur  de  la  Caisse  agricole,  ayant  pour  objet 
l'acquisition  d'une  propriété  sise  sur  la  limite 
des  districts  de  Punaauia  et  Paea 

262 

—   XIX 


DATES 
DES  ACTES. 

ANALYSE  ET  NATURE  DES  ACTES. 

PAGES. 

1888.  10  OCt. 

do 

d° 

do 
•  d°    . 
12  oct. 

do 

15  OCt. 

18  OCt. 
24  oct. 
do 

d« 

ê       d° 

do- 

Décision  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire-tréso- 
rier de  la  Caisse  agricole,  à  défendre  les  intérêts 
de  cet  établissement  devant  les  tribunaux 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  du  tribunal  crimi- 
nel condamnant  les  nommés  Tetuaina  a  Tema- 
onono  et  Tehei  a  Vaitoare  à  deux  ans  de  prison 
chacun  pour  vol  qualifié 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Pérodeau  à  contracter 
mariage  dans  la   colonie  et  le  dispensant  des 
publications   prescrites  par  les  articles  167  et 
168  du  Gode  civil  et  de  la  production  de  son 
acte  de  naissance 

262 

263 

263 

263 
263 

263 

264 

265 
266 
267 

268 

271 

281 

282 

1 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Teahui- 
maeva  a  Faua  à  l'effet  de  contracter  mariage. . . 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  à  la  demoiselle 
Toima'ta  a  Paaeho  à  l'effet  de  contracter  mariage. 

Décision  accordant  à  perpétuité  au  nom  de  M.  Azan, 
lieutenant   de  vaisseau,   officier  en  second  du 
Volta,  une  parcelle  de  terrain  située  au  cime- 
tière de  Papeete  

Arrêté  modifiant  l'article  50  de  l'arrêté  du  24  jan- 
vier   1887    sur   l'organisation    de  l'instruction 
publique  dans  la  colonie 

Arrêté  donnant  main-levée  à  la  «  Société  Commer- 
ciale de  rOcèanie  »  du  cautionnement  déposé 
par  elle  au  Trésor  en  garantie  de  son  marché  en 
date  du  26  février  1886 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  divers 
crédits  au  titre  du  budget  local,  exercice  1888. 

Arrêté  portant  composition  de  la  liste  annuelle  des 
assesseurs  au  tribunal  criminel 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets  des  Recettes 

.  et  des  Dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice 

1889  {Tableaux  A  et  B  y  annexés) 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales 
à  percevoir  pendant  l'année   1889  (tarif  y  an- 
nexé)   

A'rrêté  rendant  provisoirement  exécutoire  une  déli- 
bération du  Conseil  général  qui  établit  un  droit 
spécial  sur  certains  articles  (pianos  et  voitures. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  perceptions  de  Papeete  et  Moorea  pour 
le  3e  trimestre  1888 

XX    — 


DATES 
DES  ACTES. 

ANALYSE  ET  N  A  TIRE  DES  ACTES. 

PAGES. 

1888.  26  OCt. 
30  OCt. 

5  nov. 

(1° 

6  nov. 

8  nov. 

do 

.      d« 
10  nov. 
•14  nov.  • 

20  nov. 

21  nov. 

d° 

Arrêté  errant  un  emploi  d'interprète  pour  la  langue 
tahitienne  près  les  tribunaux  de  Papcete 

Arrêté  dispensant   le  sieur  Vincent   et  la   dame 
Goudal   de  la  production   de  leur  acte  de  nais- 
sance à  l'effet  de  contracter  mariage 

283 

284 

292 
292 

293 
294 

295 

296 
296 
297 
298 
298 

299 

30t) 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  diffé- 
rents crédits  au  titre  du   budget  local,   exer- 
cice 1888 

Arrêté  autorisant  un  prélèvement  de  12,000  francs 
sur  la  caisse  de  réserve  du  service  Local • 

Décision  désignant  un    sous.-officier  ou   caporal- 

f •  fourrier  pour  remplir  l'emploi  de  comptable  au 

magasin  des  vivres  de  Raiatea 

Décision  accordant  un   secours  de  300    frants   à, 
Mme  Vve  Taerea,  née  Raiahu  a  Vanaa ». 

Décision  autorisant  M.  P,  Laharrague,  négociant, 
à   faire  exhumer  et   transporter  "en  France  les 
restes  mortels  de  M.  Masseron, 'lieutenant  (te 
vaisseau ? 

Décision   chargeant  M.    Vieillard-Baron,    commis 
des  contributions,  de  procéder  au  jaugeage  des 
navires  de  commerce  pendant  l'a'bsence  du  lieu- 
tenant de  port 

Arrêté  faisant  concourir  les  juges  du  tribunal  supé- 
rieur avec  le  président  de  ce  tribunal  ppur  pré- 
sider la  Haute-Cour  tahitienne 

Décision  autorisant  le   paiement  d'avances  men- 

1    '  suelles   sur  la  pension  de  M.  "Souvy,  chef  de 

l'Imprimerie  du  Gouvernement   ! 

Arrêté  désignant  les    gendarmes   des    différents 
postes  de  le  colonie,   à  l'exception  de  celui  de 
Taravao,  pour  remplir  les  fonctions  d'huissier  . 

Arrêté  portant  mise  en  liberté  du  nommé  Henri  a 
Metua,   dit  Bourgeois  et   de  la  nommée  Mere« 
"Terautahi,  graciés  par  S.  M.  le  roi  Pomare  V  . . 

Arrêté   approuvant   une   délibération   du   comité- 
directeur  de  la  Caisse  agricole  ayant  pour  objet 
l'acquisition  d'une  propriété  sise  à  Punaauia  et 
la  revente  au  sieur  Pfulb 

Décision  autorisant  le  paiement  d'avances  men- 
suelles  sur  les  arrérages  de  la  pension  de  la 
princesse  Teriinavahoroa  a  Mai,   veuve  Teriita- 
punui , 
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Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  cré- 
dit supplémentaire  de  853  fr.  33    au  titre  du 
budget  local,  exercice  1888 

301 

301    J 

303 
303 

305 
310 

311 

* 
311* 

312 

313 
313    ? 

314 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
20  mars  1888  relatif  à  la  taxe  des  lettres  adres- 
sées aux  militaires  et  marins  à  l'étranger  ou 
aux  colonies  françaises 

Arrêté  rendant  exécutoires  les   rôles  supplémen- 
taires de  la  contribution  mobilière  des  percep- 
tions  de    Papeete,    Taravao    et    Moorea    pour 
l'année  1888 

•Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  suj^îémentaire 
des  licences  de  la  perception  de  Papeete  pour  le 
4e  trimestre  1888 

Décision  portant  qu'une  somme  de   1,200   francs 
sera  mandatée  au  nom  du  Directeur  de  l'Inté- 
rieur   pour   être    distribuée   comme    prix  aux 
élèves  des  écoles  publiques  des  districts 

Arrêté  portant  ouverture  d'une  session   ordinaire 

•  d'examen  pour  l'obtention  du  brevet  de  maître 

au  grand  et  au  petit  cabotage 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Ruahine  a  Taureipa  à 
contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Elisabeth 
Pori  et  le  clispensant  de  la  production  de  son 
acte  de  naissance •...:... 

Décision  allouant  une  indemnité  de  trois  centimes 
par  jour  aux  rationnaires  du  service  Colonial  à 
Raiatea  comme  indemnité  représentative .  de  la 
ration  de  bois  à  brûler 

Décision  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire-tréso- 
rie'r   de   la    Caisse  agricole,    à    exercer   toutes 
actions   nécessaires   pour   poursuivre   le   rem- 
boursement des  créances  de   cet  établissement 
sur  les   sieurs  Cognet,  Lentzen,  Leong-Achim, 
»°  392  et  Ting-Wong,  n°  348 ....... 

Arrêté  autorisant  M.  Petersen  à  établir  une  scierie 
à  vapeur  et  une  forge  sur  un  terrain  lui  appar- 
tenant à  Fareute 

Arrêté   approuvant  la   création    à    Papeete   d'un 
cercle  portant  le  titre  de  «  Cercle  civil  » 

Arrêté  rendant  exécutoire  le   rôle  supplémentaire 
des  patentes  des  îles  Marquises  pour  le  3e  tri- 
mestre 1888 
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Arrête  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  l'île  Tubuai  pour  l'année  1888. 

Décision  portant  augmentation  de  la  solde  de 
M.  Berteaud,  écrivain  auxiliaire  du  Commis- 
sariat  

314 
315 
316 

81€ 

318 
318 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  des 
crédits  supplémentaires  au  titre  du  budget. 
Local,  exercice  1888 

Arrêté  admettant  divers  condamnés  à  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885  sur 
la  libération  conditionnelle 

Arrêté  portant  convocation  du  Conseil  général  en 
session  extraordinaire 

Décision  portant  suspension  des  cessions  de  tafia. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


L  l  B  E  II  T  i: 


i:  g  a 


T  i: 


H  A  T  E  R  M  T  E 


JX°  1.  —  ARRÊTÉ  fixant  les  prix  de  remboursement  des  'fournies 
de  traitement  à  V hôpital  militaire  pendant  Vannée  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  22  avril  I8f>4  créant  une  salle  d'indigents  à  r  hôpital 
militaire  de  Papeete,  ensemble  la  dépêche  ministérielle  du  15  lévrier 
1SC5  approuvant  cette  mesure  ; 

Vu  les  prix  moyens  de  revient  de  la  journée  de  traitement  à  l'hôpi- 
tal résultant  des  l'a  ts  accomplis  .dans  une  période  dtH.inq  années  et  le 
calcul  des  frais  auxquels  donnent  lieu  les  inhumations;1 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Urilonseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  A**.  Le  remboursement  au  service  Colonial  de,-;  journées  de 
traitement  dues  par  les  autres  semees  de  la  colonie  qui  envoient  leurs 
malades  à  l'hôpital,  par  les  marins  du  commerce  et  par  les  particuliers 
autorisés  à  se  faire  traiter  à  leurs  frais  dans  cet  établissement  sera 
effectué  sur  les  bases  suivantes  pendant  l'année  1888  : 


Services   publics   (sauf  règlement   en  fin 
,    d'exercice  à  raison   du  prix  de  renient 
réel  de  Iji  journée  pour  les  services  Ma- 
rine et.  Local) 

Journée  d'officiers 

—  «de  malades  ordinaires 

Détenus  et  indigents  au  compte  du  service 

Local 

Marins  du  commerce  et,  particuliers 
à  leurs  frais 

Journée  d'officiers 

—  de  malades  ordinaires 


Prix  provisoire 
saut'  règlement 

on  lin  d'exercice 
du  prix  de  revient 

réel  de  la  journée 


18 
>■) 


Prix  définitif 


4      05 


1 1      I  8 

1 1       22 


Art.  2.  Les  particuliers  ne  seront  admis  que  par  décision  du  Gou- 
verneur, rendue  exceptionnellement  sur  l'avis  du  Chef  du  service  de 


santé  et  sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine. 

Ils  devront,  préalablement  à  leur  entrée  à  l'hôpital,  verser  entre  les 
mains  du  Trésorier-payeur  de  la  colonie  le  montant,  basé  sur  un  mois 
de  traitement,  des  frais  qu'ils  devront  occasionner. 

Le  remboursement  des  journées  non  employées  sera  effectué  par 
l'Administration,  comme  aussi,  en  cas  de  prolongation  de  séjour, 
un  nouveau  dépôt  devra  être  effectué  au  commencement  du  deuxième 
mois. 

Art.  3.  Les  frais  de  sépulture,  y  compris  ceux  relatifs  à  la  pompe 
religieuse  des  inhumations,  sont  uniformément  fixés  à  quatre-vingts 
francs. 

Art.  4.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de 
l'exécution  du  préent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  „sêi  a,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  3  janvier  1888. 

Signe  :  Th.  LAGASCADE.      * 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Gavaud. 


JV°  2.  —  DÉCISION  investissant  M.  Ours,  Directeur  de  V Intérieur 
p.  i.,  des  différentes  attributions  réservées  au  président  du  Con- 
seil du  contentieux  administratif  pendant  Vannée  1888. 

Le  Gouverneur  di-s  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  Ie1',  g  3,  du  décret  du  5  août  1881  sur  l'organisation 

et  la  compétence  des  Conseils  du  contentieux  administratif; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  suivant  rendant  applicable  à  toutes 

les  colonies  françaises  le  décret  précité  du  5  août  1881, 

Décide  : 

M.   Ours,   Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,    est  investi  des  diffé- 
rentes attributions  réservées,  par  le  décret  du  5  août  1881  sus- 
visé,  au  président  du  Conseil  du  contentieux  administratif,  pendant 
l'année  1888. 
.    La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 

où  besoin  sera. 

papeete,  le  4  janvier  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 


—  5  — 

IV0  5.  —  ARRÊTÉ  nommant  divers  magistrats  devant  faire  partie 
du  Conseil  privé  constitué  en  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif pendant  Vannée  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  188!  concernant  l'organisa- 
tion du  Conseil  du  contentieux  administratif;  ensemble  le  décret 
du  7  septembre  1881  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  des  ma- 
gistrats qui  doivent  être  adjoints  au  Conseil  privé  lorsque  ce  Conseil 
est  constitué  en  Conseil  du  contentieux  administratif; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  nommés,  pour  faire  partie  du  Conseil  privé,  consti- 
tué en  Conseil  du  contentieux  administratif,  pour  Tannée  1888  : 

MM.   Brunaud,  président  p.  i.  du  tribunal  supérieur; 
Cahuzac,  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur. 

Art.  2.  Sont  nommés,  pendant  la  même  année,  pour  remplacer, 
au  besoin,  les  magistrats  ci-dessus  désignés,  lorsqu'ils  seront  em- 
pêchés : 

MM.   Rey,  président  du  tribunal  de  lpe  instance; 

de  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  lieutenant  déjuge. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin,  sera. 

Papeete,  le  4  janvier  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCaDE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :   V.    Pissarello. 


N°  A.  —  DÉCISION  portant  composition  du  bureau  de  V  assistance 
judiciaire  pour  l'année  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  8  octobre  1873  portant  organisation  de  l'assistance 
judiciaire  dans   les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  la  liste  des  notables  dressée  par  M.  le  Directeur  de  l'intérieur, 
conformément  à  l'article  1er  dudit  arrêté  ; 

Sur  |a  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 


—  <; 


Décide  : 
Art.  1er.  Le  bureau  de  l'assistance  judiciaire  uYs  Etablissements 
français  de  l'Océanie,  pour  l'année  1888,  est  compose  comme  suit  : 

MM.   le  Chef  du  1er  bureau  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  délégué  de 
M.  le  Directeur  de  l'Intérieur; 
Canque.  receveur  de  l'enregistrement; 
Goupil,  défenseur  près  les  tribunaux  ; 

Ilolozct,  avocat-défenseur  près  les  tribunaux; 
Bonct,  défenseur  près  les  tribunaux  ; 
le  greffier-notaire. 

Art.  2.  MM.  Langomnzino  et  ïexier,  défenseurs,  sont  désignés 
comme  membres  suppléants  dudit  bureau. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  publiée,  communiquée  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera. 

g*  Papeele,  le  4  janvier  1888. 

r  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par   le   Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :    V.  Pissahello. 


]\To  o.  —  DÉCISION  portant  composition  de  la  liste  des  assesseurs 
du  tribunal  criminel  pour  l'année  1888. 

Le  Gouverneur  des  rétablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  décrets  des  18  août  1868  (art.  27)  et  1er  juillet  1880  (art. 
7  et  12)  sur  l'organisation  de  la  justice  dans  les  Etablissements 
français  de  l'Océanie  ;  ensemble  les  articles  10  et  11  de  l'arrêté  du 
23  mars  1869  ; 

Vu  la  liste  des  habitants  notables  de  Tahiti  et  de  Moorea  dressée 
par  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  liste  sur  laquelle  les  assesseurs  du  tribunal  criminel 
doivent  être  tirés  au  sort  est.  composée  comme  suit,  pour  l'année 
1888: 


MM.  Blanchard  (Louis), entrepreneur 
Brault  (Edmond),  brasseur; 
Gaudin  (Claude),  boulanger; 
Georget  (Charles),  boucher; 
Lamolte,  négociant  ; 
Lévy,  d° 


MM.  Leboucher,  menuisier  ; 
Martin  (Louis),  négociant 
Millaud,  dû 

Papincau,  d° 

Raoulx  (Victor),     d° 
Simonin,  d° 


Art.  2.   Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 


do  la  présente  décision,  qui  sera  publiée,  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papccte,  le  4  janvier  1888. 

Signe  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :     V.     Pissarello. 


N°  G.  —  DÉCISION  fixant  la  date  d'ouverture  des  quatre  sessions 
de  la  haute-cour  (ahi tienne  pour  l'année  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  fiançais  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  5  de  la  loi  tahitienne  du  28  mars  1866   portant  or- 
ganisation des  juridictions  indigènes; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire'* 

Décide  : 
Art.  1er.  La  haute-cour  tahitienne  ouvrira  ses  quatre  sessions  de 
l'année  1888  les    jeudis  15  mars,   14  juin,  13  septembre,  13  dé- 
cembre. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  publiée,  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  janvier  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chej  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :  V.  Pissarello. 


N°  7.  —  DECISION  autorisant   divers  marins  à  commander  les 
navires   armés  au  petit  cabotage  dans  la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  liste  des  admissibles  à  l'examen  du  petit  caboinge  de  la 
session  du  mois  de  janvier  1888; 

Vu  l'article  13  de  l'arrêté  du  6  décembre  1886  sur  les  conditions 
de  la  navigation  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Les  marins  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés  à  commander 
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les  navires  armés  au  petit  cabotage  dans  les  Etabli*»? mente  français 

de  l'Océanie  : 

MM.  Audcbcau    (Adrien-Frédéric),     inscrit    maritime    à    l'île    d'Olcron, 
f°  et  n°  300  ; 
Adams  (Alfred)  ; 
Tahoro  dit  Teuira  ; 
Tehae. 

Des  extraits  certifiés  conformes  de  la  présente  décision  seront  déli- 
vrés aux  marins  désignés  ci-dessus,  pour  leur  tenir  lieu  de  brevet. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  <'t 
enregistrée  partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Journal  officiel  et 
insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie, 

Papeete,  le  7  janvier  1888. 

Signe  :  Th.  LACASCADE. 
Par  If  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  servLe  administratif  de  la  marine, 
Signé  :      E.     Gavaud. 


X°  8.  —  ARRÊTÉ  outrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  dti 
service  Co'oniaL  exercice  1888,  des  crédits  provisoires  s  élevant 
à  la  somme  de  116,610  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédits  au  titre  du  ser- 
vice Colonial,  exercice  1888; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du  service; 
Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  ser- 
vice Colonial,  exercice  1888,  et  pour  le  Ie'  semestre  1888,  des  cré- 
dits provisoires  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  cent  seize  mille 
six  cent  dix  francs,  et  se  répartissant  comme  suit  : 

Chapitre  3.   Personnel  des  services  civils 30.000f  » 

_      4.        —        de  la  justice 20.000  » 

__      5.         —         des  cultes 10.000  » 

—  8.   Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer 3.000  » 

—  [).   Missions  coloniales 3.000  » 

—  12    Matériels  des  services  civils 1 .500     » 

—  14.   Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général 500     » 

—  15.  Subvention  au  service  Local  des  colonies 48.610     » 

Total 116.6IOf    » 
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Art.  2.  Os  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des  or- 
donnances directes  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer,  et 
i!s  seront,  à  celte  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Adminis- 
tration et  dans  celles  du  trésorier-payeur. 

Art.  3.  Lo  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  10  janvier  1888. 


Signe:  Tu.  LA  CASCADE. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p. 
Sisné  :  A.  Ours. 


K°  9.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1887,  un  crédit  supplémentaire  de  475  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  rwcéanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  188? sur  Us  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  40  et  C8  du  décret  du  98  décembre  1885  organi- 
sant un  Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océa- 
nio  ; 

Vit  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  26  décem- 
bre 1887  ; 

Vu  les  prévisions  nouvelles  inscrites  au  budget  de  l'exercice  1887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  approuvé,  au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1887,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent  soixante- 
quinze  francs,  réparti  comme  suit  : 

Chapitre  1er.  —  Pensions,  secours  à  divers  anciens  forction- 

•    naires,  etc 375f     » 

—         6.     —  Art.  6.  —  Aliénés  et  assistance  publique....        100      » 

Total I75f     » 


Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  ordinaires  de 
l'exercice  courant. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  10  janvier  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Tu.  LAÇA  SC  A  DE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours, 
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IV0  10.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  local,  exercice  1881,  un 
crédit  supplémentaire  de  l'i2  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  19  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service  fi- 
nancier des  colonies,  ensemble  l'article  40  du  décret  du  28  décem- 
bre 1885  instituant  un  Conseil  général  dans  les  Etablissements 
français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  prévisions  nouvelles  inscrites  au  budget  du  service  Local 
par  un  vote»du  Conseil  général  dans  sa  séance  du  26  décembre  1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arkête: 

Art.  1er.  Est  approuvé  un  crédit  supplémentaire  de  sept  cent 
quarante- deux  frrincs  inscrit  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1887,  chapitre  8\  Justice  ;  article  1er  :  Indemnité  de  cherté  de  vivres 
aux  juges  de  paix  de  Moorea  et  de  Taravao. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice 
en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution,  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  10  janvier  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


M0  11.  —  DÉCISION  portant  répartition  de  la  subvention  de 
10,000  fr.  inscrite  au  budget  local  en  faveur  des  instituteurs 
libres. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océani-e, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice  1887,  ensemble 
le  vote  émis  par  le  Conseil  général  en  séance  du  18  novembre  1886  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Comité  de  surveillance  de  l'instruction 
publique  et  la  Commission  coloniale  dans  leurs  séances  des  5  et 
10  janvier  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
La  subvention  de  10,000  francs  inscrite  au  budget  de  l'exercice 
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1887  en  laveur  des  instituteurs  libres  enseignant  exclusivement  la 
langue  française  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

M11"'  Misson  (Mélanie),  à  Papeete 2 .  400f  » 

MM.  Farard,  a  Papeete 2  400  » 

Viénot,  à  Papeete 2.400  v 

Collette,  à  Faaa 450  » 

Delpucch  (Privai),  à  Punaauia 300  » 

Willcrasen  (Chrétien),  à  Papara 250  » 

Béchu  (Michel),  à  Faaonc 200  » 

Viénot,  à  A  rue 500  p 

Martin  (Rogatic»),  à  Arue 350  » 

Brun,  a  Papetoai 350  p 

Eich  (Joseph),  à  Haapiti  .    400  » 

Total 10.000f  » 

Le  Directeur  île  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  cnreg%rée  partout  où 
besoin  sera.  % 

Papeete,  le  11  janvier  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

r-FQi-BTB» 

\°  12.  —  DÉCISION  portant  que  le  désarmement  administratif 
de  la  goëlette  Aorai  aura  lieu  à  Papeete  le  12  janvier  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle,  en  date  du  6  octobre  1887,  autorisant 
le  désarmement  administratif  de  la  goëlette  de  l'Etat  Aorai  à  Pa- 
peete ; 

Vu  les  articles  574  du  décret,  du  29  septembre  1886,  423  de  l'in- 
struction générale  du  1er  octobre  18.H  et  100  de  l'instruction  du 
20  décembre  1880; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  sera 'procédé,  le  12  janvier  1888,  au  désarmement 
administratif  de  la  goëlette  de  l'État  Aorai ,  à  Papeete,  par  une 
commission  composée  comme  suit  : 

MM.  de  Kcrillis,  lieutenant  de  vaisseau,  désigné  par  le  Commandant  en 
chef  de  la  Division  navale; 
Un  officier  d'artillerie  désigné  par  le  commandant  des  troupes; 
Nogmès,  commissaire  aux  Approvisionnements. 
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Art.  2.  Celte  commission  procédera,  en  présence  du  commandant 
et  des  maîtres  ou  comptables,  conformément  à  l'article  423  §  2  de 
l'instruction  générale  du  1er  octobre  1881,  au  recensement  du  ma- 
tériel et  des  vivres. 

Art.  3.  Le  commissaire  aux  Armements,  en  ce  qui  concerne  la 
solde  et  l'habillement,  procédera,  conformément  à  l'article  574  du 
décret  du  29  septembre  1886,  à  la  vérification  de  tous  les  registres 
et  pièces  de  comptabilité. 

Art.  4.  Toutes  les  pièces  relatives  à  ce  désarmement  seront 
adressées,  sans  délai,  au  port  d'armement  de  la  goélette. 

Art.  5.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  11  janvier  1888. 
c  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Par  iè  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé:  E.  Gavaiid. 


IV0  15.  —  ARUÊTÈ  promulguant  dam  la  colonie  la  loi  du  7  no- 
vembre 1881  relative  à  la  conversion,  des  renies  et  le  décret  qui  en 
assure  l'exécution  (loi,  décret  et  arrêté  ministériel  y  annexés). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanic, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  9  novembre  1887  (Ministère  des 
finances  :  Direction  du  mouvement  général  des  fonds),  n°  1, 
prescrivant  la  promulgation  dans  la  colonie  : 

1°  De  la  loi  du  7  du  même  mois  relative  au  remboursement  ou 
à  la  conversion  en  rente  3  0/0  des  rentes  4  0/0  et  4  1/2  0/0  inscrites 
au  grand  livre  de  la  Dette  publique; 

2°  Du  décret  destiné  à  assurer  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  l'article  59,  g  1er,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Trésorier- 
payeur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  promulgués  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  la  loi  susvisée  du  7  novembre  1887,  ainsi 
que  le  décret  destiné  à  en  assurer  l'exécution. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Trésorier-payeur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
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arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera, 

publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papcete,  le  16  janvier  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Trésorier-payeur, 

Signé:  A.  Ours.  Signé:    De   la    Maisonnecve. 


LOI  DU  7  NOVEMBRE  1887 

Portant  autorisation  de  rembourser  ou  de  convertir   en    rentes 

3  p.   0/0   les  rentes  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  et  les  rentes 

4  p.  0/0. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopte1,' 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  $ 

Art.  1er.   Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  : 

1°  À  inscrire  au  grand-livre  de  la  Dette  publique  et  à  aliéner  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor  une  somme  de  37,632,997  francs  de 
rente  3  p.  0/0  portant  jouissance  au  1er  janvier  1888; 

2°  A  rembourser,  à  raison  de  100  francs  par  4  fr.  50  de  rente 
4  1/2  p.  0/0  ou  par  4  francs  de  rente  4  p.  0/0,  les  renies  4  1/2  p.  0/0 
(ancien  fonds)  et  tes  rentes  4  p.  0/0  inscrites  au  grand-livre  de  la 
Dette  publique. 

Art.  2.  Dans  l'attribution  des  rentes  3  p.  0/0  à  aliéner  en  exécu- 
tion de  l'article  1er  ci-dessus,  un  droit  de  préférence  sera  réservé 
aux  détenteurs  des  rentes  dont  le  remboursement  est  autoriserai* 
le  même  article. 

Ce  droit  de  préférence  pourra  être  exercé  par  le  détenteur  de 
titres  de  rente  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  ou  de  rente  4  p.  0/0  : 

Soit  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  rente  3  p.  0/0  à  laquelle 
lui  donne  droit  le  taux  de  conversion  fixé  par  un  décret,  en  échange 
des  rentes  4  1/2  p.  0/0  ou  4  p.  0/0  dont  il  est  détenteur; 

Soit,  en  outre,  pour  une  somme  de  rente  3  p.  0/0  égale  au  mon- 
tant de  la  réduction  que  sa  rente  a  subie  par  le  fait  de  la  conver- 
sion, sans  toutefois  que  cette  somme  de  rente  puisse  comprendre 
des  fractions  de  franc. 

Art.  3.  Tout  propriétaire  de  rente  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  ou 
de  renie  4  p.  0/0,  qui,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  courir  de 
l'époque  qui  sera  fixée  par  un  décret,  n'aura  pas  demandé  le  rem- 
boursement effectif,  ou  fait  connaître  son  intention  de  souscrire 
l'intégralité  de  la  rente  à  laquelle  il  a  droit  en  vertu  de  l'article 
précédent,  sera  considéré  comme  exerçant  son  droit  de  préférence 
jusqu'à  concurrence  de  la  rente  à  laquelle  lui  donne  droit  le  taux 
fixé  pour  la  conversion. 
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Art.  4.  Les  rentes  non  converties  continueront  à  porter  intérêt 
jusqu'à  la  date  fixée  pour  leur  remboursement. 

dette  date  ne  pourra  pas  dépasser,  pour  la  France,  la  Corse  et 
l'Algérie,  le  22  décembre  1887. 

Art.  5.  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  4  1/2  p.  0/0 
ou  à  4  p.  0/0  jusqu'au  31  décembre  1887  inclusivement. 

Art.  6.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  rembour- 
sement et  la  conversion  des  renies  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  et 
des  rentes  4  p.  0/0,  la  délivrance  aux  ayants  droit  de  promesses 
de  rente  3  p.  0/0  au  porteur  pour  les  fractions  de  renie  non 
inscriptiblesou  le  remboursement  en  capital  de  ces  mêmes  fractions, 
et  l'aliénation  des  rentes  3  p.  0/0  prévue  par  la  présente  loi,  seront 
déterminées  par  décrets  du  Président  de  la  République. 

Art.  7.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont 
pas  la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptation 
de  la  conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administration 
et  sera  dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  for- 
malité judiciairf: 

Les  tuteurs,*  jurateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstant 
toute  disposition  contraire,  et  notamment  par  dérogation  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  27  février  1880,  recevoir  et  aliéner  ulté- 
rieurement sans  autorisation  les  promesses  de  rente  au  porteur, 
représentatives  des  fractions  de  franc  non  inscriptibles  résultant 
de  la  conversion  des  rentes  appartenant  aux. incapables  qu'ils  re- 
présentent. 

Art.  8.  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  rem- 
boursement devra  être  faite  par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
conjointement.  Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor 
sera  valablement  libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépots  et 
consignations  le  capital  de  la  rente.  ♦ 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des 
ho fli mes  représentant  les  fractions  de  franc  non  inscriptibles  résul- 
tant de  la  conversion  des  rentes  grevées  d'usufruit,  si  la  quittance 
de  ces  sommes  n'est  pas  donnée  à  la  fois  par  le  nu-propriétaire  et 
par  l'usufruitier. 

Si  le  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'auiti  droit, 
jusqu'à  l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  (laisse  est  dans  l'usage  de 
servir;  s'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu 
de  bonifier  à  l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts 
payés  et  celui  qui  serait  résulté  de  la  conversion.  Toutefois  il 
n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  particulières  qui 
règlent  les  droits  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

Art.  9.  Tous  titres  et  expéditions  à  produire  pour  la  conversion 
des  renies  4  1/2  p.  0/0  et  4  p.  0/0,  pourvu  que  cette  destination  y 
soit  exprimée  et  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement  aux  opérations, 
nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregis-, 
très  gratis. 

Art.  10.  Le  Ministre  des  finances  pourra  passer  avec  la  Banque 
de  France  des  conventions  destinées  à  faciliter  les  opérations  pré- 
vues par  la  présente  loi.  Les  avances  faites  en  vertu   de  cette  dis- 
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position   devront   être    remboursées,  au  plus   tard,   à  la  date  du 
31  décembre  1888. 

Art.  11.  Les  payements  du  reliquat  d'intérêts  auxquels  auront 
droit,  un  vertu  des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi,  les  porteurs  de 
rentes  remboursées  ou  converties,  seront  provisoirement  portés  a 
un  compte  spécial  et  régularisés  ultérieurement  par  une  imputation 
sur  le  crédit  qui  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  budget  ordinaire 
de  1888. 

Art.  12.  Sur  le  produit  de  l'opération  à  l'emploi  duquel  il  sera 
pourvu  par  la  loi  de  finances,  seront  prélevés  les  dépenses  maté- 
rielles et  les  frais  de  toute  nature  qui  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs. 

lin  état  détaillé  de  ces  dépenses  et  de  ces  frais  sera  fourni  à  la 
Commission  du  budget  aussitôt  après  l'opération. 

Art.  13.  Le  Ministre  des  finances  rendra  compte  des  opérations 
autorisées  par  la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  et  distribué  au  Sénat -^  à  la  Chambre 
des  députés.  rl* 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1887. 
Le  Présiderit  de  la  République, 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Finances,- 
Signé:    ROUVIER. 


DECHET  DU  7  NOVEMBRE  1887 

Relatif  au  remboursement  ou  à  la  conversion  en  Rentes  3  p.  0/0 
des  rentes  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  et  4  p-  0/0  inscrites  au 
Grand  Livre  de  la  Dette  publique. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  la  loi  du  7  novembre  1887  portant  autorisation  de  rembourser 
ou  de  convertir  en  Rentes  3  p.  0/0  les  Rentes  4  1/2  p.  0/0  (ancien 
fonds)  et  les  Renies  4  p.  0/0  inscrites  au  grand-livre  de  la  Dette 
publique  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  de  Rentes  4  1/2  p.  0/0  (.ancien  fonds) 
JÊ&}\  de  Rentes  4  p.  0/0  qui  voudront  être  remboursés  devront  en 
'^Wairc   la  demande  et  effectuer  en    même  temps  le  dépôt  de  leurs 
titres  dans  les  délais  ci^iprès  fixés  : 

1°  En  France,  en  Corse  et  en  Algérie,  du  14  novembre  jusqu'au 
23  novembre  1887  inclusivement  ; 

2°  Dans  les  colonies,  pendant  dix  jours  consécutifs,  à  courir  du 
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lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  7  novembre  1887  et  du 
présent  décret. 

Art.  2.  Les  demandes  seront  reçues,  savoir  : 

1°  A  Paris,  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  Rivoli  ; 

2°*  Dans  les  départements,  y  compris  la  Corse,  à  la  Caisse  des 
Trésoriers-Payeurs  généraux  et  des  Receveurs  particuliers  des 
iinances. 

3°  En  Algérie,  à  la  Caisse  des  Trésoriers- Payeurs  et  des  Payeurs 
particuliers  ; 

4°  Dans  les  colonies,  à  la  Caisse  des  Trésoriers-Payeurs  et  des 
Trésoriers  particuliers. 

Les  caisses  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes  sans  interruption 
de  neuf  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  y  compris  les  dirnan- 
ehes  ou  jours  fériés. 

Art.  3.  Les  demandes  de  remboursement  devront  élre  établies 
en  double  expédition  sur  des  bordereaux  spéciaux,  mis  à  la  dispo- 
sition des  propriétaires  de  Rentes  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  ou  de 
Rentes  4  p.  0/0'd'ux  Caisses  des  comptables  autorisés  à  recevoir  les 
dépôts.  * 

Ces  bordereaux  seront  revêtus  de  la  signature  du  déposant  ou  des 
ayants  droit,  qui  devront,  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs,  faire  certi- 
fier leur  signature,  sur  l'une  des  deux  expéditions,  par  un  notaire 
ou  un  agent  de  change,  dont  la  signature,  dans  les  départements 
autres  que  celui  de  la  Seine,  devra  être  légalisée. 

Art.  4.  Il  sera  délivré  aux  déposants  un  récépissé  des  titres 
déposés  en  vue  du  remboursement. 

Ce  récépissé  sera  visé  au  contrôle,  conformément  à  la  loi  du 
24  avril  1833. 

Art.  5.  Les  intérêts  à  4  1/2  p.  0/0  ou  à  4  p.  0/0,  courus  du  22  sep- 
tembre 1887  à  la  date  assignée  pour  le  remboursement  des  rentes 
non  converties,  seront  payés  en  même  temps  que  le  capital  de  ces 
rentes. 

Le  montant  de  tout  coupon  au  porteur  à  échoir  qui  ne  pourrait 
être  représenté  sera  réduit  du  capital  à  rembourser. 

Art.  6.  Un  c'écret  publié  au  Journal  officiel  fera  connaître  la  date 
qui  sera  tixée  peur  les  remboursements. 

Art.  7.  Les  Rentes  4  \jl  p.  0/0  (ancien  fonds)  et  4  p.  0/0  dont  le 
remboursement  n'aura  pas  été  demandé  dans  les  délais  mentionnés 
à  l'article  1er  ci-dessus,  seront  converties  en  Rentes  3  p.  0/0 
à  raison  de  quatre-vingt-trois  centimes  trois  millimes  (0f833)  de 
Rente  3  p.  0/0  pour  un  franc  (I  fr.)  de  Rente  4  1/2  p.  0/0,  et 
de   quatre-vingt-treize    centimes  sept  millimes  (0'937)  de  Rente 

3  p.  0/0  pour  un  franc  (1  fr.)  de  Rente  4  p.  0/0. 

L'époque  et  les  conditions  matérielles  de  l'échange  des  titres 
convertis  seront  déterminées  par  arrêté  du  Ministre  des  Iinances  et 
portées  à  la  connaissance  du  public. 

Art.  8.  Les  détenteurs  de  Rentes  4  1/2  p.  0/0  ou  de  Rentes 

4  p.  0/0  converties  qui  désireront  user  du  droit  de  préférence  qui 
leur  est  réservé  par  le  paragraphe  4  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  no- 
vembre 1887  et  obtenir  en  3  p.  0/0  la  somme  de  rente  dont  leur 
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inscription  a  été  réduite  par  la  conversion,  devront,  dans  le  délai 
de  dix  jours  mentionné  à  l'article  1er  du  présent  décret,  effec- 
tuer le  dépôt  de  leurs  titres  et  souscrire  rengagement  d'acquitter 
le  versement  du  prix  de  la  Rente  complémentaire  à  laquelle  ils 
ont  droit. 

La  Rente  souscrite  devra  être  égale  à  la  différence  entre  la  Rente 
4  1/2   p.   0/0  ou  4  p.  0/0   présentée  à  la  conversion  et  la  Rente 

3  p.  0/0  attribuée  en  échange,  déduction  faite  des  fractions  de  francs. 

Il  ne  sera  pas  admis  de  souscription  inférieure. 

Art.  9.  Ces  rentes  seront  remises  au  taux  de  quatre-vingts  francs 
dix  centimes  (80  fr.  10)  par  trois  francs  (3  IV.)  de  Rente  et  porte- 
ront jouissance  du  1"  janvier  1888. 

Art.  10.  Le  livre  des  Rentes  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  et  le 
livre  des  Rentes  4  p.  0/0  seront  arrêtés  et  clos  aussitôt  après  la 
régularisation  des  opérations  effectuées  jusqu'au  31  décembre  1887. 

Les  livres  auxiliaires  tenus  dans  les  départements  seront  clos  et 
arrêtés  définitivement  par  le  Préfet  aussitôt,  que  les  avis  de  crédit 
et  de  débit  antérieurs  au  31  décembre  1887  seroiïu\  parvenus  aux 
comptables.  * 

Art.   11.    Les   fractions  non  inscriptibles  détachées  des  Rentes 

4  1/2  p.  0/0  et  des  Rentes  4  p.  0/0  converties  seront  représentées 
par  des  promesses  au  porteur  délivrées  avec  jouissance  du  1er  jan- 
vier 1888. 

Aucun  payement  d'arrérages  ne  pourra  être  fait  sur  les  pro- 
messes d'inscription.  Tout  porteur  de  ces  valeurs  qui  en  produira 
pour  une  somme  de  trois  francs  au  moins, obtiendra  un  titre  défini- 
tif dans  la  forme  nominative,  mixte  ou  au  porteur.  Toutefois,  une 
somme  de  un  franc  de  Rente  en  promesses  pourra  être  réunie  à 
une  inscription  de  Renie  3  p.  0/0  déjà  existante. 

Art.  \2.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an 
Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1887. 
Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 

Signé  :  ROUVIER. 


ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL. 


Le  Ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  du   7  novembre  1887  portant  conversion   des  Punîtes 
4  1/2  p.  0/0  (ancien  fond?)  et  des  Rentes  4  p.  0/0  en  Rentes:]  p.  0/0  ; 
Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  de  ce  jour, 

Arhète  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  détenteurs  de  Rentes  4  1/-2  p.  0/0  (ancien  fonds)  ou 
Bull.  off.  N°  1.  —  Annkf  1888.  2 
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de  Rentes  4  p.  0/0,  qui  désireront  user  du  droit  de  préférence  qui 
leur  est  réservé  par  le  paragraphe  4  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  no- 
vembre 1887,  devront  effectuer  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  les 
délais  ci-après  lixés  : 

1°  En  France,  en  Corse  et  en  Algérie:  du  14  au  23  novembre  1887 
inclusivement  ; 

2°  Dans  les  colonies  :  pendant  10  jours  consécutifs,  à  courir  du 
lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  du  7  novembre  1887  et  du 
décret  en  date  du  môme  jour. 

Art.  2.  Les  dépôts  faits  en  exécution  de  l'article  1er  ci-dessus 
seront  reçus,  savoir  : 

1°  A  Paris  :  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  Rivoli  ; 

2°  Dans  les  départements,  y  compris  la  Corse  :  à  la  Caisse  des 
Trésoriers-Payeurs  généraux  et  des  Receveurs  particuliers  des  fi- 
nances ; 

3°  En  Algérie  :  à  la  Caisse  des  Trésoriers-Payeurs  et  des  Payeurs 
particuliers  ;    a 

4°  Dans  les  Colonies  :  à  la  Caisse  des  Trésoriers-Payeurs  et  des 
Trésoriers  particuliers. 

Les  caisses  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes,  sans  interrup- 
tion, de  9  heures  du  malin  à  5  heures  du  soir,  y  compris  les  di- 
manches ou  jours  fériés. 

Art.  3.  Les  détenteurs  de  Rentes  4  1/2  p.  0/0  (ancien  fonds)  ou 
de  Rentes  4  p.  0/0  mentionnés  à  l'article  1er  auroat,  en  effec- 
tuant le  dépôt  de  leurs  titres,  à  souscrire  l'engagement  d'acquitter, 
au  taux  de  quatre-vingts  francs  dix  centimes  (80*  10)  par  trois 
francs  (3  tr.)  de  rente,  le  montant  du  prix  de  la  Rente  3  p.  0/0 
complémentaire  à  laquelle  ils  ont  droit. 

La  Rente  souscrite  devra  être  égale  à  la  différence  entre  la  Rente 
4  1/2  p.  0/0  ou  4  p.  0/0  présentée  à  la  conversion  et  la  Rente 
'3  p.  0/0  attribuée  en  échange,  déduction  faite  des  fractions  de 
francs. 

Il  ne  sera  pas  admis  de  souscription  inférieure. 

Art.  4.  Le  versement  du  prix  des  rentes  sera  effectué  comme  il 
suit  : 

A  titre  de  garantie,  au  moment  du  dépôt 

des  titres  à  convertir 18f  00  \ 

Le  1er  avril  1888 30    00  >  par  3  fr.  de  rente. 

Le  le»  juillet   1888 32    10  ) 

Total 80f  10 

Art.  5.  Il  sera  remis  aux  déposants  : 

1°  Une  reconnaissance  du  dépôt  de  leurs  titres. 

Pour  les  titres  au  porteur  déposés,  cette  reconnaissance  sera 
négociable. 

Pour  les  litres  nominatifs  déposés,  cette  reconnaissance  ne  sera 
pas  négociable.  Toutefois  l'inscription  de  la  rente  4  1/2  p.  0/0  ou 
4  p.  0/0  qu'elle  représente  pourra  être  transférée  dans  les  condi- 
tions de  droit  par  le  ministère  d'un  agent  de  change. 
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La  reconnaissance  de  dépôt  devra  être  produite  à  l'appui  du 
transfert. 

2°  Un  récépissé  du  versement  de  garantie. 

Ce  récépissé,  au  porteur  et  négociable,  sera  ultérieurement 
échangé  contre  un  certificat  muni  (Je  talons  de  versement. 

Art.  G.  Les  intérêts  courus  du  22  septembre  au  31  décembre 
1887  sur  les  titres  convertis  et  déposés  dans  les  conditions  fixées 
par  les  articles  1  et  2  ci-dessns  seront  déduits  du  montant  du  ver- 
sement de  garantie  ;  s'ils  excèdent  le  montant  de  ce  versement,  la 
différence  sera  remise  au  souscripteur. 

Le  montant  intégral  du  coupon  trimestriel,  payable  les  1er  avril 
et  1er  juillet  1888,  sera  déduit  du  versement  exigible  à  chacune  de 
ces  échéances. 

Art.  7.  Le  payement  de  chacun  des  termes  ne  pourra  être  effectué 
qu'en  un  seul  versement  exigible  dans  un  délai  d'un  mois  à  courir 
de  chaque  échéance. 

En  cas  de  retard,  le  débiteur  sera  passible  cle-Aein  droit  d'in- 
térêts envers  le  Trésor,  à  raison  de  4  p.  0/0  l'an,  ^courir  de  l'é- 
chéance effective  de  chacun  des  termes,  c'est-à-dire  des  1er  avril 
et  1er  juillet  1888  inclusivement. 

En  outre',  le  Ministre  pourra  déclarer  le  porteur  déchu  de  ses 
droits  et  faire  effectuer,  sans  mise  en  demeure  préalable,  la  vente 
des  rentes  souscrites,  pour  couvrir  le  Trésor  des  sommes  qui  lui 
seraient  du^es. 

Art.  8.  Un  arrêté  ministériel  déterminera,  s'il  y  a  lieu,  la  date  à 
partir  de  laquelle  pourra  s'effectuer  la  libération  anticipée  des 
certificats    " 

Art.  9.  Aussitôt  après  leur  libération  intégrale,  les  certificats 
seront  échangés,  au  choix  des  parties,  contre  des  inscriptions  no- 
minatives, mixtes  ou  au  porteur. 

Ces  inscriptions  porteront  jouissance  courante. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1887. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  des  finances, 

Signé  :  ROUVIER. 


N°  14.  —  ARRÊTE  rendant  provisoirement  exécutoire  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  qui  taxe  les  sucres  bruts  et  les  mélasses 
d'importation  (délibération  y  annexée). 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  23  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie,  ensemble   les  articles  43  n"  5  et  44  combinés 
du  décret  de  même  date  institutif  du  Conseil  général  ; 

Vu  la  délibération  du   Conseil  général   en  date  du  2.J  décembre 
1887  ; 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrêts  : 

Art.  1er.  Est  rendue  provisoirement  exécutoire,  et  sous  réserve 
de  la  ratification  du  Président  de  la  République,  la  délibération  ci- 
annexée  du  Conseil  général,  en  date  du  23  décembre  1887,  taxant 
les  sucres  bruts  de  toute  provenance  et  les  mélasses  d'importation, 
les  premiers  de  0  IV.  25  et  les  secondes  de  0  fr.  10  par  kilogr.  en 
plus  des  droits  déjà  établis. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie. 

Papeete,  le  18  janvier  1888. 


Parfe  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


Signé  :  Te.  LACASCADE. 


ANNEXE. 

Extrait  du  -procès-verbal  de  la  séance  du  23  décembre  4887. 

Le  Conseil  général  des  Etablissements  français  de  l'Océan ie  a 
adopté,  en  séance  du  23  décembre  1887,  la  délibération  dont  la 
teneur  suit  : 

c  Une  taxe  spéciale  de  0  fr.  25  par  kilo  en  plus  des  droits  déjà  établis,  est 
frappée  sur  les  sucres  bruts  de  toutes  provenances  importé»  dans  la  colonie. 

«  Une  taxe  semblable  de  0  fr.  10  est  frappée  sur  les  mélasses  d'importa- 
tion. 

«  Ces  taxes  seront  perçues  deux  mois  après  la  publication  de  l'arrêté.  » 

Pour  extrait  conforme  : 

Papeete,  le  18  janvier  1888. 

Le  Président  du  Conseil  général, 

Signé:  F.  CARDELLA. 


\°  Jo.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  de  M.  Paquier, 
secrétaire  de  l'état  civil. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1883  sur  le  gouvernement  de  la 

colonie  ; 


—  21   — 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  pour  l'exercice  1888; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Décide  : 
La  solde  de  M.  Paquier,  secrétaire  de   l'état  civil,  est  portée  à 
trois  mille  six  cent  quarante  quatre  francs  cinquante  centimes,  se 
décomposant  comme  suit  : 

Solde  d'Europe 1.850r    » 

Supplément  colonial  (net) 1 .  794  50 

Tolal 3.644f  50 

imputable  au  chipitre  6,  article  3. 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  .^88. 

Papeete,  le  24  jaïPjje r  1888. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 


Signé  :  A.  Ours. 


atv' 


W  16.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  oies  agents  de  police 
de  lre  et  2e  classes  de  la  ville  de  Papeete. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu   le   décret  du   28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  pour  l'exercice  1888; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

La  solde  des  agents  de  police  de  lre  classe  Temaroa  et  Teuanui- 
maaverau  est  portée  à  mille  sept  cent  quarante-six  francs  ;  celle 
des  agents  de  2e  classe  Teiho  a  Puiai  et  Teiho  a  Iriti,  à  mille  quatre 
cent  cinquante- cinq  francs,  toutes  indemnités  comprises. 

Ces  divers  agents  cesseront  de  recevoir  l'indemnité  de  cherté  de 
vivres  qui  leur  était  allouée. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  Ier  janvier  1888. 

Papeete,  le  24-  janvier  1888. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Tu.   LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


00     

Xu  17.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  sohlr  du  sieur  Campion, 
(jubier  de  l'arsenal. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Oeéanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1883  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  pour  l'exercice  1888; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Décide  : 

La  solde  du  sieur  (lampion,  gabier  de  l'arsenal,  est  portée  ù 
mille  sept  cent  soixante-treize  francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

Solde  d'Europe 90<)f    » 

Supplément  colonial    (net) 873     » 

total t.773f    » 

imputable  au  ^napilre  6,  article  10,  g  4. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1888. 

Papeete,  le  24  janvier  1888. 

Signe  :  Th.   LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Sicné  :  A.  Ours. 


ÎV0  18.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  de  Mme  Bazin, 
.sous-directrice  de  Vérole  publique  des  filles  de  Papeete. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Oeéanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  pour  l'exercice  1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

La  solde  de  Mmc  Bazin,  sous-directrice  de*  l'école  publique  des 

Hlles  de  Papeete,  e>t  portée  à   deux  mille  neuf  cent  cinquante-cinq 

francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

Solde  d'Europe t  .  500f    » 

Supplément  colonial  (net) 1 . 455     » 

Total 2.955f    » 


Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 


—  23  — 

décision,  qui  sera  communiquée  el  enregistrée  partout  où  besoin 
sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1888. 

Papeete,  le  2i  janvier   1888. 
Par  le  Gouverneur:  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


N°  19.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  des  institutrices 
de  Faaa,  Mahina  el  Papeari. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanic, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  pour  l'exercice  1888  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,    -A 

Décide  : 
La  solde  des  institutrices  dont  les  noms  suivent  : 

Mmes  Sophie  Juventin  à  Faaa, 

Louise  Tcupoo  à  Mahina  ; 
Mlle    Tupuraa  a  Maruhi  à  Papeari, 

est  provisoirement  fixée,  toutes  indemnités  comprises,  et  à  compter 
du  1er  janvier  1888,  à  la  somme  de  mille  quatre  cent  soixante-dix- 
sept  francs  cinquante  centimes,  se  décomposant  comme  suit  : 

Solde  d'Europe 750f    » 

Supplément  colonial  (net) 727  50 

Total 1.4.77*50 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  janvier  1888. 

Par  le  Gouverneur:  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

- ipnrn   

N°  20.  —  DÉCISION  allouant  au  sieur  Taulu  a  Tehci,  dit  Théo- 
phile Scholermann,  instituteur  à  Punaauia,  l'indemnité  ordinaire 
de  cherté  de  vivres. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 


—  ai  - 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  pour  l'exercice  1888; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décidé  : 
Le  sieur  Tchei  a  Tautu,  dit  Théophile  Scholcrmann,  instituteur 

public  à  Punnauia,  recevra,  à  compter  du  Ier  janvier  1888,  findem- 
niié  ordinaire  de  cherté  île  vivres,  fixée  à  582  francs  (net). 

Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'excution  de  la  présente, 
décision,  ipii  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sern. 

Papcete,  le  -2\  janvier  1888. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Tu.   LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ouits. 

IV0  ^i.—-DÉClw01S  portant  ouverture  d'une  session  d'examen  pour 
V obtention  dh'  certificat  de  capacité  spécial  à  l'enseignement  dans 
les  écoles  de  district  et  du  brevet  élémentaire. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  24  janvier  1887  réorganisant  l'instruction  publi- 
que dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

\]\\c  session  extraordinaire  d'examen  pour  l'obtention  du  certi- 
ficat de  capacité  spécial  à  l'enseignement  dans  certaines  écoles  de 
district  et  pour  l'obtention  du  brevet  élémentaire  s'ouvrira  le 
jeudi  1er  mars  prochain,  à  8  heures  du  matin,  dans  la  salle  de 
l'état  civil. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeele,  le  25  janvier  1888. 

Signé  :  Tu.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé:   A.  Ours. 


X"  22.  —  A/UiETE  portant  -augmentation  d'un  crédit  inscrit  au 
budget  du  service  Local,  exercice  1888. 

Ll  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  30  novembre  1882  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies  ; 


—  25  — 

Vu  l'article  68  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  nouvelles  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local, 
exercice  1888,  par  la  Commission  coloniale  en  saséar.ce  du  25  jan- 
vier 1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

A n r ête  : 

Art.  1er.  Le  crédit  inscrit  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1888,  chapitre  14  :  Dépenses  imprévues,  article  1er,  est  porté 
de  neuf  mille  à  quatorze  mille  francs ,  et  sur  celte  somme,  cinq 
mille  francs  seront  mis  à  l'entière  disposition  du  Gouverneur. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de 
l'exercice  courant.  ••* 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de^exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  27  janvier  1888. 

Signé:  Tu.  LACASCADE.' 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


N°  25.  —  DÉCISION  portant  que  le  désarmement  administratif  de 
la  (joëlette  ïaravao  aura  lieu  à  Papeete  te  ["février  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  6  octobre  1887  autorisant 
le  désarmement  administratif  de  la  goélette  de  l'Etat.  Taravao, 
à  Papeete  ; 

Vu  les  articles  574  du  décret  du  29  septembre  1886,  423  de  l'In- 
struction générale  du  1er  octobre  1854  et  100  de  l'Instruction  du 
20  décembre  1880  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  le  1er  février  1888,  au  désarmement  ad- 
ministratif de  la  goélette  de  l'Etat  Taravao,  à  Papeete,  par  une 
commission  composée  comme  suit  : 

MM.  Andrieu,  commandant  du  Scorpion; 

Un  officier  d'artillerie  désigné  par  le  commandant  des  troupes  ; 
Noguès,  commissaire  aux  travaux.    ■ 


—  26  - 

Art.  2.  Cette  commission  procédera,  en  présence  du  commandant 
et  des  maîtres  on  comptables,  conformément  à  l'article  423,  g  2,  de 
l'Instruction  générale  du  1"  octobre  1884,  au  recensement  du  maté- 
riel et  des  vivres. 

Art.  3.  Le  commissaire  aux  Armements,  en  ce  qui  concerne  la 
solde  et  l'habillement,  procédera  conformément  à  l'article  574  du 
décret  du  29  septembre  1886,  à  la  vérification  de  tous  les  registres 
et  pièces  de  comptabilité. 

Art.  4.  Toutes  les  pièces  relatives  à  ce  désarmement  seront 
adressées  sans  délai  au  port  d'armement  de  la  goélette;. 

Art.  5.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  27  janvier  1888. 

Signe:  Th.  LACASCADE. 
Par  le/  iiverneur  : 

Pour  le  Cbcf  du  ser^/C  administratif  de  la  Marine 
absent  et  par  ordre  : 

Le  sous- commissaire  de  la  marine, 

Signé:  Labrousse. 


IV0  24.  —  DÉCISION  accordant  une  indemnité  annuelle  de  1,200  fr. 
à  M.  Vincent,  huissier-audiencier  près  les  tribunaux  de  Pa- 
peete. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  56  du  décret  du  28  décembre  1885  organisant  le 
gouvernement  de  la  colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1888,  chapitre  8,  article  1er; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  indemnité  annuelle  de  mille  deux  cents  francs  (somme 
nette)  est  accordée  à  M.  T.  Vincent,  huissier-audiencier  près  les 
tribunaux  de  Papeete. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1888. 

Papeete,  le  28  janvier  1888. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 


—  27  — 

L\o  2$  _  DECISION  allouant  un  supplément  de  200  fr.  à  M.  Ju- 
ventin,  compositeur  de  •>  classe,  et  fixant  la  solde  du  sieur 
Tafarai  a  Maruhi,  apprenti  relieur  à  iimprimerie  du  Gouver- 
nement. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océauie, 

Vu  l'article  56   du   décret  du   28  décembre   1883  concernant  le 

gouvernement  de  la  colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,   exercice 

1888,  chapitre  6,  article  9; 

•    Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Juvenlin,  compositeur  de  3fi  classe  à  l'impri- 
merie du  Gouvernement,  recevra,  à  titre  de  supplément  spécial, 
une  allocation  annuelle  de  deux  cents  francs  (souple  nette). 

Art.  2.  La  solde  du  sieur  Tafarai  a  Maruhi,  apprenti  relieur  à 
l'imprimerie  du  Gouvernement,  est  fixée  comme  suit: 

Solde  d'Europe 300f    » 

Supplément  colonial 291      » 

Total 591f     » 


Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présciTte  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1888. 

Papecte,  le  28  janvier  1888. 

Signé  :  Th.  LA  CASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Si^né  :  A.  Ours. 


X°  26.  —  DÉCISION  rapportant  celle  du  30  novembre  1881  qui 
suspend  de  ses  fonctions  le  sieur  Marurai  a  Tauhiro,  chef  de  Tca- 
varo-Teaharoa  et  juge  à  la  Haute-Cour  tahitienne. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  56   du  décret  du  28  décembre  188q  concernant    le 
gouvernement  de  la  colonie; 

Vu  la  décision  du  30  novembre  1887  suspendant  de  ses  fonc- 
tions de  chef  de  district  et  de  juge  à  la  Haute-Cour  tahitienne  le 
sieur  Marurai  a  Tauhiro  ;  ensemble  la  décision  du  20  décembre 
1887  rétablissant  dans  ses  fonctions  le  sieur  Marurai  a  Tauhiro  ; 


—  28  — 

Considérant  le  repentir  manifesté  par  lui  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Est  rapportée  la  décision  du  30  novembre  1887  concernant  le 
sieur  Marurai  a  Tauhiro,  chef*  du  district  de  Teavaro-Teaharoa  et 
juge  à  la  Haute-Cour  lahi tienne. 

Les  frais  de  représentation  et  allocations  dont  jouissait  ce  fonc- 
tionnaire lui  seront  payés  à  compter  du  1er  décembre  1887  jusqu'au 
jour  de  sa  réinstallation,  suivant  décision  du  29  décembre  1887. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  28  janvier  1888. 

/,*'  Signé  .  Th.    LACASCADE. 

Par  le  (^averiieur: 
Le  Directeur  de  V  Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


DÉCISION  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 


I\°  27.    —   DÉCISION  fixant  à   nouveau   la  solde  des   nomm/'s 

Tetiaheeroa  a  Terautahi  et  Teuinatua  a  Heimanu,  instituteurs 

à  Teahupoo  et  à  Vairdo. 

i 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  pour  l'année  1888, 

Décide  : 

La  so'de  des  nommés  Tetiaheeroa  a  Terautahi,  instituteur  à 
Teahupoo,  et  Teuinatua  a  Heimanu,  instituteur  àVairâo,  est  portée 
à  mille  cent  quatre-vingt-deux  francs,  toutes  indemnités  comprises, 
à  compter  du  1er  janvier  courant. 

Cette  solde  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Solde  d'Europe 600f    » 

Supplément  colonial  (net) 583     » 

Total 1.182f    » 

À  compter  du  môme  jour,  le  sieur  Teuinatua  a  Heimanu  cessera 
de  recevoir  l'indemnité  de  cherté  de  vivres  qui  lui  était  allouée. 


—  29  — 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  janvier  1888. 

Signé:  A.  OURS. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date   du  3  janvier   1888  — 

N°  28.  —  M.  Ilolozet  (Piené)  est  chargé  provisoirement  du  ser- 
vice do  l'Enregistrement,  du  Domaine  et  de  la. conservation  des 
hypothèques.  f,\ 

—  En  date  du  10  janvier  1888    — 

N°  29.  —  L'élection  du  sieur  Piirani  a  Teuataha  comme  chef- 
adjoint  du  district  d'Anatonu-Vaiuru  (Raivavae)  est  ratifiée. 

—  En  date  du  II  janvier   1888  — 

N°  50.  —  Le  nommé  Matohi  a  Paave,  agent  do  police  du  dis- 
trict de  Pare,  est  révoqué  de  ses  fonctions  pour  excessive  né- 
gligence dans  son  service. 

—  En  date  du  17  janvier  1888  — 

]\0  51.  —  M.  Bonnet,  agent  des  vivres  à  Taiohae,  prendra  pas- 
sage sur  le  Scorff  pour  effectuer  son  retour  aux  Marquises. 

—  En  date  du  18  janvier  1888  — 

K0  52.  —  M.  Gavaud,  sous-commissaire  de  la  marine,  chef  du 
service  administratif  à  Papeete,  prendra  passage  sur  le  Scorff  pour 
se  rendre  aux  îles  Marquises  et  Tuamotu  pour  le  service  de  son 
administration. 

Pendant  son  absence,  M.  Labrousse,  sous-commissaire  delà  ma- 
rine, commissaire  aux  Revues  et  Armements,  sera  chargé  de  l'expé- 
dition des  affaires  courantes  ou  urgentes  et  signera  toutes  pièces 
qu'il  y  aura  lieu  :  «  Pour  le  Chef  du  service  administratif  empêché 
et  par  ordre.   » 

—  En  date  du  19  janvier  1888  — 

N°  55.  —  Une  permission  de  trente  jours,  à  passer  dans  la  colo- 
nie, est  accordée  à  M.  Juvenlin,  directeur  de  l'école  publique  des 
garçons  de  Papeete. 
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—  En  date  du  21  janvier  1888  — 
V  54.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chef-adjoint,  conseillers 
titulaire^  et  conseillers  suppléants  dont  les  noms  suivent  : 
District  de  Niau. 
Chef-adjoint  :    Temanihi. 
Conseillers  titulaires. 
Iliva  a  Tahero.  Poaia  a  Moc. 

Te  mai  a  Manua. 


Conseillers  suppléants. 


Tahiio  ïerai  a  Tuhaiora. 
Tuioa  a  Turia. 
Tehani  a  Hiti. 


Natua  Maopi  a  Tau. 
Maruake  a  Tefatu. 


—  En  date  du  25  janvier  1888  — 

i\°  5o.  —  Le  sieur  Maréchal,  compositeur  de  3e  classe  à  l'Impri- 
merie du  Gouvernement,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

—  En  date  du  26  janvier  1888  — 

A:o  5G.  —  M.  Marchand,  nommé  juge  au  tribunal  supérieur  de 
Papeete,  par  décret  en  date  du  5  octobre  1887,  entre  en  fonctions 
à  partir  de  ce  jour. 

L'arrêté  du  2  septembre  1887  nommant  M.  Labrousse  juge  p.  i. 
au  tribunal  supérieur,  cesse  d'avoir  son  effet  à  partir  de  ce  jour. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'un  des  magistrats  du 
tribunal  supérieur,  il  sera  remplacé  par  M.  de  Boyer  de  Sainte- 
Suzanne,  lieutenant  déjuge,  ou  par  M.  Lemaire,  substitut  provisoire. 

i\°  57.  —  M.  Pécheur  (Frédéric),  conducteur  principal  des  Ponts 
et  Chaussées,  prendra,  à  compter  de  ce  jour,  la  direction  du  ser- 
vice des  Travaux  publics. 

—  En  date  du  27  janvier  1883  — 

IV0  58.  —  Le  sieur  Alexandre  (Alphonse)  est  nommé,  à  titre  dé- 
finitif, ouvrier  compositeur  de  4e  classe  à  l'Imprimerie  du  Gouver- 
nement. 

—  En  date  du  28  janvier  1888  — 

M9  59.  —  La  démission  offerte  par  le  sieur  Javelot  de  son  emploi 
de  pilote  du  port  de  Papeete  est  acceptée,  à  compter  du  1er  février 
1888..  

Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  11  janvier  I888  — 

]\0  40.  —  Le  sieur  Audebeau  (Adrien)  est  agréé  et  commissionné 
en  qualité  d'agent  de  la  ferme  de  l'opium  pour  les  Marquises. 


—  31  - 

ft°  41.  —  Le  sieur  Tereva'ura  a  Toave  est  nommé  courrier  distri- 
buteur du  district  d'Arue,  en  remplacement  du  sieur  Puna  a  Fenuae, 
démissionnaire. 

—  En  date  du  25  janvier  1888  — 

]X0  42.  —  Le  sieur  Teviri  a  Teviri  Pohemai  est  nommé  courrier- 
distributeur  du  district  de  Mataiea,  en  remplacement  du  sieur 
Teviri  a  Pohemai,  appelé  à  d'au  Ires  fonctions. 


Certifié  conforme  : 

Papeele,   le   16   février   1888. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste , 

E.  Brière. 


PAPEETE   —  IMPRIMERIE  DU    GOUVERNEMENT. 


/ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   KG  ALITÉ   F RATERAIT 


A0  45.  —  RAPPORT  au  Président  de  la  République  française,  du 
5  septembre  1881,  suivi  d'un  décret  établissant  des  classes  per- 
sonnelles pour  les  gouverneurs  des  colonies. 

(Administration  des  colonies  :  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'État  ;  —  Bureau  du  Personnel  des 
Services  civils  aux  colonies  ;  —  Archives  coloniales,  etc.) 

Monsieur  le  Président, 

Le  fonctionnaire  chargé  de  diriger  l'administration  de  nos  colo- 
nies porte  tantôt  le  titre  de  gouverneur,  tantôt,  pour  les  colonies 
les  moins  importantes,  celui  de  commandant  ou  de  commandant 
particulier.  Ces  dernières  dénominations  s'expliquaient  tout  natu- 
rellement quand  ceux  qu'elles  désignaient  étaient  ou  militaires  ou 
assimilés  à  des  militaires.  Elles  semblent  difficiles. à  maintenir  pour 
un  personnel  devenu  aujourd'hui  exclusivement  ]%n\.  Il  convien- 
drait donc  de  donner  aux  commandants  le  titre  de  gouverneur  et, 
par  suite,  de  diviser,  à  l'exemple  du  personnel  préfectoral,  le  per- 
sonnel des  gouverneurs  en  plusieurs  classes. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  ci-annexé  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  signature. 

S'il  n'y  est  pas  fait  mention  du  Congo,  c'est  que  cette  possession 
ne  peut  être,  dès  à  présent,  assimilée  à  une  colonie.  Elle  reste 
administrée  par  un  commissaire  général  dans  les  conditions  ex- 
ceptionnelles fixées  par  les  décrets  des  27  avril  et  26  juillet  1886. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  E.  BARBEY. 


Décret  établissant  des  classes  personnelles  pour  les  gouverneurs 

des  colonies. 
Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 
Art.  Ier.  Le  personnel  des  gouverneurs  des  colonies,  celui  de  la 
Cochinchine  excepté,  est  réparti  en  cinq  classes,  auxquelles  sont 
attribués  les  traitements  ci-après: 
lre  classe 30.000* 

2e      —      25.000 

3e      —      20.000 

La  classe  est  absolument  personnelle  et  indépendante  de  la  ré- 
sidence. 
Le  nombre  des  gouverneurs  est  fixé  au  maximum  : 

Pour  la  lre  classe,  à  4;  Pour  la  3e  classe,  à  4; 

Pour  la  2°    classe,  à  3;  |  Pour  la  4e  classe,  à  3. 

Le   nombre  de  gouverneurs   n'est   pas  limité.    Il  leur  est  al- 


4e  classe 15.000* 

5e     —   10.000 


classe 8.0001    » 

—    6.000     » 
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loué  des  frais  de  représentation  dont  le  montant  est  fixé,  savoir  : 

Pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  cl  la  Réunion,  à  24.000  fr.  ; 

Pour  la  Guyane  el  les  Etablissements  français  de  l'Inde,  à  20.000  fr.; 

Pour  le  Sénégal,  la  Nouvelle-Calédonie  et  Tahiti,  à  Kl. 000  fr.; 

Pour  Mayotte  et  le  Gabon,  à  12.000  IV.; 

Pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Nossi-Bé,  Obock,    les  rhicres  du  Sud   du 
Sénégal  et  Diégo-Suarez,  à  8.000  fr. 

Art.  -2.  Les  lieutenants-gouverneurs  du  Gabon  et  des  rivières  du 
sud  ont  rang  de  gouverneurs. 

Art  3.  Les  gouverneurs  de  tre,  2e  et  3e  classes  reçoivent  à  bord  les 
honneurs  déterminés  par  le  décret  du  20  mai  1885  pour  les  gouver- 
neurs généraux  et  gouverneurs  des  colonies. 

Les  gouverneurs  de  4e  et  5e  classes,  ainsi  qui;  les  lieutenants- 
gouverneurs,  reçoivent  les  honneurs  déterminés  par  le  même 
décret  pour  les  commandants  des  Etablissements  coloniaux. 

Art.  4.  Les  gouverneurs  actuellement  en  fonctions  conserveront 
provisoirement  la  solde  et  les  suppléments  de  solde  dont  ils  sont 
titulaires.         g.  : 

Art.  5.  Le  tjptement  d'Europe  des  gouverneurs  est   fixé   ainsi 
qu'il  suit  : 
l,e  classe 15.000f 

2«        —     12.500 

3e        —     10.000 

Art.  6.  Les  gouverneurs  de  4e  et  5e  classes  restent  assimilés  pour 
la  retraite  aux  commissaires  de  la  marine. 

x\rt.  7.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
de  l  Administration  des  colonies. 

Fait  à  Mont-Sons- Vaudrey,  le  5  septembre  1887. 
Signé  :  Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mimstre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  E.  BARBEY. 

X°  AA. — DÉPÊCHE  ministérielle. -Durée  moyenne  de  la  traver- 
sée, par  bâtiments  de  l'Etat,  de  Nouméa  à  Tahiti  (tarif  y  annexé). 

Paris,  le  21  novembre  1887. 
Le    Ministre  de  la  marine  et   des   colonies 
A  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  jrançais  de  l'Ocèanie. 

(Direction  du  l'ersonnel,  bureau  de  la  Solde,  etc.) 

Monsieur  le  Gouverneur.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci- 
joint,  un  tarif  indiquant  la  quotité  des  sommes  à  faire  rembourser 
pour  les  traversées  de  Nouméa  à.  Tahiti,  et  vice-versa,  par  les  par- 
ticuliers voyageant  à  leurs  frais  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  ou  à 
payer  aux  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  qui,  ayant  droit  à  un 
passage  par  bâtiment  de  l'Etat,  sont  autorisés  à  employer  une  voie 
plus  rapide. 

KeC8Vëz,  etc.  Signé  :   E  BARBEY. 

[TARIF... 
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\°  4î5.  —  DÉPÊCHE  ministérielle.  —  Election  au  Conseil  supé- 
rieur des  colonies  d'un  délégué  des  Etablissements  français  de 
V  Océan  ic. 

Paris,  le  8  décembre  1887. 
Le   Sous-Seckétaiiie  d'Etat  au    Ministère   de  la  marine  et  des  colonies 
à   M.  le  Gouverneur  des   Etablissements  français  de   l'Océanie. 
(Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'Etat.) 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Le  décret  du  19  octobre   1883  ins 
lituant  un  Conseil  supérieur  des  colonies  appelle  les  Établissements 
français  de  l'Océanie  à  se   faire   représenter   au   Conseil  par   un 
délégué  nommé  pour  trois  ans. 

M.  Frank  Puaux  ayant  été  élu  aux  élections  du  1er  février  1885, 
son  mandat  expire  le  1er  février  1888.  Il  y  a  donc  urgence  à  pro- 
cédera de  nouvelles  élections. 

En  conséquent  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  convoquer  à  cet 
effVt  les  collège/électoraux.  Il  vous  appartiendra  de  fixer  la  date 
la  plus  convenable,  en  tenant  compte  des  difficultés  des  communi- 
cations entre  le  chef-lieu  et  les  différents  territoires  qui  composent 
votre  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'élection  ut  le  mode  d'établis- 
sement des  listes  électorales,  vous  aurez  h  mettre  en  appfîcation  la 
disposition  du  décret  du  2  février  185*2. 

Quant  aux  difficultés  qui  pourraient  se  présenter,  vous  trouverez 
les  indications  nécessaires  pour  les  résoudre  dans  les  dépêches  de 
mon  prédécesseur  en  date  des  9  juillet  1884  et  28  juillet  1885, 
auxquelles  je  vous  engagea  vous  reporter. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  le  résultat 
de  l'élection  dont  il  s'agit. 

Recevez,  etc.  •  Signé:  E.  ETIENNE. 


IV0  46.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.— Organisation  du  corps  de 
l'Inspection.  —  Instructions. 

Paris,  le  15  décembre  1887. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
A  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Ocâa?iie. 

(Administration  des  Colonies,  1re  division,  U1'  bureau.) 

Monsieur  le  Gouverneur, — Vous  trouverez  au  Journal  officiel  des 
'26  et  28  novembre  dernier  deux  décrets  en  date  des  25  et  27  du  même 
mois,  qui,  en  organisant  le  corps  de  l'Inspection  des  colonies,  ont 
apporté  au  fonctionnement  de  ce  service,  tel  que  l'avaient  institué 
les  décrets  et  arrêtés  du  mois  de  juillet  dernier,  quelques  modifi- 
cations que  je  crois  devoir  signaler  à  votre  attention. 
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Comme  vous  le  savez,  le  contrôle  préventif  n'avait,  été  abandonné 
qu'à  titre  provisoire;  cet  essai  n'ayant  pas  donné  de  résultats  satis- 
faisants, j'ai  décidé  qu'il  serait  t'ait  retour  à  l'état  de  choses  précé- 
demment existant. 

L'inspecteur  a  reçu,  sous  le  timbre  du  service  central  de  l'Inspec- 
tion, les  instructions  que  comportent  ces  nouvelles  dispositions  ; 
je  vous  recommande,  de  votre  côté,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que, 
comme  par  le  passé,  tous  les  ordres  ministériels  concernant  les 
services  administratifs  et  financiers  soient  portés  à  sa  connaissance, 
et  qu'il  lui  soit  donné  communication,  avant  leur  exécution,  des 
ordres  de  service  de  l'autorité  locale.  Lorsque  l'Inspecteur  s'absen- 
tera du  chef-lieu  de  la  colonie,  ces  ordres  de  service  devront  être 
établis  en  double  expédition.  Ils  seront  immédiatement  exécutoires, 
et,  à  son  retour,  l'Inspecteur  présentera,  s'il  y  a-î^u,  les  observa- 
tions qu'ils  auraient  pu  motiver.  ^ 

Seule  la  suppression  du  visa  préalable  des  mandats  de  dépenses 
a  été  définitivement  maintenue.  Mais  cette  suppression  ne  devra 
pas  être  un  obstacle  au  contrôle  de;  l'Inspection  sur  la  liquidation 
des  dépenses.  Vous  voudrez  bien  recommander  au  Trésorier-payeur 
de  se  prêter,  sur  ce  point,  à  toutes  les  vérifications  de  l'Inspecteur 
et  de  s'entendre  avec  ce  dernier,  afin  que  l'envoi  des  pièces  à  la 
comptabilité  publique  ne  soit  pas  retardé. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Eue.  ETIENNE. 


IV0  47.  —  DÉCISION  accordant  une  pension  au  sieur  Tere  a  Patia- 
hia,  ancien  chef  de  district. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océan ie, 
Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1887  inscrivant  de  nouvelles  prévi- 
sions au  budget  du  service  Local,  exercices  1887  et  1888  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  pension  annuelle  de  1 ,000  francs  est  accordée  au  sieur  Tere 
a  Patiahia,  ancien  chef  de  district. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout,  où' 
besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à,  compter  du  1er  octobre  1887. 

Papeete,  le  I'r  février  1888. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ouus. 
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ÎY°  48.  —  ARRÊTÉ  promulguant  le  décret  du  11  novembre  1881 
portant  application  aux  colonies  de  la  loi  du  18  avril  1886  sur  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps  (décret  et  loi  y  annexés). 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  7  et  10  du  décret  organique  du  18  août   1868; 

Vu  l'article  59  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouver- 
nement de  la  colonie; 

Vu  le  décret  du  25  août  1884  rendant  applicable  aux  colonies  la 
loi  du  27  juillet  1884  sur  le  divorce; 

Vu  l'arrêté  du  8  décembre  1884  portant  promulgation  dans  la 
colonie  desdits  décret  et  loi  précités  ; 

Ensemble  la  dépêche  ministérielle  du  18  novembre  1887; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 


/  Arrête  : 

1er.  Sofft  p 


Art.  1er.  Sont  promulgués  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécutés 
dans  leur  forme  et  teneur,  les  actes  suivants,  savoir: 

1°  Le  décret  du  11  novembre  1887  portant  application  aux 
colonies  de  la  loi  du  18  avril  1886  sur  la  procédure  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps  ; 

2°  La  loi  précitée  du  18  avril  1886. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  3  février  1888. 

Signe  :  Tu.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé:  V.  Pissarello. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du 
Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  25  août  1884  rendant  applicable  aux  colonies  la 
loi  du  27  juillet  1884  sur  le  divorce  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  1886  relative  à  la  procédure  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps, 

Décrète  : 
Art  1er.  La  loi  du  18  avril  1886  sur  la   procédure  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps  est  rendue  applicable  à  la  Guyane, 
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au  Sénégal,  aux  iles  Saint-Pierre-et-Miquelon,  aux  Etablissements 

français  de  l'Inde,  à  la  Cochinchine,  à  la  Nouvelle  Calédonie,   aux 

Etablissements  français  de  l'Océanie,  à  Mayotte,  à  Nossi-Bé,  aux 

Etablissements  français  du  golfe  de  Guinée,  à  Obock,  à  Diégo-Suarez 

et  à  Sainte-Marie-de-iWadagascar. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  Garde   des 

sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,   de   l'exécution   du   présent  décret,   qui  sera  inséré   au 

Journal  officiel  de  la  République  française  et  au   Bulletin  officiel 

de  l'Administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1887. 

Signé  :  Jules  GRÉVV. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Sénateur  ministre  de  la  marine  Le  Garde  deùmeaux,  ministre 

et  des  colonies,  de  la  irbtice, 

Signé  :  MAZEAU. 


Loi  sur  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps. 

Le  Sénat,  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  lor.  Les  articles  234  à  252  et  l'article  307  du  Code  civil  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes: 

«  Art.  234.  L'époux  qui  veut  former  une  demande  en  divorce  présente,  en 
personne,  sa  requête  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  t'ait  fonc- 
tions. 

«  En  cas  d'empêchement  dûment  constaté,  le  magistrat  se  transporte, 
assisté  de  son  greffier,  au  domicile  de  l'époux  demandeur. 

«  En  cas  d'interdiction  légale  résultant  dune  condamnation,  la  requête  à 
fin  de  divorce  ne  peut  être  présentée  par  le  tuteur  que  sur  la  réquisition  ou 
avec  l'autorisation  de  l'interdit. 

«  Art.  235.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur  et  lui  avoir  fait 
les  observations  qu'il  croit  convenable,  ordonne  au  bas  de  la  requête  que  les 
parties  comparaîtront  devant  lui  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indique  et  commet 
un  huissier  pour  notifier  la  citation. 

«  Art.  236.  Le  juge  peut,  par  l'ordonnance  permettant  de  citer,  autoriser 
l'époux  demandeur  à  résider  séparément  en  indiquant,  s'il  s'agit  de  la  femme, 
le  lieu  de  la  résidence  provisoire. 

Art.  237.  La  requête  et  l'ordonnance  sont  signifiées  en  tête  de  la  citation 
donnée  à  l'époux  défendeur  trois  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la 
comparution,  outre  les  délais  de  dislance,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Celle  citation  est  délivrée  par  huissier  commis  et  sous  pli  fermé. 

«  Art.  238.  Au  jour  indiqué,  le  juge  entend  les  parties  en  personne  ;  si  l'une 
d'elles  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  auprès  du  juge,  ce  magistrat 
détermine  le  lieu  où  sera  tentée  la  conciliation,  ou  donne  commission  pour 
entendre  le  défendeur  ;  en  cas  de  non  conciliation  ou  de  défaut,  il  rend  une 
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ordonnance  qui  constate  la  non  conciliation  ou  le  défaut  et  autorise  le  deman- 
deur à  assigner  devant  le  tribunal. 

«  Le  juge  statue  à  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résidence  de  l'époux 
demandeur,  sur  la  garde  provisoire  des  enfants,  sur  la  remise  des  effets 
personnels,  et  il  a  la  faculté  de  statuer  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  la 
demande  d'aliments. 

«  Cette  ordonnance  est  exécutoire  par  provision  ;  elle  est  susceptible  d'appel 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  809  du  Code  de  procédure. 

«  Par  le  fait  de  cette  ordonnance,  la  femme  est  autorisée  à  faire  toutes 
procédures  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la 
fin  de  l'instance  et  des  opérations  qui  en  sont  les  suites. 

a  Lorsque  le  tribunal  est  saisi,  les  mesures  provisoires  prescrites  parle 
juge  peuvent  être  modifiées  ou  complétées  au  cours*de  l'instance,  par  juge- 
ment du  tribunal,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  toujours  le  juge  de  statuer, 
en  tout  état  de  cause,  en  référé,  sur  la  résidence  de  la  femme.      ^<* 

«  Le  juge,  suivant  les  circonstances,  avant  d'autoriser  le  demandepr-ft  citer, 
peut  ajourner  les  parties  à  un  délai  qui  n'excède  pas  vingt  jour*,  sauf  à 
ordonner  les  mesures  provisoires  nécessaires. 

o  L'époux  démineur  en  divorce  devra  user  de  la  permission  de  citer  qui 
lui  a  été  acçordéfVpar  l'ordonnance  du  président,  dans  un  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  cette  ordonnance. 

«  Faute  par  l'époux  demandeur  d'avoir  usé  de  cette  permission  dans  ledit 
délai,  les  mesures  provisoires  ordonnées  à  son  profit  cesseront  de  plein  droit. 

«  Art.  239.  La  cause  est  instruite  et  jugée  dans  la  forme  ordinaire,  le 
ministère  public  entendu. 

a  Le  demandeur  peut,  en  tout  état  de  cause,  transformer  sa  demande  en 
divorce  en  demande  en  séparation  de  corps. 

«  Les  demandes  reconventionnelles  en  divorce  peuvent  être  introduites  par 
un  simple  acte  de  conclusions. 

«  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  le  huis  clos. 

«  La  reproduction  des  débats  par  la  voie  de  la  presse,  dans  les  instances 
en  divorce,  est  interdite,  sous  peine  de  l'amende  de  100  à  2,000  fr.  édictée 
par  l'article  39  de  la  loi  du  30  juillet  1881. 

«  Art..  240.  Le  tribunal  peut,  soit  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées, soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  famille,  soit  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  soit  même  d'office,  ordonner  toutes  les  mesures 
provisoires  qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  l'intérêt  des  enfants. 

«  11  statue  aussi  sur  les  demandes  relatives  aux  aliments  pour  la  durée  de 
l'instance,  sur  les  provisions  et  sur  toutes  les  autres  mesures  urgentes. 

«  Art.  241.  La  femme  est  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison 
indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise;  à  défaut  de  cette  justification, 
le  mari  peut  refuser  la  provision  alimentaire,  et  si  la  femme  est  demanderesse 
en  divorce,  la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  poursuites. 

«  Art.  242.  L'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la  première  ordonnance 
et  sur  l'autorisation  du  juge  donnée  a  la  charge  d'en  référer,  prendre  pour 
la  garantie  de  ses  droits  des  mesures  conservatoires,  notamment  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  la  communauté. 

Le  même  droit  appartient  à  la  femme  même  non  commune,  pour  la  con- 
servation de  ceux  de  ses  biens  dont  le  mari  a  l'administration  ou  la  jouis- 
sance. 

«  Les  scellés  sont  levés  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  les 
objets  et  valeurs  sont  inventoriés  et  prisés  ;  l'époux  qui  est  en  possession  en 
est  constitué  gardien  judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement. 

«  Art.  243.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent 
postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
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235,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou  con- 
tractée en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

«  Art.  244.  L'action  en  divorce  s'éteint  par  la  réconciliation  des  époux, 
survenue  soit  depuis  les  faits  allégués  dans  la  demande,  soit  depuis  cette 
demande. 

a  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  ;  il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue 
ou  découverte  depuis  la  réconciliation  et  se  prévaloir  des  anciennes  causes 
à  l'appui  de  sa  nouvelle  demande. 

«  L'action  en  divorce  s'éteint  également  par  le  décès  de  l'un  des  époux 
survenu  avant  que  le  jugement  soit  devenu  irrévocable  par  la  transcription 
sur  les  registres  de  l'état  civil. 

«  Art.  245.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  elle  est  faite  conformément  aux 
dispositions  des  articles  252  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Les  parents,  à  l'exception  des  descendants,  et  les  domestiques  des  époux 
peuvcmMwtrc  entendus  comme  témoins. 

«  A^0te46.  Lorsque  la  demande  en  divorce  a  été  formée  pour  toute  autre 
cause  que  celle  qui  est  prévue  par  l'article  232,  le  tribun^,  encore  que  cette 
demande  soit  bien  établie,  peut  ne  pas  prononcer  immédi^Lment  le  divorce. 

«  Dans  ce  cas,  il  maintient  ou  prescrit  l'habitation  sépara  et  les  mesures 
provisoires  pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

a  Apres  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  si  les  époux  ne  se  sont  pas  réconci- 
liés, chacun  d'eux  peut  faire  citer  l'autre  à  comparaître  devant  le  tribunal, 
dans  le  délai  de  la  loi,  pour  entendre  prononcer  le  jugement  de  divorce. 

«  Art.  247.  Lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  délivrée  à  la  partie  défen- 
deresse en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le  tribunal  peut,  avant 
de  prononcer  le  jugement  sur  le  fond,  ordonner  l'insertion  dans  les  journaux 
d'un  avis  destiné  à  faire  connaître  à  cette  partie  la  demande  dont  elle  a  été 
l'objet. 

«  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  par  défaut  est  signifié 
par  huissier  commis. 

«  Si  cette  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  le  président  ordonne, 
sur  simple  requête,  la  publication  du  jugement  par  extrait  dans  les  journaux 
qu'il  désigne.  L'opposition  est  recevable  dans  le  mois  de  la  signification  si 
elle  a  été  faite  à  personne,  et  dans  le  cas  contraire,  dans  les  huit  mois  qui 
suivront  le  dernier  acte  de  publicité. 

«  Art.  248.  L'appel  est  recevable  pour  les  jugements  contradictoires  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  443  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

«  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

«  En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  ordinaire  et  comme  af- 
faire urgente. 

«  Les  demandes  reconventionnclles  peuvent  se  produire  en  appel,  sans 
être  considérées  comme  demandes  nouvelles. 

«  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la  signification 
à  partie  pour  les  arrêts  contradictoires  ;  et  pour  les  arrêts  par  défaut,  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

«  Le  pourvoi  est  suspensif. 

«  Art.  249.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  n'est  pas  sus- 
ceptible d'acquiescement. 

«  Art.  250.  Extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  est 
inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  que  dans  les  chambres  des  avoués  et  des  notaires. 

«  Pareil  extrait  est  inséré  dans  l'un  des  journaux  qui  se  publient  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  ou.  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  publiés 
dans  le  département. 
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«  Art.  25t.  Le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  Je  mariage  a  été  célébré. 

«  Mention  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt  en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
conformément  a  l'article  4!)  du  Code  civil.  Si  le  mariage  a  été  célèbre  à 
l'étranger,  la  transcription  est  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où 
les  époux  avaient  leur  dernier  domicile,  et  mention  est  faite  en  marge  de 
l'acte  de  mariage  s'il  a  été  transcrit  en  France. 

«  Art.  252.  La  transcription  est  faite  à  la  diligence  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  divorce  ;  à  cet  elï'et,  la  décision  est  signifiée,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  définitive,  à  l'officier  de  l'état 
civil  compétent,  pour  être  transcrite  sur  les  registres.  A  cette  signification 
doivent  être  joints  les  certificats  énoncés  en  l'article  548  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et,  en  outre,  s'il  y  a  eu  arrêt,  un  certificat  de  non  pourvoi. 

«  Celte  transcription  est  faite,  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil,  le 
cinquième  jour  de  la  réquisition,  non  compris  les  jours  fériés,  sous  les  peines 
édictées  par  l'article  50  du  Code  civil. 

«  A  défaut,  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  de  faire  cette  significa- 
tion dans  le  premj^r  mois,  l'autre  partie  aie  droit,  concurremment  avec  elle, 
de  faire  cette  sig/y/calion  dans  le  mois  suivant. 

«  A  défaut  pèf  les  parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans  le  délai  de 
deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

«  Le  jugement  dûment  transcrit  remonte,  quant  à  ses  effets  entre  époux, 
u  jour  de  la  demande. 

«  Art.  307.  Elle  (1)  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
que  toute  autre  action  civile  ;  néanmoins  les  articles  236  à  244  lui  seront 
applicables  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

a  Le  tuteur  de  la  personne  judiciairement  interdite  peut,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  sépa- 
ration. » 

Art.  2.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  310  : 
«  La  cause  en  appel  sera  débattue  et  jugée  en  chambre  du  conseil,  sur 
rapport,  le  ministère  public  entendu.  L'arrêt  sera  rendu  eu  audience  publi- 
que. » 

Art.  3.  Le  paragraphe  ajouté  à  l'article  313  du  Code  civil,  par 
la  loi  du  6  décembre  1850,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  313.  En  cas  de  jugement  ou  même  de  demande  soit  de  divorce, 
soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  trois  cents 
jours  après  la  décision  qui  a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé  et 
moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou 
depuis  la  réconciliation. 

«  L'action  en  désaveu  n'est  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre 
les  époux.  » 

Art.  4.  Sont  abrogés  les  articles  253  à  274  du  Code  civil,  l'arti- 
cle 881  du  Code  de  procédure  civile,  les  article  2,  3  et  4  de  la  loi* 
du  27  juillet  1884,  et  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré-" 
sente  loi. 

Art.  5.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Dispositions  transitoires. 
Art.  6.  Les  instances  en  séparation  de  corps  pendantes  au  mo- 

(1)  La  séparation  de  corps. 
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ment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  juillet  1884  peuvent  être 
converties,  par  le  demandeur^  en  instances  de  divorce. 

Cette  conversion  peut  être  demandée  môme  en  cours  d'appel. 

La  procédure  spéciale  de  divorce  sera  suivie  à  partir  du  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  de  séparation  de  corps. 

Peuvent  être  convertis  en  jugements  do  divorce,  comme  il  est  dit 
en  l'article  310  du  Code  civil,  tous  jugements  de  séparation  de 
corps  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  devenus  dé- 
finitifs depuis  trois  ans. 

Art.  7.  La  présente  loi  s'appliquera  aux  instances  de  divorce 
commencées  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  18  avril  1886. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice,  % 

Signé  :  DEMOLE.  ^ 


r\To  49.  — -  Par  arrêté  du  4  février  1888,  dispense  d'âge  à  l'effet 
de  contracter  mariage  a  été  accordée  à  la  demoiselle  Laurença 
Alvarado. 


I\To  oO.  —  ARRÊTÉ  convoquant  les  électeurs  pour  Vélection  du 
Délégué  de  Tahiti  au  Conseil  supérieur  des  Colonies. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  19  octobre  1883  instituant  un  Conseil  supérieur 
des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  septembre  1884  déterminant  le  mode  d'élection 
du  Délégué  de  Tahiti  audit  Conseil  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  décembre  1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  diman- 
che 29  avril  prochain  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  du  Délégué 
de  Tahiti  au  Conseil  supérieur  des  colonies. 
'.Art.  2.  A  Tahiti,  Moorea,  Tubuai,  Raivavae  et  dans  les  districts 
1    organisés  des  Tuamolu,  l'élection  sera   faite,  au  suffrage  universel 
y-  .-et  au  scrutin  secret,  sur  les  listes  électorales  qui  seront  arrêtées 
le  31  mars  prochain. 

•  Si  postérieurement  à  cette   date,  il  y  avait  lieu  d'apporter  des 
modifications  aux  listes  dont  il  s'agit,  telles  que  changements  or- 
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donnés  par  décision  du  juge  de  paix  ou  radiations  motivées  par  dé- 
cès ou  par  jugement,  les  officiers  de  l'étal  civil,  ou  les  chefs  de-dis- 
trict, suivant  le  cas,  publieraient,  cinq  jours  avant  l'ouverture  du 
scrutin,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Aux  Marquises,  aux  Gambicr,  à  l'île  Râpa  et  dans  les  districts 
non  recensés  des  Tnamolu,  l'élection  sera  faite  sur  les  listes  dres- 
sées conformément  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  l'arrêté 
du  20  septembre  1881  (1). 

Art.  3.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront  à  la  mairie  à  Pa- 
peele  et  à  la  farehau  dans  chaque  district. 

Elles  seront  présidées,  à  Papeete,  par  l'officier  de  l'état  civil; 
dans  les  districts,  par  le  chef  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  un 
conseiller  du  district  dans  l'ordre  du  tableau,  et  enfin,  si  besoin 
est,  par  un  éle<jjfour  de  la  circonscription  désigné  à  Tahiti  et  «à  Moo- 
rea  par  le  Goêrverncur  et  aux  Tuamotu  par  l'Administrateur. 

Aux  Marquises,  aux  Gambier,  à  Râpa  et  dans  les  districts  non 
recensés  des  Tuamotu,  on  procédera  comme  il  est  dit  aux  articles 
23  §  2,  24  et  25  de  l'arrêté  du  20  septembre  1884  (2). 


(1)  Arrêté  du  20  septembre  188ri. 

Art.  2 

Aux  Marquises,  aux  Gambier  et  dans  les  districts  des  Tuamotu  qui  ne  sont 
pas  encore  recensés,  ces  listes  seront  dressées  par  les  Résidents,  et  à  Râpa 
par  le  chef  de  poste. 

Art.  3.  Les  listes  électorales  dressées  par  l'officier  de  l'état  civil  de 
Papeete,  les  chefs  de  district  de  Tahiti  et  de  Moorca,  de  Tubuai  et  Raivavae 
et  des  districts  recensés  des  Tuamotu,  comprendront  tous  les  citoyens  français 
(Européens  ou  anciens  sujets  du  Protectorat),  Agés  de  2t  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et-  politiques,  et  domiciliés  dans  les  Etablisse- 
ments français  de  l'Oeéanie,  depuis  six  mois  au  moins. 

Il  sera  établi  une  seule  liste  pour  l'archipel  des  Marquises,  une  pour  les 
Gambier,  une  pour  les  districts  non  recensés  des  Tuamotu,  et  une  pour  Râpa. 

Ces  dernières  listes  comprendront  seulement  les  citoyens  français  d'origine, 
réunissant  les  conditions  d'âge,  d'aptitude  et  de  domicile  indiquées  en  l'article 
précédent. 

(2)  Arrêté  du  20  septembre  188ri 

Art.  23.  Les  électeurs  du  collège  de  Papeete  (Européens  et  anciens  sujets 
du  Protectorat)  voteront  au  bureau  de  l'état  civil,  ceux  des  districts  de  Ta- 
hiti, de  Moorea,  de  Tubuai  et  Raivavae,  ainsi  que  des  districts  recensés  des 
Tuamotu,  votèrent  à  la  farehau. 

Les  électeurs  des  Marquises,  des  Gambicr  et  ceux  des  îles  non  recen- 
sées des  Tuamotu  voteront  à  la  Résidence,  dans  la  salle  affectée  aux  au- 
diences de  la  justice  de  paix. 

Art.  -24.  Toutefois  les  électeurs  des  Marquises  et  des  Gambier  qui  ne  sont 
pas  domiciliés  au  chef-lieu  de  la  Résidence,  ceux  de  Râpa  et  des  districts 
non  recensés  des  Tuamotu,  pourront  adresser  leur  bulletin  de  vote  au  pré- 
sident d'une  commission  électorale  instituée  à  cet  effet  à  Taiohae,  à  Rikitea, 
à  Fakarava  et  à  Râpa. 
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Art.  4.  Il  n'y  aura  qu'un  tour  de  scrutin  :  il  sera  ouvert  à  8  heures 
du  matin  et  fermé  à  5  heures  du  soir  ;  il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Le  dépouillement  aura  lieu  immédiatement  et  sans  désemparer. 
Les  résultats  en  seront  transmis  sans  retard  à  la  Direction  de  l'In- 
térieur. 

Art.  5.  Le  recensement  général  des  votes  sera  fait  à  Papeete,  en 
séance  publique,  par  une  commission  composée  de  l'officier  de 
l'état  civil,  président,  et  de  quatre  électeurs  désignés  par  le  Gou- 
verneur. 

Cette  opération  sera  constatée  par  un  procès-verbal  ;  le  prési- 
dent de  la  commission  en  fera  connaître  le  résultat,  et  procla- 
mera Délégué  de  Tahiti  au  Conseil  supérieur  des  colonies  le  candi- 
dat qui  aura  obtenu  la  majorité  des  voix  (1). 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregïst.wpartout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  4  février  1888. 
Par  le  Gouverneur:  Signé:  Th.  LACASCADE. 
Le  Directeur  de  l 'Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 

Cette  commission  se  composera  du  Résident  ou  du  chef  de  poste  et  de 
deux  électeurs  à  leur  choix. 

Art.  25.  Le  bulletin  de  vote  sera  plié  en  quatre  ou  en  huit  dans  une 
enveloppe  fermée. 

L'enveloppe  contenant  le  bulletin  de  vote  sera  placée,  avec  la  carte  de 
l'électeur,  dans  une  seconde  enveloppe  fermée,  portant  en  suseription  : 


«  ILE  DE 


ELECTION     DU     DELEGUE. 


«  Monsieur  le  Président  de  la   commission  électorale  de » 

Ce  pli  pourra  être  expédié  au  président  de  la  commission  électorale  par 
exprès  ou  par  la  p .^ste,  en  franchise.  Dans  tous  les  cas.  il  devra  être  déca- 
cheté en  séance,  le  jour  même  du  scrutin,   avant  5  heures  du  soir. 

Le  président  ouvrira  le  pli,  passera  la  carte  de  l'électeur  à  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission,  pour  que  constatation  du  vote  soit  faite  sur  la  liste 
électorale.  11  ouvrira,  au  même  instant,  la  seconde  enveloppe,  pour  y  pren- 
dre le  bulletin  de  vote  elle  déposer  dans  la  boîte.du  scrutin,  selon  les  formes 
ordinaires. 

(1)  Décret  du  19  octobre  1883. 

Art.  4.  Les  délégués  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Tahiti,  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  de  Mayolte  et  Nossi-Bé  sont  élus  par  les  citoyens  fran- 
çais, âgés  de  21  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  résidant  dans  la 
colonie  depuis  six  mois  au  moins. 

Ces  délégués  doivent  être  citoyens  français  et  âgés  de  vingt-cinq  ans. 
Ils  doivent  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Le  mandat  de  délégué 
ne  peut  se  cumuler  avec  une  fonction  publique  rétribuée. 
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\°  ol.  —  ARRÊTÉ  portant  organisation  de  l'état  civil  aux  îles 

Gambier. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1880  sur  l'organisation  de  l'état  civil 
aux  îles  Gambier  ; 

Vu  les  arrêtés  des  28  juin  1862  et  18  août  1885  sur  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juin  1887  rapportant  l'ordre  du  23  février 
1881; 

Vu  le  rapport  de  l'Administrateur  des  Gambier  en  date  du  15 
octobre  1887  ; 

Considérant  [intérêt  qui  s'attache  à  la  prompte  constitution  de 
l'état-civil  danjfôelte  dépendance  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'archipel  des  Gambier  forme  quatre  circonscriptions 
d'état  civil,  Rikitea,  Taku,  Akamaru  et  Taravai. 

Les  chefs  de  district  dans  chacune  de  ces  localités  y  exerceront 
les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil. 

L'Administrateur  est  officier  de  l'état-civil  centralisateur  ;  il 
surveille  les  chefs  des  districts  et  leur  adresse  des  ordres  en  se  con- 
formant aux  règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  Une  commission,  composée  de  l'Administrateur,  président, 
de  l'Agent  spécial  et  des  Chefs  des  Gambier,  procédera  à  l'organi- 
sation de  l'état  civil  dans  l'archipel. 

La  commission  dressera  des  actes  de  notoriété  pour  la  constata- 
tion des  naissances  et  des  mariages  antérieurs  à  l'établissement  de 
l'état  civil  ;  elle  s'entourera,  à  cet  effet,  de  tous  les  renseignements 
utiles  et  procédera  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 

Ces  actes  seront  établis  en  triple  expédition  et  signés  par  les 
membres  de  la  commission. 

Les  actes  de   notoriété  constatant  des   mariages  devront  être* 
signés  par  les  conjoints,  ou  mentionner  qu'ils  ont  été  dressés  en 
leur  présence  ;  ladite  mention  sera  attestée  spécialement  par  les 
membres  de  la  commission. 

Art.  3.  Les  opérations  terminées,  les  actes  dressés  en  vertu  des 
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articles  précédents  seront  classés  par  ordre  de  date  et  réunis  en 
registres  qui  seront  centralisés  chez  l'Administrateur. 

Art.  4.  Les  naissances  et  les  décès  survenus  dans  chaque  district 
postérieurement  à  la  publication  du  présent  arrêté  devront  être 
déclarés  à  l'officier  de  l'état  civil  dans  un  délai  de  huit  jours. 

Art.  5.  Tout  mariage  pour  être  valable  devra  être  contracté 
devant  l'officier  de  l'état  civil  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Aucune  inhumation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  son  autorisa- 
tion. 

Art.  6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
arrêté. 

Art.  7.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et   enregistré  partout  où 

besoin  sera.  % 

Papeete,  le  4  février  1888.  ^ 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,        Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :A.  Ours.  Signé:  V.  Pissarello. 


IV0  62.  —  ARRÊTÉ  modifiant  les  tarifs  de  la  cale  de  halage. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  60,  g  1,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie;  ensemble  l'article  40<  g  3,  du  décret  du 
même  jour  portant  institution  d'un  Conseil  général  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  février  1875  réglant  les  tarifs  de  la  cale  de  ha- 
lage; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  séance  du  20  décem- 
bre 1887; 

Considérant  que  l'application  d'un  tarif  unique,  pour  halage  sur 
cale,  à  tous  les  bâtiments  au-dessous  de  100  tonneaux,  constitue 
pour  les  armateurs  de  ces  bâtimenis  une  charge  trop  lourde,  et 
peut,  en  quelque  sorte,  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  se  servir 
de  la  cale  de  Fareute  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  droits  à  percevoir  pour  halage  sur  cale,  fixés  par 
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l'arrêté  susvisé  du  25  février  1875,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 


Bâtiments  au-dessous  de  50  tonneaux  .... 
Bâtiments  de  50  tonneaux  et  au-dessus,  par 
tonneau  de  jauge 


Jour 
du  halage 


toof 

2 


Tours  suivants, 

y  compris 

celui 

du  lancement 


50f 
1 


Art.  2.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  aux  présentes 
sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

/Iu  Papecte,  le  4  février  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  55.  —  ARRÊTÉ  portant  prélèvement  d'une  somme  de  30,000  fr. 
sur  la  caisse  de  réserve.' 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  54  et  suivants  du  décret  du  20  novembre  1882  sur 
le  régime  financier  des  colonies  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1888,  «  Receltes  extraordinaires,  »  ensemble  les  nouvelles 
prévisions  résultant  de  l'arrêté  du  31  décembre  1887  ouvrant  un 
crédit  supplémentaire  do  12,000  fr.  au  titre:  «  Dépenses  extraordi- 
«  naires,  article  6  (nouveau),  Levé  cadastral  de  la  route  de  cein- 
«  ture;  » 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  les  services  compris  dans  le 
budget  extraordinaire; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  trente  mille  francs  sera  prélevée  sur  la 
caisse  de  réserve  du  service  Local,  pour  être  mise  en  distribution 
au  titre  :  «  Budget  du  service  Local,  exercice  1888,  Dépenses  extra- 
ordinaires, Chapitre  unique.  » 
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Art.  2.  La  somme  de  deux  mille  francs  mise,  à  la  date  du 
28  janvier  1888,  en  distribution  au  titre:  a  Dépenses  extraordi- 
naires, Chapitre  unique,  »  sera  annulée  à  ce  chapitre  et  distribuée 
sur  le  Chapitre  7  :  «  Instruction  publique.  » 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  février  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LAGASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


]V0  o4.  —  ARRÊTE  ouvrant  un  crédit,  provisoire  jet  kOfiOO  fr.  au 
titre  du  budget  colonial,  exercice  18o^ 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du  service  postal 
international,  pour  lequel  aucun  crédit  n'a  été  prévu  au  titre  du 
budget  local,  et  en  attendant  la  réponse  du  Département,  saisi  de 
la  question  ; 

Considérant  que  le  budget  colonial  comprend  une  subvention 
annuelle  de  80,000  fr.  faite  au  service  Local  de  Tahiti  pour  assurer 
la  correspondance  entre  la  colonie  et  la  métropole,  subvention  in- 
dépendante de  la  subvention  annuelle  de  97,220  fr.  ; 

En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédits  au  titre  du 
service  Colonial,  exercice  1888  ; 

Vu  l'insuffisance  du  crédit  ouvert  au  même  chapitre  15  par  ar- 
rêté du  10  janvier  1888  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  ser- 
vice Colonial,  exercice  1888,  et  pour  le  1er  semestre  1888,  un  cré- 
dit provisoire  de  quarante  mille  francs,  dont  il  sera  tenu  compte  au 
chapitre  15,  Subvention  an  service  Local  des  colonies 

Art.  2.  Ce  crédit  ne  servira  que  jusqu'à  la  réception  de  l'ordon- 
nance directe  de  délégation  qu'il  a  pour  but  de  suppléer,  et  il  sera 
à  cette  époque  annulé  dans  les  écritures  de  l'Administration  et 
dans  celles  du  Trésorier-payeur. 

Bull.  off.  N°  2.  —  Année  1888.  2 
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Artr  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  4  février  1888. 
Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  oii.  —  AURÊTE  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  au  titre  dit 
budget  local,  exercice  1881 . 

Le  Gouverneur  dos  établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  J£  du  décret  du  20  novembre  I882sur  le  régime  finan- 
cier des  colon^s  ; 

Vu  l'article  54  du  décret  du  28  décembre  1885  organisant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  la  marche  des  services  ; 

Vu  l'urgence  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arkkte  : 

Art  1er.  Sont  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur  les  deux  crédits 
supplémentaires  suivants  : 

Budget  du  Service  Local,   exercice  1887. 

Chapitre    8.   Justice 8.000f 

»        14.   Dépenses  accessoires  de  la  solde 10.000     » 

Total 18.000*"    » 


Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  de 
l'exercice  1887. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  4  février  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé:  A.  Ours. 
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1\°  66.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  un  crédit  provisoire  de  1,000  fr.  au 
litre  du  budget  colonial,  exercice  1881. 

Le  Gouverneur  îles  Établissements  français  de  l'Océanie, 

En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédit  au  titre  du  ser- 
vice Colonial,  exercice  1887,  chapitre  9,  «  Missions  coloniales  »  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  provisoires  déjà  ouverts  au  titre  ci- 
dessus  par  arrêtés  des  31  niai  et  7  juillet  1887; 

Vu  l'article  G  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  ser- 
vice Colonial,  exercice  1887,  chapitre  9,  «  Missions  coloniales  »,  un 
crédit  provisoire  de  mille  francs.  m 

Art.  2.  Ce  crédit  ne  servira  que  jusqu'à  la  réception  de  l'ordon- 
nance directe  de  délégation  qu'il  a  pour  but  de  suppléer,  et  il  sera, 
à  cette  époque,  annulé  dans  les  écritures  de  l'Administration  et  dans 
celles  du  Trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera 

Papecle,  le  4  février  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


IV0  o7.  —  ARRÊTÉ  approuvant  le  compte  administratif  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  Local  pour  V exercice  1.886. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  compte  rendu  des  opérations  de  Recettes  et  de  Dépenses 
du  service  Local  pour  l'exercice  1886  ; 

Vu  la  déclaration  de  conformité  des  écritures  de  l'Administration 
avec  celles  du  Trésorier-payeur,  déclaration  prononcée  en  Conseil 
privé  le  8  décembre  1887; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  des  20  et  22  dé- 
cembre 1887; 

Vu  les  articles  108,  111,  112  et  113  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  do  l" Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice  1886, 
constatées  dans  le  compte  rendu  par  le  Directeur  de  l'Intérieur,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de 1 .  158.888f    13 

Les  paiements  effectués  sur  le  même  exercice, 
jusqu'à  la  clôture,  sont  fixés  à 1 .  158. 324     45 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  sont  de 563     68 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solde  des  dépenses  de  l'exercice 
1886  ont  été  liquidés  sur  les  fonds  de  l'exercice  1887  pendant 
lequel  les  ordonnancements  ont  eu  lieu. 

Art.  2.  Les  cjrjits,  montant  à 1 .279.229f   49 

ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur,  conformément 
au  tableau  indiquant  l'origine  des  crédits  et  com- 
pris dans  le  compte  de  l'exercice  1886,  sont  rame- 
nés à  la  somme  de 1 .  158.324*"   45 


D'où  une  réduction  de 120.905     04 


Cette  réduction,  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 95  du  décret  du  20  novembre  1882,  provient  des  diminutions 
suivantes  : 

1°  120,342  fr.  56  montant  des  crédits  non  employés  et  restant 
disponibles  à  la  clôture  de  l'exercice  ; 

2°  563  U\  68  montant  des  restes  à  payer  au  30  juin  1887. 

Les  crédits  du  budget  local,  exercice  1886,  se  trouvent,  en  consé- 
quence, définitivement  fixés  à  la  somme  de  1,158,324  fr.  45. 

Art.  3.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  la  co- 
lonie, au  titre  de  l'exercice  1886,  sont  arrêtés  à  la  somme 
de 1 .  205 .  654f    89 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recouvrements 1 . 1 59 .  920     55 

Dégrèvements,  modérations 
et  rectifications 6.011     57 


Total 1.165.932^    12 


D'où,  comme  droits  et  restes  à  recouvrer. . .  39.722f   77 
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Conformément  à  l'article  96  du  décret  du  20  novembre  1882,  les 
sommes  réalisées  sur  ces  restes  à  recouvrer  ont  été  portées  en  re- 
cettes au  compte  de  l'exercice  1887. 

An.  4.  Le  résultat  général  des  opérations  de  l'exercice  1886  est 
définiiivcment  arrêté  comme  suit  : 

Recettes  (fixées  par  l'article  3  ci -dessus).  ...  1 . 1 65.932'    12 

Paiements  (fixés  par  l'article  Ier  ci-dessus).  .  1 .  158.32i     45 

•  ______ _____ - — _ 

Excédent  de  recettes 7.607     67 


Art.  5.  La  somme  de  sept  mille  six  cent  sept  francs  soixante-sept 
centimes  sera  versée  à  la  caisse  de  réserve  du  service  Local. 

Art*  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  oarlout  où  besoin 
sera. 


nar 

Papeele,  le  4  lévrier  1888. 
Signé:  Tu.  LACASCADE. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 


A"0  08.  —  ARRETE  approuvant  le  compte  administratif  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  Local  (Dépendances)  pour  l  exercice 

1885. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  compte- rendu  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  du 
service  Local,  budget  de  l'exercice  1885,  îles  Marquises,  Tuamotu, 
Gambier,  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa; 

Considérant  la  conformité  des  écritures  de  l'Administration  avec 
celles  du  Trésorier-payeur; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  27  janvier  1887, 
ensemble  l'arrêté  du  21  février  1887  approuvant  le  compte  de  déve- 
loppement du  budget  local  de  Tahiti  et  Moorea,  exercice  1885; 

Vu  les  articles  112  et  113  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  dépenses  constatées  et  les  paiements  effectués  au 
titre  du  service  Local  (Dépendances)  pour  l'exercice  1885,  dépenses 
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et  paiements  qui  figurent  dans  le  compte  rendu  par  le  Directeur  de 
l'Intérieur,  sont  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 


Désignation  des  archipels 


Dépenses 
constntées 


86.98'*  92 

53.630  84 

32.678  36 

8.579  69 


Paiements 
effectués 


86.984   92 

53.630    84 

32.677    7  1 

8.579    69 


Reste  à  payer 


Néant 
id. 
0   65 
Néant 


Archipel  des  Marquises 

—  des  Tuamotu 

—  des  Gambier 

Iles  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solde  de  dépenses  de  l'exer- 
cice 1885,  Gambier,  ont  été  liquidés  sur  l<;s  fonds  de  l'exercice  1887 
pendant  lequel  les  ordonnancements  ont  eu  lieu. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur  conformé- 
ment au  tableaj]  de  l'origine  de  ces  crédits,  tableau  qui  ligure  dans 
le  compte  pimenté,  sont,  aux  termes  de  l'article  95  du  décret  du 
20  novembre  1882  susvisé,  diminués  du  montant  des  crédits  non 
employés  en  clôture  d'exercice,  suivant  détail  ci-après  : 


Désignation  des  archipels 


Archipel  des  Marquises 

—  des  Tuamotu 

—  des  Gambier. ... 
Iles  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa 


Crédits  ouverts 

118 

309 

29 

77 

029 

40 

46 

638 

20 

10 

711 

50 

Crédits  restes  dispo- 
nibles en 
clôture  d'exercice 


21 .324  37 

23.398  56 

13.960  49 

2.131  81 


Crédits  réduits 


86.98'*  92 

53  630  84 

32.677  71 

8.579  69 


Art.   3.    Les  crédits  des   budgets  des  îles  Marquises,  Tuamotu, 

Gambier,  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa  sont,  en  conséquence,  pour 

l'exercice  1885,  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Marquises 86 .  984  92 

Tuamotu 53.630  84 

Gambier 32.677  71 

Tubuai,  Raivavae  et  Râpa 8 .  579  69 

Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés,  ainsi  que  les  recouvre- 
ments effectués  et  les  restes  à  recouvrer,  au  titre  des  budgets  des 
îles  ci-dessus  dénommées,  sont,  pour  l'exercice  1885,  arrêtés  comme 
suit  : 


Désignation  des  archipels 

Droits  constatés 

Recouvrements 

Reste 
à  recouvrer 

Archipel  des  Marquises 

—  des  Tuamotu 

—  des  Gambier 

Iles  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa. 

86.984   92 

53.630  84 

32.678   36 

8.579   69 

86.984   92 

53.630   84 

32.678   36 

8.579   69 

Néant 
id. 
id. 
id. 

o7 


Art.  5.  Le  résultat  général  des  opérations  de  l'exercice  1885,  en 
ce  qui  concerne  les  archipels  dépendant  de  Tahiti  etdeMoorea,  est 
définitivement  arrêté  comme  suit  : 


Désignation  des  archipels 


Recettes 

Paiements 

Excédent 
de  recettes 

86.984   92 

53.630   8i 

32.678   36 

8.579   69 

86.981   92 
53.630   84 
32.677   71 

8.579    69 

Néant 
id. 
0   65 
Néant 

Archipel  des  Marquises 

—  des  Tuamotu 

—  des  Gamhier 

Iles  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa. 

Art.  6.  La  somme  de  0f  65  représentant  l'excédent  des  recettes 
snr  les  dépenses  faites  au  titre  Gambier,  exercice  1885,  sera  versée 
à  la  caisse  de  réserve. 

Art.  7.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  ^rtout  où  besoin 
sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  co- 
lonie. 

Papeete,  le  4  février  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i.. 
Signé  :  A.  Ours. 


\°  «59.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  perceptions  de  Papeete  et  de  Taravao  pour  le  4«  tri- 
mestre 1881 . 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  18  décembre  18S6  rendant  provisoirement 
exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  du 
4e  trimestre    1887    pour    les    perceptions  indiquées  ci-après,   s'é- 
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levant  à  la  somme  de  sept  cent  soixante-dix-neuf  francs  quarante- 
quatre  centimes;  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Prestation  urbaine 36f    » 

Contribution  personnelle 180     » 

Frais  d'avertissement 1   30 

Contribution  mobilière G     » 

223f 30 

Patentes  fixes 294  94 

—        proportionnelles 166  30 

Frais  d'avertissement 4  50 

Formules 65     » 

530  74 

Total  de  la  perception  de  Papeete 754  04 


t 


Perception  de  Taravao. 

Patentes  fixes 12  50 

—         proportionnelles 7  50 

Frais  d'avertissement 0  40 

Formules 5  » 

Total  de  la  perception  de  Taravao ....  25  40 

Récapitulation  générale. 

Perception  de  Papeete 754  04 

—        de  Taravao 25  40 

Total 779f44 


Art.  -2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémen- 
taire des  prestations  rurales  pour  le  4e  trimestre  1887,  perception 
de  Papeete,  s'élevant  à  trente-six  journées. 

Perception  de  Papeete. 
Prestation  rurale 36  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  4  février  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 
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i\°  60.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des 
perceptions    de   Papeele,    Taravao   et  Moorea   pour    l'exercice 

1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881   sur  l'assiette,  la   liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du   22  octobre  1887   rendant   provisoirement   exé- 
cutoire le  tarif  des  taxes   locak-s    à   percevoir    pendant    l'année 
1888; 
•  Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 


% 


Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  des  per- 
ceptions indiquées  ci-après,  pour  l'exercice  1888,  s'élevant  à  la 
somme  de  quatre-vingt-deux  mille  deux  cent  treize  francs  quarante- 
huit  centimes  ;  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Prestation  urbaine 9.8i8f    » 

Contribution  mobilière 4 .  805  70 

Frais  d'avertissement 136  70 

U.790f  40 

Patentes  fixes 22 .  237f  50 

—         proportionnelles 18  941   58 

Formules 815     » 

Frais  d'avertissement 52  30 

42.046  38 

Licences 20.000f    » 

Formules 50     » 

Frais  d'avertissement 2     » 

20.052     » 

Total  de  la  perception  de  Papeete 76.888f  78 


Perception  de  Taravao. 

Contribution  mobilière 76f  60 

Frais  d'avertissement 1  50 

A  reporter 78f  10 
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Report 78f  10 

Patentes  fixes ...  650r    » 

—       proportionnelles 130     » 

Formules 35     » 

Frais  d'avertissement 2  10 

*  817    10 

Licences 1 .  000r    » 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissement 0  10 

1.002   60 
Total  de  la  perception  de  Taravao 1.897f80 

Perception  de  Moorea. 

Contribution  mobilière 39f    » 

Frais  d'avertissement 1     » 


Jf 


40f    » 

Patentes  fftes 950r    » 

—       proportionnelles 370     » 

Formules 57  50 

Frais  d'avertissement 4  20 

1  .381   70 

Licences . . . .  '. 2 .  000f    » 

Formules 5     » 

Frais  d'avertissement »  20 

2.005  20 
Total  de  la  perception  de  Moorea 3.426f  90 

RÉCAPITULATION     DES    DIFFÉRENTES    PERCEPTIONS. 

Perception  de  Papeete 76.888f  78 

—  Taravao 1 .  897  80 

—  Moorea 3.426  90 

Total  général 82.213f48 

Art.  2.  Sont  également  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux 
des  prestations  rurales  pour  les  perceptions  indiquées  ci-après, 
pour  l'exercice  1888,  s'élevant  au  chiffre  de  quinze  mille  quatre 
cent  trente-deux  journres  ;  savoir  : 

Perception  de  Papeete 9.12i  journées. 

—  Taravao 3.858'     — 

—  Moorea 2.450       — 

Total  général 15.432  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie.  Papeele,  le  4  Février  1888. 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  i Intérieur  p.  i., 
Sjgné  :  A.  Ours. 


ô\°  61.  —  ARRÊTÉ  donnant  décharge  à  M.  Drapeau,  secrétaire- 
trésorier  de  la  Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  de  l'année  1886. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océan  te, 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876  portant  réorgani- 
sation de  la  Caisse  agricole  ; 

Vu  les  comptes  de  l'exercice  1<S86  présentés  par  AT.  Drapeau,  se- 
crétaire-trésorier; ensemble  le  procès-verbal  de  la  c^nmission  char- 
gée de  les  examiner; 

Vu  la  délibération  du  comité-directeur  en  date  des  16  et  17  dé- 
cembre 1887,  et  le  mémoire  répondant  aux  observations  de  la  com- 
mission d'examen  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Décharge  est  donnée  à  M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la 
Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  de  Tannée  1886. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  février  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  62  —  DECISION  instituant  une  Commission  chargée  d'étudier 
les  dispositions  à  prendre  en  vue  de  l'ouverture  du  canal  de 
Panama. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Considérant  que  l'activité  déployée  dans  les  travaux  du  perce- 
ment de  l'isthme  de  Panama  permet  de  prévoir  l'époque  relative- 
ment prochaine  où  ce  passage  sera  ouvert  à  la  navigation  ;  qu'il 
importe,  par  suite,  de  rechercher,  dès  maintenant,  les  dispositions 
qu'il  convient  de  prendre  pour  assurera  la  colonie  une  participation, 
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sérieuse  et  avantageuse  dans  le  mouvement  économique  qui  résul- 
tera de  cette  nouvelle  voie  de  communication  avec  l'Europe; 

Après  entente  avec  le  Conseil  général  et  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  une  Commission  chargée  d'étudier  les 
dispositions  qu'il  convient  de  prendre,  les  travaux  qu'il  importe 
d'exécuter  en  vue  d'assurer  à  la  colonie  la  plus  large  part  dans  les 
avantages  qui  résulteront  du  percement  de  l'isthme  de  Panama. 

La  Commission  recherchera,  notamment,  les  améliorations  à 
introduire  dans  le  régime  fiscal  auquel  sont  soumis  les  navires  qui 
fréquentent  les  ports  de  la  colonie  ;  les  travaux  à  entreprendre  pour 
assurer  aux  bâtiments  de  tous  tonnages  le  libre  accès  des  princi- 
pales rades  deUTabiti,  de  Moorea,  des  Marquises  et  de  Râpa  ;  le 
mode  d'éclaiipge  à  adopter  pour  assurer  la  sécurité  des  bâtiments 
au  passage  des  Tuamotu  ;  les  travaux,  enfin,  que  nécessite  le  prompt 
achèvement  des  quais  de  Papeete. 

Elle  indiquera  les  moyens  financiers  à  l'aide  desquels  il  pourra 
être  fait  face  aux  dépenses  dont  il  s'agit. 

Art:  2.  La  Commission  résumera  ses  travaux  dans  un  rapport 
adressé  au  Gouverneur,  et  qui  sera  soumis  au  Conseil  général  dans 
sa  session  ordinaire  de  1888. 

Art.  3.  La  Commission  est  composée  de  : 

MM.   Cardella,  président  du  Conseil  général,  président; 
Liais,       1 

Wilmot,  >  délégués  du  Conseil  général; 
Lentzen,  ) 

p.    ,.  ,'   [délégués  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

Bonet,  délégué  de  la  Chambre  d'agriculture  ; 
le  Directeur  d'artillerie; 
le  Chef  du  service  des  Ponts  et  Chaussées  ; 
le  Lieutenant  de  port. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  pourra  se  faire  représenter  aux  séan- 
ces de  la  Commission.  Il  présidera  celles  auxquelles  il  croira  devoir 
assister. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  7  février  1888. 
Par  le  Gouverneur:  Signé:  Th.  LACASCADE, 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 
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j\o  (}5#  —  DÉCISION  chargeant  M.  Frogier  de  la  direction  du 
service  topographique  et  des  opérations  relatives  à  la  délimitation 
de  la  propriété  foncière. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  56  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  janvier  1887  relatif  aux  opérations  préliminaires 
nécessitées  par  la  délimitation  des  terres;  ensemble  la  décision  du 
27  du  même  mois  portant  composition  de  brigades  topogra- 
phiques; 

Vu  le  décret  du  24  août  1887  et  l'arrêté  du  23  décembre  suivant 
sur  la  délimitation  de  la  propriété  foncière  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  coloniale  du  G  février 
1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur.     % 

Décide  : 

Art.  1er.  M.  Frogier,  conducteur  de  lre  classe  des  Ponts  et 
Chaussées,  dont  l'emploi  n'a  pas  été  prévu  au  budget  de  l'exercice 
1888,  est  chargé  de  la  direction  du  service  topographique  et  des 
opérations  relatives  à  la  délimitation  de  la  propriété  foncière,  sous 
les  ordres  immédiats  du  Directeur  de  l'Intérieur,  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'arrêté  du  8  janvier  1887. 

Art.  2.  Les  deux  brigades  topographiques  instituées  par  la  déci- 
sion du  28  janvier  1887  cesseront  de  fonctionner  à  dater  du  15  cou- 
rant et  remettront  leurs  archives  à  ce  fonctionnaire,  qui  continuera 
les  opérations  commencées  sur  la  côte  Ouest  par  la  lre  brigade. 

Art.  3.  M.  Frogier  recevra  sur  les  fonds  du  Chapitre  12,  article  1er, 
les  allocations  qui  étaient  prévues  au  Budget  de  1887  pour  le 
conducteur  de  lre  classe  du  service  des  Ponts  et  Chaussées,  savoir  : 


Solde  de  parité 2.800f    » 

Supplément  colonial 2.328     »    (net) 

Frais  de  service  (à  compterdu  28janvier  1888)     1.940     »    (net) 

Total 7.068f    » 

Le  sieur  Marcillac,  élève-piqueur,  conservera  ses  fonctions  de 
sous-chef  de  brignde,  avec  l'indemnité  mensuelle  de  150  fr.  qu'il 
recevait  précédemment. 

Les  allocations  accordées  aux  aides  restent  maintenues  à  4  fr. 
par  journée  de  présence. 

Ces  dépenses  seront  imputées  au  Budget  extraordinaire  de 
1888. 
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Art.  4.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  de  la  déci- 
sion du  28  janvier  1887  en  tout  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
présentes. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  8  février  1888. 

Signé:  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours 

i-Ttn&ffiT-i     

IX0  64.  —  ARRÊTÉ  approuvant  des    crédits  supplémentaires  au 
JHre  du  service  Local,  exercice  1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies; 

Vu  l'article  68  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  1er  décembre 
1886,  donnant  à  la  Commission  coloniale  pouvoir  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires  nécessaires  à  la  marche  des  services  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  coloniale,  en  date  du  7  février 
1888,  inscrivant  de  nouvelles  prévisions  au  budget  do  l'exercice 
1887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.    Sont    approuvés   les  crédits  supplémentaires  dont  le 

détail  suit  : 

Budget  du  service  Local,  exercice  1887. 

Chapitre  7.  Instruction  publique. 

Ecoles  françaises  à  créer  dans  les  districts 345f    » 

Chapitre  20.  —  Tuamotu.  —  Personnel. 

Art.   1er.  Administration    générale.  —  Indemnité  au   2e  maître 

f.  f.  de  ministère   public  (somme  nette) 121  25 

Chapitre  21.  —  Tuamotu.  —  Matériel. 
Art.  8 .  Dépenses  des  exercices  clos 7 .  284  99 

Chapitre  23.  —  Gambier.  —  Matériel. 
Art.  5.  Vivres 3.000    » 
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Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  énoncés  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  de  l'exercice  1887. 

Art.  3.  Le  Directeur  du  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  13  février  1888. 

Par  le  Gouverneur:  .      Signé  :  Te.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  6iS.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  au  litre 
du  service  Local,  exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  188^ur  le  régime 
financier  des  colonies; 

Vu  l'article  68  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  1er  décembre 
1886  donnant  à  la  Commission  coloniale  pouvoir  d'ouvrir  des  cré- 
dis  supplémentaires  nécessaires  à  la  marche  dos  services  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  coloniale  en  date  du 
7  février  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.    Sont   approuvés   les  crédits  supplémentaires   dont    le 

détail  suit: 

Budget  du  service  Local,  exercice  1888. 

Chapitre    17.   —  Marquises   —   Personnel. 

Art.  9.  Troupeau  local.  —  Dépenses  relatives  au  troupeau  de  l'île 
Masse 2 .  500*    » 

Chapitre   19.   —  Tuamotu   —   Personnel. 

Art.  1er  Administration  générale.  —  Indemnité  au  2('  maître  f.  f. 

de  ministère  public  (somme  nette) 131   25 

Chapitre  20.  —  Tuamotu  —  Matériel. 

Art.  5.  Travaux  publics.  —  Réfection  de  la  toiture  du  logement 
du  chef  de  poste  d'Anaa G50     » 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  de 
l'exercice  1888. 


—  66  — 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  14  février  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASGADE. 

Le  Directeur  de  VIntêrieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


I\To  66.  —  ARRÊTÉ  relatif  aux  indemnités  de  route  et  de  séjour  à 
allouer  aux  militaires  et  marins  remplissant  diverses  fondions 
administratives  ou  judiciaires. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  portant  règlement  sur  l'assiette, 
la  liquidation  et  la  perception  des  contributions  directes  dans  les 
EtablissementSj^'ançais  de  l'Océanie,  ensemble  le  tarif  y  annexé  ; 

Vu  l'arrêter  du  3  octobre  1878  promulguant  dans  la  colonie 
l'arrêté  ministériel  du  19  janvier  1878  réglant  les  indemnités  de 
route  et  de  séjour  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  novembre  1878  fixant  les  frais  de  transport  de 
la  magistrature  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  indemnités  de  route  et  de  séjour  à  allouer  aux  mili- 
taires ou  marins  au-dessous  du  grade  d'officier  et  remplissant  di- 
verses fonctions  administratives  ou  judiciaires  seront,  quelle  que 
soit  la  nature  du  service  effectué,  établies  conformément  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  ministériel  du  19  janvier  1878  sus-visé, 
promulgué  dans  la  colonie  le  3  octobre  suivant. 

Art.  2.  Lesdites  indemnités  seront  calculées  en  raison  du  grade 
et  non  de  la  fonction. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  et  inséré  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie. 
Papeete,  le  23  février  1888. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par   le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntêrieur  p.  i.,         Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé:  A.  Ours.  Signé  :   V.    Pissarello. 
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JX°67.  —  DÉCISION  ouvrant  les  bancs  des  îles  Kaukura  et  Takume 
et  fermant  ceux  de  Vile  Takapoto  (Tuamoiu). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  arrêtés  des  24  janvier  1874  et  24  janvier  1885  sur  la  poche 
des  huîtres  el  le  commerce  des  nacres; 

Vu  le  rapport  de  l'Administrateur  des  Tuamotu  en  date  du  18  jan- 
vier 1888  duquel  il  résulte  que  les  nacres  provenant  des  huîtres  des 
îles  Takume  et  Kaukura  n'acquièrent  jamais  les  conditions  de  poids 
et  de  dimension  reconnues  indispensables  par  l'arrêté  du  25  janvier 
1885  pour  que  la  pêche  et  le  commerce  en  soient  autorisés  ; 

Vu  la  demande  formée  par  les  habitants  de  l'île  Kaukura  ; 

Vu  l'article  22  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  et  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Le  Conseil  privé  entendu,  % 

Décide  : 

Art.  1er.  Provisoirement  les  conditions  prescrites  par  l'arrêté  du 
25  janvier  1885  pour  la  pêche  des  nacres  ne  sont  pas  applicables  à 
celles  qui  proviennent  des  bancs  des  îles  Takume  et  Kaukura  (ar- 
chipel des  Tuamotu). 

Dans  ces  localités,  la  pêche  et  le  commerce  de  toute  nacre  recon- 
nue avoir  acquis  son  maximum  de  développement  sont  autorisés, 
sans  égard  au  poids  et  à  la  dimension  des  valves. 

Art.  2.  La  provenance  des  nacres  de  Takume  et  Kaukura  sera 
établie  par  un  certificat  délivré  au  bâtiment  exportateur  par  un 
agent  du  service  des  Contributions,  préposé  sur  les  lieux  à  la 
surveillance  des  prescriptions  qui  précèdent. 

Seules  les  nacres  de  ces  provenances,  accompagnées  du  certificat 
sus  indiqué,  seront  admises  à  bénéficier  des  présentes  dispositions 
et  à  acquitter  les  droits  établis  par  la  législation  en  vigueur. 

Les  dispositions  pénales  prescrites  par  l'arrêté  de  1874  restent 
applicables  au  trafic  de  celles  qui,  ne  remplissant  pas  les  conditions 
prévues  par  l'arrêté  du  '21  janvier  1885,  seraient  exportées  de  Taku- 
me et  Kaukura  sans  le  certificat  de  l'agent  des  Contributions. 

Art.  3.  La  présente  décision  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
1er  juin  1888. 

Art.  4.  La  décision  du  21  mai  1887  ouvrant  la  pêche  et  le 
commerce  des  nacres  à  l'île  Takapoto  cesse  d'avoir  son  effet.  Ce 
banc  restera  fermé  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  judiciaire 
Bull.  oif.  N"  2.  —  Année  1888.  3 
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et  le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  sont  chargés,  chacun 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera 

communiquée  et   enregistrée   partout  où  besoin  sera,   publiée  au 

Journal  officiel  et  insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  23  février  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  Le  Chef 

de  la  marine,  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :    E.    Gavaud.  Signé  :  V.  Pissarello. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


i\°  68.  —  ARRÊTÉ  classant  les  îles  de  V archipel  des  Tuamotu 
pour  la  pêchê,.ù  le  chargement  des  nacres  pendant  Vannée  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  24  janvier  1874  réglementant  la  pêche 
des  nacres,  ensemble  l'arrêté  du  24  janvier  1885  déterminant  la 
taille  et  le  poids  des  nacres  réputées  marchandes  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Administrateur  des  Tuamotu  en  date  du  18  jan- 
vier 1888,  contenant  des  propositions  pour  le  classement  en  1888 
des  îles  de  cet  archipel  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  îles  de  l'archipel  Tuamotu  sont,  en  ce  qui  concerne 
la  pêche  et  le  chargement  des  nacres,  classées  'pour  l'année  1888 
ainsi  qu'il  suit  : 

lre  Catégorie  (îles  où  la  pêche  est  interdite).  —  Toutes  celles  non 
comprises  dans  la  3e  catégorie. 

2e  Catégorie  (îles  où  la  pêche  est  autorisée  sur  les  gisements  en- 
core en  rapport).  —  Néant. 

3e  Catégorie  (îles  où  la  pêche  est  ouverte)  : 

4.  Rairoa.  25.   Katiu. 

5.  Arutua.  29.   Makerno. 

6.  Kaukura.  38.   Hikueru. 
9.  Apataki.                                             42.  Ravahere. 

12.   Fakarava.  43.  Takurae. 

19.   Takaroa.  51.   Hao. 

21.  Tahanea. 

Toutefois  la  pêche  dans  les  îles  n°  6  (Kaukura)  et  n°  43  (Takume) 

ne  commencera  que  le  1er  juin  prochain. 


—  69  — 

Art.  2.  Le  Chef  dn  service  administratif.de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  de  la  colonie,  et 
exécutoire  jusqu'au  31  décembre  1888. 

Papeete,  le  23  février   1888. 
Signé:  Th.  LACASCADE. 

Par   le    Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif 

de  la  marine, 


\°  GO.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  du  receveur  de  l'En- 
registrement et  des  Domaines  une  allocation  mensuelle  de  260  fr. 
pour  la  mise  à  exécution  du  décret  du  2ri  août  18T~ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  POœanie, 

Vu  le  décret  du  24  août  1887  réglementant  la  constitution  de  la 
propriété  foncière  dans  les  Établissements  français  de  i'Océanie, 
décret  promulgué  par  arrêté  du  23  décembre  suivant; 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  la  rapide  exécution  des  travaux 
d'écriture  relatifs  à  la  publication  des  documents  prescrits  par  ledit 
décret  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  deux  cent  soixante  francs  sera,  tous  les 
mois,  mise  à  la  disposition  du  receveur  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  pour  l'acquit lement  des  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux  de  traduction  et  d'écriture  que  nécessite  la  mise  à  exécution 
du  décret  du  24  août  1887  susvisé. 

Art.  2.  La  dépense  sera  imputable  sur  les  fonds  du  budget  extra- 
ordinaire, Chapitre  unique,  article  G  :  Levé  cadastral  de  la  route  de 
ceinture. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1"  janvier  1888. 

Papeete,  le  27  février  1888. 
Par  le  Gouverneur:  Signé  :  Tu.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 
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Par  décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  3  février  1888  — 
N0  70.  —  M.  Vieillard-Baron  dit  Renault,  commis  des  Contribu- 
tions, détaché  aux  Tuamotu  en  qualité  d'agent  spécial,  remplira 
provisoirement  les  fonctions  de  sous-administrateur  du  groupe  Sud- 
Est  des  Marquises,  en  remplacement  de  M.  Testard,  appelé  à  con- 
tinuer ses  services  au  Sénégal. 

M.  Vieillard-Baron  exercera  également  les  fonctions  de  juge  de 
paix  au  tribunal  d'Atuana  (Tahuku). 

\°  71.  —  M.  Gardet  (Claude-François),  sous-chef  de  bureau  des 
Directions  de  ^intérieur,  exercera  provisoirement  les  fonctions  de 
juge  de  paix  JrPapetoai  (Moorea),  en  remplacement  de  M.  Louis, 
qui  reprend,  jusqu'à  son  départ  pour  France,  ses  fonctions  de 
1er  commis  -  greffier. 

—  En  date  du  4  février  1888  — 

X°  72.  —  M.  Labrousse,  sous-comrnissaire  de  la  marine,  prendra 
passage  sur  le  Tropic  Bird  pour  se  rendre  à  San  Francisco  et  de  là 
en  France. 

N°  75.  —  Le  sieur  Hermann  (Emile-Louis),  agent,  à  titre  provi- 
soire, du  service  actif  des  Contributions,  est  révoqué  de  ses  fonc- 
tions pour  ivresse  et  scandale  sur  la  voie  publique. 

-  En  date  du  7  février  1888  — 

I\0  74.  —  M.  Verhaëghe  (Gaston)  est  nommé  agent  de  lre  classe 
du  service  actif  des  Contributions  et  exercera,  à  titre  provisoire, 
pendant  l'absence  de  M.  Avoine,  les  fonctions  de  commis  de 
4e  classe  dudit  service. 

-  En  date  du  8  février  1888  — 

j\°  7o.  —  M.  Charles,  sous-agent  spécial  aux  Tuamotu,  y  rem- 
plira provisoirement  les  fonctions  d'agent  spécial  pendant  l'absence 
de  M.  Vieil  lard -Baron. 

Il  remplira,  en  outre,  les  fonctions  de  greffier-notaire. 

\°  76.  —  Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
France  est  accordé  à  M.  Louis,  1er  commis-greffier  près  les  tribu- 
naux de  Papeete. 

N°  77.  —  In  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
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France  est  accordé  à  M.  Avoine,  commis  de  4e  classe  des  Contri- 
butions. 

N°  78.  —  Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
France  est  accordé  à  M.  Gagelin,  agent  de  lre  classe  du  service  actif 

des  Contributions. 

—  En  date  du  1G  février  1888  — 

X°  79.  —  Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  passer  en 
France  est  accordé  au  sieur  Baranton,  maître  ouvrier  d'artillerie  de 

la  marine. 

—  En  date  du  17  février  1888  — 

N°  80.  —  Le  sieur  Bosquier  (Louis),  maître  au  cabotage,  inscrit 
au  quartier  du  Havre,  1°  et  n°  618,  est  commissionné  en  qualité  de 
pilote  pratique  du  port  de  Papeete. 

—  En  date  du  20  février  1888  —      '% 

]\°  81.  —  Le  sieur  Audet  (  Edouard-Hardouin  )  est  nommé  gar- 
dien à  l'île  Masse  (Marquises). 

—  En  date  du  21  février  1888  - 

i\°  82.  —  Le  sieur  Bonavenlure,  ouvrier  compositeur  de  3e  classe 
à  l'Imprimerie  du  Gouvernement,  est  révoqué  de  son  emploi,  pour 
abandon  de  son  service,  et  refus  formel  de  le  reprendre  à  la  suite 
d'une  punition  qui  lui  avait  été  infligée. 

—  En  date  du  22  février  1888  - 

IV0  85.  —  Un  congé  de  six  mois  pour  France,  à  deux  tiers  de  solde, 
est  accordé  à  M.  Jnventin  (Louis),  directeur  de  l'école  publique  des 
garçons  de  Papeete,  qui  réunit  cinq  ans  de  présence  dans  la 
colonie. 

N°  84.  —  Un  congé  de  six  mois  pour  France,  à  deux  tiers  de  sol- 
de, est  accordé  à  M.  Dupla  (  Paul  ),  instituteur  public  à  Papara, 
qui  réunit  cinq  ans  de  présence  dans  la  colonie. 

N°  8î5.  —  M.  Juventin  (Emile),  instituteur  à  Papenoo,  est  licencié, 
par  suite  de  suppression  d'emploi,  à  compter  du  1er  mars  188#. 

i\°  86.  — Mmt  Dupla  (Blanche),  institutrice  à  Papara,  est  licenciée, 
par  suite  de  suppression  d'emploi,  à  compter  du  1er  mars  1888. 

—  En  date  du  25  février  1888  — 

K°  87.  —  M.  Mourin  (Louis),  écrivain  des  Contributions,  détaché 
au  secrétariat  du  Parquet  en  qualité  de  secrétaire-rédacteur  pro- 
visoire, cesse,  à  d^ter  de  ce  jour,  de  remplir  lesdites  fonctions. 

Il  est  remis  à  la  disposition  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

B.  0.  N°  2—88.  4 
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-  En  date  du  Ti  février  1888  — 

JX°  88.  —  M.  AufTray  (Jules),  élève-piqueur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  détaché  momentanément  de  ce  service  pour  remplacer 
provisoirement  M.  Serph  dans  ses  fondions  de  secrétaire-rédacteur 
du  Parquet. 

-  En  date  du  29  février  1888  — 

]\°  89.  —  Le  sieur  Raihauti  a  Terearo,  chef-représentant  du 
district  de  Pare,  est  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  quinze  jours 
pour  refus  de  se  conformer  aux  ordres  de  l'Administration. 


Par  décisions   du  Directeur  de   l'Intérieur  : 

—  En  date  du  4  février  1888  — 

IX0  90.  —  M.  Brisse,  commis  des  Directions  de  l'Intérieur,  pren- 
dra la  directio/ ,xw  1er  bureau. 

-  En  date  du  6  février  1888  - 

K°  91.  —  Le  sieur  Maréchal  est  agréé  et  commissionnéen  qualité 
d'agent  de  la  ferme  de  l'opium  pour  Tahiti. 

—  En  date  du  15  février  1888  — 

A"°  92.  —  M.  Picquenot,  écrivain  de  2e  classe  des  Directions  de 
l'Intérieur,  débarqué  delà  Gauloise,  servira  au  Secrétariat. 

—  En  date  du  17  février  1888  — 

N°  95.  —  Le  sieur  Guilloteau  se  rendra  à  Tautira  pour  remplir 
les  fonctions  d'infirmier  et  de  gardien  de  lazaret  pendant  la  qua- 
rantaine de  la  goélette  Lillïan  à  l'ilôt  Fenuaino. 

X°  94.  —  Le  sieur  Mai  lira  est  nommé  garde  sanitaire  à  Tautira 
pendant  la  quarantaine  de  la  goélette  Lillian  à  l'ilôt  Fenuaino. 

—  En  date  du  28  février  1888  — 

N°  9îî.  —  M.  Chevalier,  agent  du  service  actif  des  Contributions, 
est  nommé  garde  sanitaire  à  Papeete. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,   le   16  mars  1888. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste , 
E.  Brièrk. 


PAPEETE   —  IMPRIMERIE   DU    GOUVERNEMENT. 
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\o  9(»   _  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Rappel  des  prescriptions 
de  l'article  600  du  Code  d'instruction  criminelle. 


Le  Sous-Secrétaire    d'Etat    au    Ministère   de  la   marine    et  des  colonies 

A  MM.  les  Gouverneurs  et  Lieutenants-Gouverneurs  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies  :  Cabinet  du    Sous-Secrétaire  d'État  ) 

Paris,  le  24  octobre  1887. 
Messieurs,  —  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  remarqué  que  la  plu- 
part des  tribunaux  des  colonies  s'abstiennent  de  faire  porter  sur 
les  états  de  condamnation  dressés  en  exécution  de  l'article  600  du 
Code  d'instruction  criminelle  le  lieu  de  naissance  et  l'âge  des  con- 
damnés. 
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Par  suite  de  celte  omission,  il  est  impossible  à  M.  le  Préfet  de 
police  de  faire  prendre  note  utilement  des  condamnations  pronon- 
cées par  ces  tribunaux  sur  les  sommiers  judiciaires  tenus  par  son 
administration. 

Je  vous  serai  obligé,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  inviter  les 
parquets  à  se  conformer  strictement  à  l'avenir  aux  prescriptions  de 
l'article  600  du  Code  d'instruction  criminelle,  complétées  par  les  cir- 
culaires de  M.  le  Garde  des  Sceaux  en  date  des  3  mai  1883  et 
16  mars  1885. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire  connaître  que  les 
noms  des  condamnés  originaires  d'Europe  doivent  seuls  figurer  sur 
ces  états  et  qu'il  est,  par  conséquent,  inutile  d'y  mentionner  les 
noms  des  indigènes  condamnés  parles  tribunaux  d'outre-mer. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  cMciel  de  V Ad- 
ministration des  Colonies  tiendra  lieu  de  notification? 

Recevez,  etc. 

Signé:  Eug.  ETIENNE. 


K°  97.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Imputation  sur  les  bud- 
gets locaux  de  la  solde  des  fonctionnaires  et  agents  nommés  à  une 
nouvelle  fonction  ou  à  un  nouvel  emploi  étant  en  service  dans 
une  colonie. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
A  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies. 
(Administration  des  Colonies  :  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'Etat.) 

Paris,  le  29  octobre  1887. 

Messieurs,  —  J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  à  compter 
de  quelle  date  le  fonctionnaire  ou  l'agent  du  service  Local  appelé 
à  servir  dans  une  autre  colonie,  doit  cesser  d'être  payé  au  compte 
du  budget  local  de  la  colonie  qu'il  va  quitter. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  la  solde 
sur  le  budget  local  de  la  colonie  que  le  fonctionnaire  quitte  jus- 
qu'au jour  de  son  départ  pour  suivre  sa  destination,  dans  le  cas 
même  où  il  aurait  joui  d'un  congé  ou  d'une  permission  avant  l'em- 
barquement. 

Cette  règle  résulte  implicitement  des  dispositions  de  l'article  33, 
§  2,  du  décret  du  1er  juin  1875  relatif  aux  fonctionnaires  et 
agents  nommés  à  une  nouvelle  fonction  ou  à  un  nouvel  emploi, 
étant  en  service  dans  une  colonie. 

Recevez,  etc.  Signé:  Eug.  ETIENNE. 
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N°  98.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Demi-tarif  accordé  sur 
les  chemins  de  fer  aux  instituteurs  et  institutrices  des  colonies. 


Le   Sous-Secrétaire   d'Etat  au  Ministère   de   la  marine    et    des   colonies 
à  MM.  les  Gouverneurs  et  Lieutenants-Gouverneurs  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies  :  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'État.) 

Paris,  le  15  novembre  1887. 

Messieurs,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que,  sur  ma 
proposition,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  bien  voulu  de- 
mander aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  d'étendre  aux  institu- 
teurs et  institutrices  primaires  de  nos  colonies,  la  réduction  au 
demi-tarif  consentie  en  faveur  des  fonctionnaires  du  môme  ordre 
de  France  et  d'Algérie. 

En  réponse  cette  communication,  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  les  Compagnies  concessionnaires  ont  informé  le 
Département  des  travaux  publics  qu'elles  étaient  disposées  à  déli- 
vrer des  bulletins  de  demi-place  aux  instituteurs  et  institutrices 
primaires  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Pour  obtenir  ces  bulletins',  l'intéressé  devra,  à  son  arrivée  en 
France,  s'adressera  l'inspecteur  d'académie  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement le  plus  voisin  du  port  de  débarquement,  auquel  il  présentera 
un  certificat  d'identité  et  sa  photographie,  laquelle  portera  sa 
signature  ainsi  que  celle  de  l'inspecteur.  Le  certificat  dont  il  s'agit, 
qui  sera  délivré  dans  chaque  colonie  par  le  chef  du  service  de  l'in- 
struction publique,  devra  être  remis  au  fonctionnaire  avant  son  dé- 
part. 

Au  retour,  les  demandes  de  demi-place  seront  signées  par  l'in- 
specteur d'académie  du  département  dans  lequel  se  trouvera  le 
fonctionnaire  colonial  au  moment  où  il  recevra  son  ordre  de 
roule. 

Des  instructions  dans  ce  sens  sont  données  par  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  à  MM.  les  inspecteurs  d'académie  de  France 
et  d'Algérie. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  prendre  des  dispositions  pour 
que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  dans  la  colonie  que  vous 
administrez  à  la  présente  circulaire,  dont  l'insertion  au  Bulletin 
officiel  de  V Administration  des  Colonies  tiendra  lieu  de  notifica- 
tion. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Eug.  ETIENNE. 


IV0  99.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Postes  et  Télégraphes.  — 
Demande  annuelle  de  timbres-poste. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  M.  le  Gouverneur  général  de 
V Indo-Chine,  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies,  le  Commissaire  général 
du  gouvernement  dans  le  Congo  français,  le  Lieutenant-Gouverneur  du 
Gabon. 

(Administration  des  Colonies  :3e  Division, 7e  bureau  :  Approvisionnements.— Ile  et  2a  Divisions.) 

Paris,  le  23  décembre  1887. 

Messieurs,  —  Les  demandes  annuelles  de  timbres-poste  destinés 
aux  services  locaux  me  sont  adressées  par  les  Administrations 
coloniales  à  des  époques  différentes,  et  les  besoins  signalés  revê- 
tent généralement  un  caractère  d'urgence. 

Pour  satisfaire  successivement  à  chacun  des  envois,  mon  Dépar- 
lement est  contraint  de  faire  constamment  appel  à  ^Direction  gé- 
nérale des  postes  et  des  télégraphes,  qui  m'a  fait  remarquer  que 
l'atelier  de  fabrication  doit,  pour  chaque  cession,  suspendre  la  mar- 
che du  travail  habituel  et  procéder  à  une  nouvelle  mise  en  train  ; 
de  là  des  pertes  de  temps  notables  et  une  élévation  très  sensible 
du  prix  de  revient. 

Afin  de  remédier  à  ces  inconvénients,  les  Administrations  colo- 
niales auront,  a  l'avenir,  à  établir  leurs  prévisions  de  manière 
qu'elles  puissent  toutes  parvenir  à  Paris  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  de  chaque  année.  11  vous  appartient  de  donner  des  in- 
structions dans  ce  sens  aux  Chefs  d'administration  et  aux  Chefs  de 
service  intéressés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  l'insertion  au  Bulletin  officiel  de  V Adminis- 
tration des  colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Sicile  :  dk  MA  H  Y. 


JV°  100.  —  ORDRE  prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour  la  ré- 
ception de  M.  d'ingremardj  Directeur  de  V Intérieur  p.  i.,  dans 

la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Elablisseinents  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  *29  décembre   1887  désignant  M.  d'Ingremard, 
Directeur  de  l'Intérieur  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour  exercer, 
par  intérim,  les  fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur  des  Etablis- 
sements français  de  l'Océanie  ; 
Vu  l'arrivée  de  ee  Chef  d'administration  dans  la  colonie  : 


Vu  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1821)  ren- 
due applicable  aux  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  188ô  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie, 

Ordonne  : 

Dès  la  levée  delà  quarantaine  imposée  au  City  of  Papeefe  sur 
lequel  se  trouve  M.  d'Ingremard,  Directeur  de  l'Intérieur,  le  lieu- 
tenant de  port  se  rendra  à  bord  et  lui  fera  connaître,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Gouverneur,  l'heure  de  sa  réception  à  l'hôtel  du 
Gouvernement. 

Ce  chef  d'Administration  sera  reçu  sur  le  quai  de  la  Manutention 
le  mardi,  6  du  courant,  à  3  heures  de  l'après-midi,  par  le  lieute- 
nant de  port  et  par  une  garde  de  15  hommes  commandée  par  un 
sous-lieutenant,  qui  l'escortera  à  l'hôtel  du  Gouvernement  et  l'ac- 
compagnera #»kute  jusqu'à  son  hôtel. 

Il  y  sera  reçu  par  les  autorités  civiles  de  Papeele  et  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  sous  ses  ordres 

Il  lui  sera  fait  des  visites  de  corps  dans  la  même  journée  à 
4  heures  et  demie. 

Papeele,   le  5  mars   1888. 


X°  101.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  un  crédit  de  22H   fr.   -1(5  c,  au  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine,  exercice  1881. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Attendu  que  les  crédits  délégués  au  Chef  du  service  administra- 
tif de  la  marine  pour  les  dépenses  du  service  Colonial,  chapitre  VIII, 
exercice  1887,  sont  épuisés  : 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  deux  cent  vingt-trois  francs  trente-six 
centimes  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
au  compte  du  chapitre  VIII,  «  Frais  de  voyage»,  exercice  1887. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  des  ordonnances  directes 
de  délégation. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine'est  chargé  de 
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l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et 
n régi st ré  partout  où  \>esoin  seral  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au   Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  15  mars  1888. 
Pour  le  Gouverneur  absent  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signe  :  d'INGREMARD. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Gavaud. 


A0  102.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  la  perception  des  Marquises  pour  les  3e  et  4e  trimes- 
tres 1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  remanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du   décret  financier  du   20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  décembre  1886  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 

3e  et  4e  trimestres  1887  pour  la  perception  des  Marquises,  s'élevant 

à  la   somme  de  deux  cent  soixante-deux  francs  quarante-deux 

centimes,  savoir  : 

3e  trimestre. 

Patentes  fixes 162f  50 

—  proportionnelles 38  30 

Frais  d'avertissement 0  60 

Formules 7  50 

Total 208r90 

4e  trimestre. 

Patentes  fixes 33»  34 

—  proportionnelles 12  08 

Frais  d  avertissement 0  60 

Formules 7  50 

Total 53f  52 

Total  général 262f  42 

Art.  2.    Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrête,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  ojjiciels  de  la  co- 
lonie. 

Papeele,  le  15   mars  1888. 

Par    le    Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  dJngrhmard. 


X°  105.-—  PROCLAMATION  du  Gouverneur   aux  habitants  des 

Iles  sous   le    Vent  à   l'occasion   de  V annexion  de  ces  lies   à  la 

France. 

(16  mars  1888.1 

Habitants  des  Iles  Sous  le  Vent, 

Il  y  a  longtemps  (pie  nous  connaissions  les  vœux  que  vous  for- 
miez pour  votre  réunion,  à  la  France  ;  mais,  liée  par  le  traité 
de  1847,  elle  ne  pouvait,  sans  manquer  à  ses  engagements,  don- 
ner satisfaction  à  ce  désir. 

Aujourd'hui,  ce  uaité  n'existe  plus  :  il  a  été  abrogé,  d'un  com- 
mun accord,  par  les  parties  contractantes. 

Je  viens,  dès  lors,  vous  apporter  le  glorieux  drapeau  de  la  France, 
que,  d'accord  avec  les  membres  de  vos  gouvernements,  vous  m'a- 
vez demandé  à  arborer  sur  vos  îles.  Il  est  le  symbole  de  la  liberté 
et  de  la  civilisation  telle  que  l'entend  la  grande  République  fran- 
çaise, qui  ne  veut  voir  dans  les  hommes,  à  quelque  race  qu'ils 
appartiennent,  que  des  frères. 

Je  confie  ce  drapeau,  qui  désormais  sera  le  seul  que  vous 
arborerez,  à  votre  loyauté,  à  la  sincérité  des  sentiments  de  gra- 
titude que  vos  représentants  me  faisaient  parvenir  récemment  à 
l'égard  de  la  nation  généreuse  qui,  aujourd'hui,  fait  de  vous  ses 
propres  enfants. 

Je  ne  veux  pas  que  le  changement  politique  qui  s'opère  soit 
une  cause  d'inquiétude  pour  personne.  Aussi  je  maintiens  dans 
leurs  fonctions  tous  les  chefs,  les  toohitu,  les  juges,  tous  les  fonc- 
tionnaires, enfin,  qui  occupent  en  ce  moment  une  situation  pré- 
vue  par  votre  organisation   actuelle. 

Ils  continueront  à  jouir  de  la  solde  et  des  privilèges  qu'ils  tien- 
nent de  vos  usages.  Il  n'y  aura  rien  de  changé  présentement  à 
vos  lois  :  elles  seront  appliquées   comme  par  le    passé.   Toutefois 
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les  Européens  et  les  étrangers  ne  relèveront   plus   désormais   que 
de  la  justice  française. 

La  France  fera  une  situation  honorable  à  vos  anciens  souve- 
rains, qui  peuvent  compter  sur  la  sympathie  et  la  déférence  du 
Gouverneur. 

Personne  ne  sera  troublé  dans  la  pratique  de  sa  religion,  et  vos 
ministres  continueront  à  exercer  en  toute  sécurité  le  culte  auquel 
vous  êtes  attachés. 

J'accorde  enfin  le  pardon  à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnes  par 
suite  des  récents  événements  politiques  survenus  dans  quelques 
localités. 

Tous  peuvent  rentrer  dans  leurs  maisons;  ils  ne  seront  pas 
inquiétés,  s'ils  se  conduisent  à  l'avenir  comme  doivent  le  faire 
ceux  qui  respectent  la  loi. 

Encore  quelques  mois  et  vous  comprendrez  mit%  le  but  que  la 
France  poursuit  à  votre  égard.  Vous  verrez  que  ce  que  nous 
voulons  est  tout  pour  votre  bien. 

Nous  voulons  donner  à  vos  enfants  une  instruction  solide  qui 
fasse  d'eux  des  hommes  utiles  à  leur  famille,  à  la  société,  à  leur 
nouvelle  Patrie. 

Nous  voulons  développer  lu  bien-être  chez  vous,  vous  faire 
aimer  l'aisance  qui  s'obtient  par  un  travail  honnête,  créer  des  rou- 
tes pour  l'exploitation  de  vos  produits,  assainir  vos  districts,  vous 
placer,  en  un  mot,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  pays  civi- 
lisés. 

Toutes  les  terres  vous  appartiennent  et  n'appartiennent  qu'à 
vous  seuls.  Nous  entreprendrons  prochainement  la  délimitation  de 
la  propriété,  qui,  selon  vos  lois  et  vos  coutumes,  revient  à  chacun, 
(le  sont  vos  juges,  vos  toohitu  qui  procéderont  à  cette  opéra- 
tion, où  chacun  de  vous  défendra  ses  intérêts  devant  le  conseil 
de  son  district,  car  notre  devise  est  :  «  Justice  et  Progrès  pour 
tous.  » 

Aimez  donc  la  France,  votre  nouvelle  Pairie,  et  défendez  son 
drapeau,  à  l'abri  duquel  vous  êtes  certains  de  toujours  trouver 
sécurité  et  protection. 

Vive  la  République  ! 
Vive  la  France  ! 
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J\°  104.  —  PROCLAMATION  plaçant  les  îles  Raialea-Tahaa,  Hua- 
hine, Borabora  et  Dépendances  sons  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  la  France. 

116  mars  t888.) 

Nous,  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  convention  intervenue  entre  la  France  et  l'Anglelerre, 
à  la  date  du  26  octobre  dernier,  et  qui  porte  abrogation  de  la  décla- 
ration de  1847  relative  aux  Iles  sous  le  Vent  de  Tahiti  ; 

Prenant  en  considération  les  demandes  d'annexion  qui  nous  ont 
été  adressées  par  les  populations  de  ces  îles  ; 

Agissant,  en  outre,  en  vertu  des  ordres  que  nous  avons  reçus  et 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés, 

Proclamons  : 

Art.  1er.  Letf'es  Raiatea-Tauaa,  Huahine  et  Borabora,  ainsi  que 
toutes  leurs  dépendances,  notamment  Tubuai-Manu  (dit  Maiao), 
Maupiti,  Scilly,  Mapihaa,  Bellinghausen,  sont,  à  l'avenir,  placées, 
sans  partage  ni  réserve,  sous  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la 
France. 

Art.  2.  Le  pavillon  national  de  la  France  y  sera  seul  arboré,  dès  ce 
jour,  en  présence  des  autorités  civiles  et  militaires  qui  nous  accom- 
pagnent, des  fonctionnaires  indigènes  et  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  qui  présenteront  les  armes  au  moment  où  ledrapeausera  hissé. 

Il  sera  salué  de  21  coups  de  canon. 

Art.  3.  Les  anciens  souverains  de  Raialea-Tahaa,  de  Borabora 
et  de  Huahine  continueront  à  être  traités  avec  tous  les  égards  qui 
leur  sont  actuellement  dus.  Us  sont  places  sous  la  haute  tutelle  de 
la  France,  qui  leur  assurera  une  situation  honorable. 

Art.  4.  Les  chefs  et  sous-chefs  de  district,  les  loohitu,  les  juges,  les 
pasteurs  et  tous  autres  agents  quelconques  actuellement  en  exercice 
conserveront  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  soldes  qui  y  sont  attachées. 

Art.  5.  Il  n'est  rien  changé  présentement  à  l'administration  mu- 
nicipale des  districts;  les  conseils  élus  continueront  également  à 
connaître  des  affaires  du  pays,  sous  la  présidence  de  notre  délégué. 

Art.  6.  La  justice  continuera  à  être  rendue  dans  la  même  forme 
que  par  le  passé  à  l'égard  des  indigènes. 

Toutefois  les  étrangers,  Européens  ou  autres,  ne  relèveront,  à 
l'avenir,  que  des  tribunaux  français. 

Art.  7.  L'exercice  de  tous  les  cultes  reconnus  par  les  lois  fran- 
çaises est  libre;  nul  ne  sera  inquiété  dans  la  pratique  de  sa  religion. 

Shmé  :  Th.  LAGASCADE. 
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]\°  lOo.  —PROCÈS-VERBAL  de  prise  de   possession  de    l'île 
Huahine  par  la  France. 

Ce  jourd'hui,  seize  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  à  huit 
heures  du  matin,  M.  Lacascade,  Gouverneur  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie,  accompagné  de  MM.  le  capitaine  de  vaisseau 
La  Guerre,  commandant  le  Decrès,  le  chef  d'escadron  d'artille- 
rie de  marine  de  Nays-Candau,  le  lieutenant  de  vaisseau  Reux, 
commandant  la  goélette  YAorai,  le  lieutenant  Tournois,  détaché 
auprès  du  Gouverneur,  Cadousteau,  interprète  principal  du  Gou- 
vernement, et  MM.  les  officiers  du  croiseur  le  Decrès,  est  descendu 
à  terre  à  Huahine  pour  arborer  sur  cette  île  le  pavillon  français. 

La  compagnie  de  débarquement  du  Decrès,  commandée  par 
M.  l'enseigne  de  vaisseau  Denot,  et  le  détachement  d'infanterie  de 
marine  sous  les  ordres  du  capitaine  Aublet,  étaie*r4  rangés  devant 
la  maison  du  Roi,  entourant  le  mât  en  tête  duque?  flottait  le  pa- 
villon de  Huahine. 

Le  Gouverneur,  après  avoir  prononcé  une  allocution  devant  la 
population  assemblée,  s'est  rapproché  du  mât  de  pavillon  et  a 
annoncé  solennellement  que,  sur  la  demande  du  gouvernement  et 
de  la  population  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés, 
il  prenait  possession  de  l'île  au  nom  de  la  France. 

En  conséquence,  il  a  ordonné  que  le  pavillon  de  Huahine  soit 
amené,  que  le  pavillon  français  soit  immédiatement  arboré  ;  à  ce 
moment,  les  troupes  ont  présenté  les  armes  et  les  clairons  ont  sonné 
au  drapeau.  Dès  que  le  pavillon  de  la  France  est  arrivé  en  tête  de 
mât,  il  a  été  salué  par  le  Décrès  d'une  salve  de  21  coups  de  canon, 
aux  applaudissements  enthousiastes  de  la  population. 

Fait  à  Huahine,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Tu.  Lacascade,  La  Guerre,  de  Nays-Candau,  Keux,  Aublet, 
Tournois,  Cadousteau,  Denot,  Marin,  Paquis,  Philip. 


i\°  106.  —  PROCÈS-VERBAL  de  prise  de  possession  de  Vile  Raia- 
tea  par  la  France. 

Ce  jourd'hui,  dix-sept  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  à 
neuf  heures  du  matin,  M.  Lacascade,  Gouverneur  des  Etablisse- 
ments français  de  l'Océanie,  accompagné  de  MM.  le  capitaine  de 
vaisseau  La  Guerre,  commandant  le  Decrès,  le  chef  d'escadron 
d'artillerie  de  marine  de  [Nays-Candau,  les  commandants  des 
goélettes  YOrohena  et   le   Taravao,    le  lieutenant  Tournois,  déta- 
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ché  auprès  du  Gouverneur,  Cadousleau,  interprète  principal  du 
Gouvernement,  et  MM.  les  officiers  du  croiseur  le  Decrès,  est 
descendu  à  terre  à  Raiatea  pour  arborer  sur  cette  île  le  pavillon 
français. 

La  compagnie  de  débarquemennt  du  Decrès,  commandée  par 
M.  Denot,  enseigne  de  vaisseau,  et  le  détachement  d'infanterie  de 
marine  sous  les  ordres  du  capitaine  Aublet,  étaient  rangés  devant 
la  maison  du  Roi,  entourant  le  mât  en  tête  duquel  flottait  le  pavil- 
lon du  Protectorat. 

Un  certain  nombre  d'indigènes  qui  avaient  demandé  à  participer 
à  la  cérémonie  étaient  également  sous  les  armes. 

Le  Gouverneur,  après  avoir  prononcé  une  allocution  devant  la 
population  assemblée,  s'est  rapproché  du  mât  de  pavillon  et  a  an- 
noncé solennellement  que,  sur  la  demande  du  gouvernement  et  de 
la  population  (J/'on  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  il 
prenait  possession  de  l'île  au  nom  de  la  France. 

En  conséquence,  il  a  ordonné  que  le  pavillon  du  Protectorat  soit 
amené  et  que  le  pavillon  français  soit  immédiatement  arboré;  à  ce 
moment,  les  troupes  ont  présenté  les  armes  et  les  clairons  ont  sonné 
au  drapeau.  Dès  que  le  pavillon  de  ia  France  est  arrivé  en  tête  de 
mât,  il  a  été  salué  par  le  Decrès  d'une  salve  de  21  coups  de  canon, 
aux  applaudissements  enthousiastes  de  la  population. 

Fait  à  Raiatea  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Tu.  Lacascade,  La  Guerre,  de  Nays-Candau,Clot,  Aublet, 
Tournois,  Cadousteau,  Denot,  Marin,  Lefebre,  Philip. 


\°  107.  —  DÉCISION  portant  que  l'autorité  civile  et  militaire 
sera  exercée  aux  lies  sous  le  Vent  par  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau  La  Guerre,  commandant  du  Decrès. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  proclamation  aux  termes  de  laquelle  toutes  les  Iles  sous  le 
Vent  sont  placées  sous  la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  France  ; 

Vu  l'ordre  de  ce  jour  déterminant  les  attributions  des  Résidents 
de  ces  îles; 

Vu  la  nécessité  de  centraliser  dans  les  mêmes  mains  l'action  ad- 
ministrative et  la  surveillance  militaire  de  ces  localités  eparses  sur 
une  grande  étendue  ; 

Après  entente  avec  M.  le  capitaine  de  vaisseau  La  Guerre,  com- 
mandant du  croiseur  le  Decrès, 
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0 

Décide  : 

Art.  1er.  L'autorité  supérieure,  civile  et  militaire,  sera  provisoire- 
ment exercée  aux  Iles  Sous  le  Vent  par  M.  le  capitaine  de  vaisseau 
La  Guerre,  commandant  du  croiseur  le  Décret. 

11  lui  est  fait  à  cet  égard  délégation  expresse  des  pouvoirs  du 
Gouverneur. 

Art.  2.  M.  le  commandant  LaGuerre  aura  sous  ses  ordres  les  di- 
vers Résidents  ou  chefs  de  poste  des  Iles  Sous  le  Vent.  En  cas  d'ur- 
gence, ceux-ci  pourront  correspondre  directement  avec  le  Gou- 
verneur. 

Fait  à  bord  du  croiseur  le  Decrès,  le  17  mars  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 


X°  108.  —   ORDRE  portant  que  les  Iles  sous  le  Vent  forment  un 
Etablissement  secondaire  distinct. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  proclamations  aux  termes  desquelles  toutes  les  îles  sous 
le  vent  de  Tahiti  ont  été  placées  sous  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  la  Frnnce  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  relatives  à  l'établissement  d'un 
Résident  dans  lesdites  îles; 

Vu  les  décrets  des  18  août  1868  et  1er  juillet  1880  sur  l'organisa- 
tion de  la  justice  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
ensemble  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de 
la  colonie  ; 

Considérant  qu'en  attendant  qu'un  acte  du  pouvoir  métropolitain 
intervienne  pour  régulariser  la  situation  administrative  et  judiciaire 
des  localités  ci-dessus  désignées,  il  importe  de  régler  par  des  me- 
sures provisoires  les  conditions  de  fonctionnement  de  leur  adminis- 
tration intérieure  et  de  tracer  les  bases  de  l'administration  de  la 
justice  ; 

Vu  l'urgence, 

Ordonne  : 

Art.  1er.  Les  îles  sous  le  vent  de  Tahiti  forment  un  Etablisse- 
ment secondaire  distinct. 

L'autorité  y  est  exercée  par  un  ou  plusieurs  Résidents  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  législation  en  vigueur  dans  les  autres 
Etablissements,  sauf  les  exceptions  prévues  au  présent  acte  ou  qui 
pourront  être  reconnues  nécessaires  ultérieurement. 
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Art.  2.  Le  Résident  aura  sous  ses  ordres  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  de  la  localité. 

En  cas  d'urgence,  il  procède  à  la  nomination  aux  places  vacantes 
et  prononce  provisoirement  les  suspensions  ou  les  révocations,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  Gouverneur. 

Art.  3.  Il  surveille  l'administration  municipale  des  districts,  la 
perception  des  impôts  et  taxes  établies  au  profit  du  Trésor  local  et 
se  fait  rendre  compte  périodiquement  de  l'état  des  caisses  publiques. 

lia  la  haute  police  de  la  navigation  et  remplit  les  fonctions  dé- 
volues au  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Seul  il  prononce  l'admission  en  libre  pratique  des  bâtiments 
venant  de  l'étranger  ou  décide  des  mesures  quarantenaires  quj 
doivent  leur  être  appliquées. 

Art.  4.  Il  veille  au  maintien  de  l'ordre  et  expédie  au  Gouver- 
neur tout  indifidii  non  citoyen  français  qui  troublerait  la  tran- 
quillité publique. 

Art.  5.  Tout  le  temps  que  les  lois  indigènes  continueront  à  être 
appliquées,  le  Résident  remplira  à  l'égard  des  Européens  et  de 
tous  les  étrangers  les  fonctions  de  juge  de  paix,  dans  les  conditions 
que  déterminera  l'arrêté  instituant  un  tribunal  de  paix  dans  cha- 
cune des  îles  de  Huahine,  Raiatea  et  Borabora. 

Art.  6.  Toutes  les  décisions  prises  par  le  Résident  sont  provisoi- 
rement exécutoires.  lien  rend  compte  au  Gouverneur,  qui  statuera 
définitivement. 

Fait  à  bord  du  croiseur  le  Décrès,  le  17  mars  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 


i\°  109.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  service  Colonial,  exercice  1887,  un  crédit  provisoire  de 
1,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédit  au  titre  du  ser- 
vice Golonial,  exercice  1887,  chapitre  9,  «  Missions  coloniales  »  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  provisoires  déjà  ouverts  au  titre  ci- 
dessus  par  arrêtés  des  31  mai  et  7  juillet  1887  et  4  février  1888; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  ser- 
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vice   Colonial,  exercice  1887,  chapitre  9,  «  Missions  coloniales  », 
un  crédit  provisoire  de  mille  francs. 

Art.  2.  Ce  crédit  ne  servira  que  jusqu'à  la  réception  de  l'ordon- 
nance directe  de  délégation  qu'il  a  pour  but  de  suppléer,  et  il  sera, 
à  cette  époque,  annulé  dans  les  écritures  de  l'Administration  et 
dans  celles  du  Trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  17  mars  1888. 

Pour  le  Gouverneur  absent  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

DÏNGREMARD. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i.,  1 

d'Ingremaru. 


IV0  110.  —ARRÊTÉ  promulguant  le  décret  du  2  septembre  1881  qui 
rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du  12  août  1885  modifiant 
plusieurs  articles  du  Code  de  commerce  (décret  et  loi  y  an- 
nexés). 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  7  et  10  du  décret  organique  du  18  août  1868  sur 
l'administration  de  la  justice  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  l'article  59  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le 
gouvernement  de  la  colonie; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1887  rendant  applicable  aux  colo- 
nies la  loi  du  12  août  1885  modifiant  plusieurs  articles  du  livre  II 
du  Code  de  commerce  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er  Sont  promulgués  dans  la  colonie  : 

1°  Le  décret  du  2  septembre  1887  ; 

2°  La  loi  du  12  août  1885  qui  modifie  plusieurs  articles  du 
livre  II  du  Code  de  commerce. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,   le    17  mars   1888. 

Pour  le  Gouverneur  absent  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 


Par  le  Gouverneur: 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé:  V.  Pissakello. 


Signé  :  d'INGREMARD. 


Décret  rendant  applicable  aux  Colonies  la  loi  du  12  août  1885 
modifiant  plusieurs  articles  du  livre  II  du  Code  de  commerce. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  les  articlfj.  8  et  18  du  sénntus-consulle  du  3  mai  1851  con- 
cernant la  constitution  des  colonies; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 
Art.   1er.  La  loi  du  12  août  1885  modifiant  plusieurs  articles  du 
livre  II  du  Code  de  commerce  est  rendue  applicable  aux  colonies. 
Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Monl-sous-Vaudrey,  le  2  septembre  1887. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  Républiqne  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  E.  BARBEY. 


LOI  ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles  du  Livre  11 
du  Code  de  commerce. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Les  articles  216,  258,  262,  263,  265,  315,  334  et  347  du 
Code  de  commerce  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits 
du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Il  peut  dans  tous  les  cas  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  liaban- 
don  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est 
en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  Lors- 
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que  le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  en- 
gagements contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition, que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou  havre,  dans  un 
port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d'accès,  comme  aussi  en 
cas  d'avaries  causées  parle  navire  aux  ouvrages  d'uu  port,  le  propriétaire  du 
navire  peut  se  libérer,  même  envers  l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou 
de  réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  des  marchandises  à  bord. 

La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  propriétaire  ou  copro- 
priétaire du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'accident  a  été  occa- 
sionné par  sa  faute. 

Art.  258.  En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité,  les 
matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit 
que  la  perte  du  navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence, 
soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  na- 
vire, les  passagers  et  les  marchandises,  ou  pour  recueillir  les  débris. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  ^suppression  ou 
la  réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

Ils  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur 
leurs  loyers. 

En  cas  de  pertes  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  représentants  des  mate- 
lots engagés  au  mois  auront  droit  aux  loyers  échus  jusqu'aux  dernières  nou- 
velles et  à  un  mois  en  sus.  Dans  le  cas  d'engagement  au  voyage,  il  sera  dû 
à  la  succession  des  matelots  moitié  des  loyers  du  voyage. 

Si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  il  sera  payé 
un  quart  de  l'engagement  total  si  le  navire  a  péri  en  allant,  trois  quarts  s'il 
a  péri  dans  le  retour  ;  le  tout  sans  préjudice  des  conventions  contraires. 

Dans  tous  les  cas,  le  repatriement  des  gens  de  l'équipage  est  à  la  charge 
de  l'armement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire 
ou  de  ses  débris,  et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  sans 
préjudice  du  droit  de  préférence  qui  appartient  à  l'équipage  pour  le  paye- 
ment de  ses  loyers. 

Art.  262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  frais  du 
navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service 
du  navire. 

Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à  terre,  il  est  repatrié  aux  dépens  du  na- 
vire ;  toutefois  le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous  frais  de  traitement  ou  de 
repatriement  en  versant  entre  les  mains  de  l'autorité  française  une  somme 
à  déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  lequel  devra  être  revisé  tous  les  trois  ans. 

Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  con- 
tracté un  engagement  nouveau  ou  qu'il  ait  été  repatrié.  S'il  a  été  repatrié 
avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ré- 
tabli. Toutefois  la  période  durant  laquelle  les  loyers  du  matelot  lui  sont 
alloués  ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il 
a  été  laissé  à  terre. 

Art.  263.  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  repatrié  de  la  manière  indiquée 
en  l'article  précédent,  aux  dépens  du  navire  et  du  chargement,  s'il  est  blessé 
en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

Art.  265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le  matelot 
est  englué  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de 
son  décès. 

^  Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret  et  pour  un  voyage 
d'aller  seulement,   le  total  de  ses  loyers  ou  de  sa  part  est  dû,  s'il   meurt 
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après  le  voyage  commencé  ;  si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage 
d'aller  et  retour,  la  moitié  des  loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due  s  il 
meurt    en  allant  au    port  d'arrivée;    la    totalité  est   due  s  il  meurt   en 

'ToTÎês  opérations  de  la  grande  pêche,  la  moitié  de  ses  loyers  ou  de  sa 
part  est  due  s'il  meurt  pendant  la  première  moitié  de  la  campagne  ;  la  tota- 
lité est  due  s'il  meurt  pendant  la  seconde  moitié. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  et,  en  cas  de  prise,  naufrage 
ou  déclaration  d'innavigabilité,  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  services  de 

]  eArtP3glC5.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés  :  sur  le  navire  et 
ses  accessoires,  sur  l'armement  et  ses  victuailles,  sur  le  fret,  sur  le  charge- 
ment, sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie  déter- 
minée de  chacun  d'eux.  ' 

Art.  334.  Toute  personne  intéressée  peut  faire  assurer  le  navire  et  ses 
accessoires,  les  frais  d'armement,  les  victuailles,  les  loyers  des  gens  de 
mer,  le  fret  net,  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  maritime,  les 
marchandises  à  .  -rgêes  à  bord  et  le  profit  espéré  de  ces  marchandises  le 
coût  de  l'assurance  et  généralement  toutes  choses  estimables  a  prix  d  argent 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

Toute  assurance  cumulative  est  interdite. 

Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s  il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de 
la  part  de  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à  l'égard  de  1  assure  seulement  ; 
s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assurance  sera  réduite  de  toute  la  valeur  de 
l'objet  deux  fois  assuré.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  assurances  successives, 
la  réduction  portera  sur  la  plus  récente.  

Art.  347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour  objet  les  sommes 
empruntées  à  la  grosse. 

Art.  2.  Les  articles  259,  318  et  386  du  Code  de  commerce  sont 
abrogés. 

La    présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le   Sénat  et  par  1 

Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  12  août  1885. 

Signé:  Jules  GRÉ VY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  garde  des 
Le  Ministre  du  commerce,      ^  sceaux,  ministre  de  la  justice, 


Signé  :  Pierre    LEGRAND.  Signé:  Henri  BRISSON. 


s 


TV0  111    —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
8  décembre  1881  relatif  au  mariage  des  fonctionnaires  civils 
dans  les  colonies  (décret  y  annexé). 
Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  7  et  10  du  décret  organique  du  18  août  1868  sur 

l'organisation  de  la  justice  ; 
Vu  l'article  59  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le 

gouvernement  de  la  colonie  ; 
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Vu  le  décret  du  28  décembre  1887  dispensant  de  l'autorisation 
préalable  le  mariage  des  fonctionnaires  civils  dans  les  colonies; 
Ensemble  la  dépêche  ministérielle  du  23  décembre  1887,  n°  660  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie,  jtour  y  être  exécuté  dans 
sa  forme  et  teneur,  le  décret  du  8  décembre  1887  dispensant  de 
l'autorisation  préalable  le  mariage  des  fonctionnaires  civils  dans 
les  colonies. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  .enregistré  par- 
tout où  besoin  sera.  I 
Papeete,  le  17  mars  1888. 
Pour  le  Gouverneur  absent  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  dïNGREMARD. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V  Intérieur  p.  i.,          Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé:  d'Ingremard.                             Signé:  V.    Pissarello. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  l'article  59  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  concernant  le 
gouvernement  de  la  Guyane  ; 

Vu  l'article  41  de  l'ordonnance  du  23  juillet  1840  concernant  le 
gouvernement  des  Etablissements  français  dans  l'Inde  : 

Vu  l'article  46  de  l'ordonnance  du  7  septembre  1840  concernant 
le  gouvernement  du  Sénégal  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  6  janvier  1846  rendant  applica- 
ble à  Mavotte  et  à  Nossi-Bé  l'ordonnance  précitée  du  7  septembre 
1840; 

Vu  ^article  30  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1844  concer- 
nant le  gouvernement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 

Décrète  : 
Art.  1er.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  59  de  l'or- 
donnance du  27  août  1828  concernant  le  gouvernement  de  la 
Guyane  ;  de  l'article  41  de  l'ordonnance  du  23  juillet  1840  concer- 
nante gouvernement  des  Etablissements  français  dans  l'Inde  ;  de 
l'article  46  de  l'ordonnance  du  7  septembre  18i0  concernant  le 
gouvernement  du  Sénégal,  rendu  applicable  à  Mavotte  et  à  Nossi- 


Bé,  et  de  l'article  39  de  l'ordonnance  du  18  septembre  1844  con- 
cernant le  gouvernement  de  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  et»  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin  officiel 
de  l'Administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1887. 
Par  le  Président  de  la  République  :  Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  E.  BARBEY. 

]\°  112.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil  privé  le 
17  mars  1888,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire,  a  été 
rendu  exécutoire  l'arrêt,  devenu  définitif,  rendu  le  6  mars  de  la 
même  année,  par  le  Tribunal  criminel  de  Papeete,  qui  condamne 
le  nommé  Bou^ois  (Henry),  âgé  de  28  ans,  cultivateur,  né  à  Pa- 
peete, demeurant  à  Punaauia,  à  la  peine  de  deux  années  d'empri- 
sonnement, pour  coups  et  blessures  volontaires,  ayant  occasionné 
la  mort,  sans  intention  de  la  donner,  par  application  de  l'article 
309  3  4  du  Code  pénal,  modifié  par  l'article  463  du  même  Code, 
sur  les  circonstances  atténuantes. 


IX0  115.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil  privé,  le 
17  mars  1888,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire,  dispense 
d'âge,  à  l'effet  de  contracter  mariage  dans  la  colonie,  a  été  accor- 
dée à  la  demoiselle  Heiae  a  Tehaamoana,  sans  profession,  demeu- 
rant à  Arue  (Tahiti). 

IV0  114.  —  PROCÈS-VERBAL  de  prise  de  possession  de  l'île  de 
Borabora  et  Dépendances  par  la  France . 

Ce  jourd'hui  dix-neuf  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit, 

M.  Th.  Lacascade,  Gouverneur  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

Agissant  en  vertu  des  instructions  du  Gouvernement  français, 
transmises  par  un  télégramme  du  Ministre  de  la  marine  en  date 
du  19  janvier  1888, 

S'étant  rendu,  à  bord  du  croiseur  le  Decrès,  à  Borabora,  où  il  est 
arrivé  le  17  mars  dans  l'après-midi, 

Et  après  avoir  fait  connaître  à  la  population,  par  l'intermédiaire 
des  autorités  locales  indigènes,  les  intentions  de  la  France, 

Aucune  opposition  ne  s'étant  manifestée,  % 

Est  descendu  à  terre  à  huit  heures  du  matin  ; 

Et  là,  en  présence  des  autorités  indigènes, 
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En  présence  des  compagnies  du  débarquement  du  Decrès  et  du 
Scorpion,  ainsi  que  d'un  détachement  d'infanterie  de  marine,  toutes 
ces  troupes  placées  sous  le  commandement  de  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  La  Guerre,  commandant  le  Decrès; 

En  présence  de  M.  le  chef  d'escadron  d'artillerie,  commandant 
des  troupes  dans  les  Etablissements  français  de  FOcéanie,  et  de 
MM.  les  officiers  du  Decrès  et  du  Scorpion; 

Après  avoir,  une  dernière  fois,  exposé  lui-même,  en  public,  les 
intentions  nettement  pacifiques  de  la  France  aux  autorités  et  aux 
habitants  assistant, 

A  déclaré  solennellement,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, l'île  de  Borabora  et  ses  dépendances  réunies  à  tout  jamais, 
sans  restrictions  ni  réserves,  à  la  France,  qui  en  prend  la  souverai- 
neté pleine  et  entière,  et  a  ordonné  que  le  pavjj^n  français  soi) 
immédiatement  hissé,  ce  qui  a  été  exécuté  sur-le-cïSmp. 

A  ce  moment,  les  troupes  ont  présenté  les  armes,  les  clairons  ont 
sonné  aux  champs,  et  le  Decrès  a  fait  une  salve  de  21  coups  de 
canon. 

Gette  prise  de  possession  a  été  sympathiquement  accueillie  par 
les  autorités  et  la  population,  qui  ont  remercié  le  Gouverneur. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  procès-verbal  a  été  dressé,  et  signé  par 
les  témoins  ci-dessous  énumérés  nominativement. 

Fait  et  clos  à  Borabora,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Ocëanie, 
Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Signé: 


Le  capitaine  de  vaisseau  comman- 
dant le  Decrès, 

La  Guerre. 

Le  chef  d'escadron  d'artillerie  com- 
mandant des  troupes  dans  les  Eta- 
blissements français  de  l'Ocëanie, 

de  Nays-Candau. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  comman- 
dant le  Scorpion, 

Andrieu. 

Le  capitaine  commandant  le  déta- 
chement d'infanterie  demarine, 

Aublet. 

L'interprète  du  Gouvernement, 

Cadousteau. 

Le  médecin  de  l,c  classe,  médecin 

major  du  Decrès, 

Philip. 
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L'enseigne  de  vaisseau  du  Decrès, 
Denot. 

L'enseigne  de  vaisseau  du  Decrès, 
Paquis. 

L'officier  d'administration  duDecrès, 
Marin. 

L'enseigne  de  vaisseau  du  Scorpion, 
Martel. 

L'enseigne  de  vaisseau  du  Scorpion, 
Charpentier  de  Cossigny. 

Le  médecin  de  2e  classe,  médecin 
major  dit  Scorpion., 

DUSAULT. 

L'officier  d' administration  du 
Scorpion, 

Le  Tou/é. 
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I\°  ilo.  —  PROCLAMATION  du  Gouverneur  relative  à  l'annexion 
des  lies  sous  le  Vent. 

Le  Gouverneur  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  des  habi- 
tants des  Etablissements  français  de  l'Océanie  que,  conformément 
aux  ordres  du  Ministre,  et  sollicité,  du  reste,  par  les  récentes  de- 
mandes d'annexion  qni  lui  ont  été  adressées,  il  vient  d'arborer, 
dans  les  journées  des  16,  17  et  19  de  ce  mois,  le  pavillon  français 
sur  les  Iles  sous  le  vent  de  Tahiti,  et  de  proclamer  la  souverai- 
neté pleine  et  entière  de  la  France  sur  toutes  les  terres  de  cet  ar- 
chipel. 

Les  populations  de  ces  localités  ont  fait  le  meilleur  accueil  au 
Représentant  de  la  République,  dont  les  couleurs  ont  été  saluées 
avec  joie.  r 

Un  seul  acci^/it  malheureux  s'est  produit  :  à  Huahine,  un  groupe 
d'habitants  dissidents,  se  croyant  attaqué,  a  fait  feu,  six  jours 
après  l'annexion  de  cette  île,  sur  une  patrouille  française.  La  ré- 
pression de  cet  attentat  a  été  immédiate  ;  et  le  lendemain  matin, 
ces  dissidents,  obéissant  à  un  ultimatum  qui  leur  avait  été  adressé, 
venaient  faire  leur  complète  soumission  entre  les  mains  du  Gou- 
verneur. 

En  portant  ces  nouvelles  à  la  connaissance  de  la  population,  le 
Gouverneur  est  heureux  de  rendre  un  éclatant  hommage  aux 
troupes  de  terre  et  de  mer,  à  la  compagnie  de  débarquement  du 
croiseur  le  Décrès  en  particulier,  ainsi  qu'au  détachement  d'infan- 
terie de  marine  qui  coopérait  à  ses  mouvements.  Toutes  ces 
troupes,  placées  sous  le  commandement  supérieur  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  La  Guerre,  ont  fait  preuve  d'un  grand  entrain  et 
du  meilleur  esprit  de  discipline. 

Le  Gouverneur  adresse  également  ses  remercîments  et  ses  félici- 
tations aux  officiers  et  fonctionnaires  qui  l'ont  accompagné  dans 
cette  expédition,  ainsi  qu'aux  officiers  des  divers  bâtiments  de 
guerre  présents  sur  les  lieux.  Sous  la  haute  direction  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  La  Guerre  et  de  M.  le  chef  d'escadron  de  Nays- 
Candau,  ils  ont  puissamment  aidé  au  succès  de  la  prise  de  possession 
des  Iles  sous  le  Vent,  en  s'inspirant  toujours  de  l'exemple  des  deux 
chefs  habiles  et  intelligents  qui  guidaient  les  opérations. 

Papeete,  le  23  mars  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français 
de  l'Océanie, 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 
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]\0  116.—  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  24  mars  1888, 
prise  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire,  dispense  d'âge, 
à  l'effet  de  contracter  mariage  dans  la  colonie,  a  été  accordée  à  la 
demoiselle  Alexandre  (Valentine),  âgée  de  14  ans  révolus,  sans 
profession,  demeurant  à  Papeete. 


]\o  ||7  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur  un 
crédit  supplémentaire  de  600  fr.  au  titre  du  service  Local, 
exercice  1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies  ; 

Vu  l'article  54  du  décret  du  28  décembre  188iiirganisant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  la  marche  des  services  pour 
lesquels  des  crédits  suffisants  n'ont  pas  été  prévus  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  six  cents  francs,  dont  il  sera  tenu  compte  au  budget  du 
service  Local,  exercice  !887,  chapitre  3:  Gouvernement.— Conseil 
privé — Personnel. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1887. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  24  mars  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Tu.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Si»né  :  d'Ingrfmard. 


IV0  1 18.  —  DECISION  ouvrant  un  compte  spécial  pour  les  dépenses 
nécessitées  par  V annexion  des  Iles  sous  le  Vent. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  lus  instructions  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rela- 
tivement aux  îles  sous  le  vent  de  Tahiti  ; 
Considérant  qu'il  est  indispensable  de  faire  face,  des  maintenant, 
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aux  nécessités  de  service  occasionnées  par  la  prise  de  possession 
de  ces  îles; 

Vu  les  articles  36  et  138  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies; 

Vu  l'urgence, 

Décide  : 

Art.  1er  II  est  ouvert  dans  les  écritures  du  Trésorier-payeur,  au 
titre:  «Correspondants  administratifs,»  un  compte  spécial  d'avan- 
ces à  régulariser,  sous  la  rubrique  :  «  Dépenses  nécessitées  par  l'an- 
nexion des  Iles  sous  le  Vent.  » 

Art.  2.  Les  dépenses  qui  devront  être  soldées  par  ce  compte  se- 
ront liquidées  et  ordonnancées  par  le  Directeur  de  l'Intérieur, 
après  approbation  spéciale  du  Gouverneur. 

Art.  3.  Unefi^omme  de  cinq  mille  francs,  imputable  sur  ledit 
compte,  sera  dès  maintenant  mise  à  la  disposition  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  La  Guerre,  commandant  du  croiseur  le  Decrès,  à 
qui  est  remise,  par  délégation  spéciale  du  Gouverneur,  la  direction 
supérieure  des  affaires  concernant  les  Iles  sous  le  Vent. 

Les  dépenses  faites  par  ses  soins  seront  justifiées  dans  les  formes 
ordinaires. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Trésorier-payeur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  24  mars  1888. 
Sigûé:  Th.  LAGASCADE. 


N°  119.  —  DÉCISION  relative  aux  droits  à  acquitter  sur  les  mar- 
chandises à  destination  des  Iles  sous  le  Vent. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  proclamation  en  date  du  16  mars  dernier  plaçant  toutes 
les  îles  dites  sous  le  vent  de  Tahiti  sous  la  souveraineté  pleine  et 
entière  de  la  France; 

Considérant  qu'il  importe  de  réaliser  au  plus  tôt  les  ressources 
nécessaires  à  l'administration  de  ces  localités  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  24  mars  ouvrant  dans  les  écritures  du 
Trésorier-payeur  un  compte  spécial  sous  le  titre:  «  Dépenses  né- 
cessitées par  l'annexion  des  Iles  sous  le  Vent  ;  » 
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Vu  l'arrêté  du  3  janvier  1887  relatif  à  la  perception  des  droits 

d'octroi  de  mer, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  marchandises  retirées  des  entrepôts  réels  ou  fictifs 
ou  transbordées  sur  rade  à  destination  de  l'une  quelconque  des  îles 
dites  sous  le  vent  de  Tahiti,  récemment  annexées  à  la  France,  de- 
vront acquitter,  préalablement  à  la  sortie,  les  droits  établis  par 
la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie  sur  les  importations  de 
toutes  provenances. 

La  liquidation  et  le  paiement  de  ces  droits  auront  lieu  dans  les 
formes  ordinaires. 

Art.  2.  Les  sommes  provenant  de  l'acquittement  des  droits  ci-des- 
sus seront  centralisées  au  Trésor;  elles  seront  distinctes  des  percep- 
tions faites  au  profit  de  la  colonie.  % 

A  cet  effet,  elles  seront  versées  à  un  compte  spécial,  sous  la  ru- 
brique :  a  Recettes  afférentes  aux  îles  sous  le  vent  de  Tahiti.  » 

Art.  3.  Aucune  imputation  de  dépenses  ne  sera  faite  à  ce  compte 
sans  l'approbation  du  Gouverneur. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Trésorier-payeur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  29  mars  1888. 

Signé  :  Th.    LACASCADE. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décret  du  Président  de  la.  République  : 

—Eu  date  du  29  décembre  1887,  rendu   sur   la  proposition  du  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  — 

N°  120.  —  M.  d'Ingremard  (Maurice),  Directeur  de  l'Intérieur  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  a  été  placé  hors  cadres  et  désigné  pour 
remplir  intérimairement  les  fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur  des 
Établissements  français  de  l'Océanie  pendant  l'absence  de  M.  Ma- 
thivet,  en  congé  en  France. 

Par  .décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  1"  mars  1888  — 
IV"0  121.  —  M.  Leconte,  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Papeete,  prend  ses  fonctions  à  partir  de  ce  jour  ; 
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M.  Cahuzac  remplira  provisoirement  les  fonctions  de  lieutenant 
de  juge,  en  attendant  son  départ  pour  Nouméa  ; 

M.  Lemaire,  sous-chef  de  bureau  des  Directions  de  l'Intérieur, 
est  nommé  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur,  en  remplacement  de 
M.  Cahuzac. 

-  En  date  du  5  mars  1888  — 

I\°  122.  —  M.  Juventin  (Elie),  compositeur  de  3e  classe  à  l'im- 
primerie du  Gouvernement,  est  nommé  à  la  2e  classe  de  son  emploi 
pour  compter  du  1er  mars. 

—  En  date  du  6  mars  1888  — 

]\°  125.  —  M.  d'ingremard,  Directeur  de  l'Intérieur  des  Établis- 
sements français  de  l'Océanie,  entre  en  fonctions  à  compter  de  ce 

jour.  * 

*'J  -  En  date  du  13  mars  1888  - 

JV°  124.  —  M.  Lanrezac  (Victor),  chef  de  bureau  des  Directions 
de  l'Intérieur,  embarquera  sur  le  City  of  Papeete  le  15  mars  cou- 
rant, à  destination  de  San  Francisco,  pour  rejoindre  son  poste  à  la 
Guyane  française  par  la  voie  de  Panama. 

-  En  date  du  14  mars  1888  — 

N°  125.  —  Le  sieur  Vaituma  a  Mataitai,  chef-représentant  du 
district  d'Afaahiti,  est  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux 
mois,  pour  inconduite  habituelle  et  inconvenances  répétées  envers 
un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Il  remettra  le  service  au  sieur  Natie  a  Naomi,  chef-adjoint. 

N°  126.  —  Le  sieur  Ariie  a  Teraimano,  chef  du  district  de  Tau- 
tira,  est  autorisé  à  s'absenter  de  son  district  pendant  trois  mois 
pour  affaires  personnelles. 

Le  chef-adjoint  Ori  a  Ori  sera  chargé  du  service  pendant  l'ab- 
sence du  chef. 

—  En  date  du  17  mars  1888  - 

N°  127.  —  M.  Tournois  (Pierre),  lieutenant  d'infanterie  de  ma- 
rine, est  nommé  résident  de  Raiatea-Tahaa. 

—  En  date  du  19  mars  1888  — 

Kf°  128.  —  M.  Vivier,  lieutenant  de  vaisseau,  est  nommé  rési- 
dent de  Borabora  et  de  toutes  ses  dépendances. 

—  En  date  du  2ï  mars  1888  — 

IV0  129.  —  La  démission  offerte  par  Mme  Juventin  (Sophie)  de 
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son  emploi  d'institutrice  publique  est  acceptée,  à  compter  du  1er avril 

1888. 

—  En  date  du  U  mars  1888  — 

]\To  150.  —  M.  Drollet  (Sosthène)  est  nommé  membre  du  comité- 
directeur  de  la  Caisse  agricole  pour  une  nouvelle  période  de  trois 
ans. 


Par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  3  mars  1888  — 

N°  151.  —  Le  sieur  Arioi  a  Tane  est  nommé  agent  de  police  du 
district  de  Pirae,  en  remplacement  du  sieur  Matobi  a  Paave,  révo- 
qué de  ses  fonctions. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,   le  16  avril  1888. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

E.  Brière. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE  DU    GOUVERNEMENT. 
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J\a  132.— CIRCULAIRE  -ministérielle.— Instruction  sur  l'établis- 
sement des  demandes  de  matériel  d'hôpital. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
A  MM.  les  Gouverneurs,  Lieutenants-Gouverneurs  et  Commandants 
des  Colonies. 

(  Administration  des  Colonies:  Sou  s- Direction  politique;  -4e  bureau:  Affaires  militaires,  etc., 

Ve  section.  ) 

Paris,  le  31  décembre  1886. 
Messieurs,  —  L'examen  des  demandes  de  matériel  d'hôpital  qui 
sont  transmises  au  Déparlement  m'a  permis  de  constater  que,  dans 
certaines  colonies,  on  ne  tient  pas  compte  de  l'existant  en  magasin 
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qui  représente  parfois  un  approvisionnement  de  plusieurs  années. 

J'estime  qu'au  point  de  vue  d'une  bonne  gestion,  aussi  bien 
que  dans  l'intérêt  des  malades  et  du  Trésor,  il  y  aurait  avantage  à 
écouler  cet  existant  avant  de  formuler  de  nouvelles  propositions 
d'achat,  surtout,  en  ce  qui  concerne  certains  médicaments  qui  s'ac- 
cumulent dans  les  magasins,  se  détériorent  et  ne  peuvent  plus  être 
employés. 

D'autre  part,  je  ne  possède  aucun  moyen  de  me  rendre  compte 
de  l'état  de  conservation  et  du  nombre  des  instruments  de  chirur- 
gie dont  dispose  le  personnel  médical  et  des  ouvrages  composant  la 
bibliolèque  du  Conseil  de  santé  de  la  colonie. 

Vous  voudrez  bien  inviter  le  Chef  du  service  de  santé  à  joindre 
à  ses  demandes  d'envois  de  la  métropole  une  nomenclature  détaillée 
des  instruments  et  des  livres  exisiant  à  l'hôpital  militaire  et  prescrire 
au  Chef  du  service  administratif  de  fournir,  en  oL»e,  toutes  les 
justifications  de  nature  à  permettre  au  Département  de  contrôler 
les  besoins  signalés. 

Je  vous  prie  de  tenir  personnellement  la  main  à  l'exécution  des 

prescriptions  contenues  dans  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Signé:  A.  de  la  PORTE. 


N°  155.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Frais  de  route  et  de 
séjour  à  payer  aux  officiers  et  gardes  d'artillerie  chargés  des 
travaux  des  bâtiments  militaires  aux  Colonies. 


Le   Sous-Secrétaire   d'Etat   au  Ministère  de  la  marine    et   des    colonies 
à  MM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies:  tre  Division;  3e  bureau:  Aflaires  militaires,  etc.) 

Paris,  le  21  mars  1887. 

Messieurs,  —  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  régler,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  et  gardes  d'artillerie, 
les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  les  travaux  de  construc- 
tions et  de  fortifications,  conformément  aux  dispositions  du  3e  para- 
graphe de  l'article  51  de  l'arrêté  ministériel  du  19  janvier  1878,  ou 
d'appliquer  le  paragraphe  précédent  du  même  article. 

Il  résulte  du  paragraphe  3  que.  les  officiers  et  gardes  du  génie, 
lorsqu'ils  se  déplaçaient  pour  les  besoins  du  service  qui  leur  est 
propre,  étaient  traités  d'après  les  règles  déterminées  par  les  circu- 
laires des  1er  septembre  1863  et21  mars  1866  (B.  0.,  p.  »14  et  165). 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  officiers  et  gardes  d'artil- 
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lerie  qui  ont  été  substitués  au  corps  du  génie  dans  les  colonies 
doivent  être  régis,  pour  les  déplacements  afférents  aux  travaux  de 
constructions  et  de  fortifications,  par  les  dispositions  des  circulaires 
de  1863  et  de  1866.  En  conséquence,  le  montant  des  indemnités  à 
leur  allouer  est  imputable  sur  les  fonds  inscrits  au  titre  du  matériel 
des  services  militaires  de  chaque  colonie.  (Chapitre  XIII,  5e  partie, 
exercice  1887.) 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  dans  le  sens  de  la  présente 
circulaire,  dont  l'insertion  au  Bulletin  officiel  de  V Administration 
des  colonies  tiendra  lieu  de  notification. 
Recevez,  etc. 

Signé:  A.  de  la  PORTE. 


i\°  134.  — CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Les  suppléments  de 
fonctions  alloués  aux  of/iciers  et  gardes  attachés  au  service  des 
Directions  d'artillerie  coloniales  ne  doivent  leur  être  payés  que 
pour  le  temps  de  la  durée  effective  de  leur  présence  à  leur  poste. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat   au  Ministère  de   la  marine  et   des   colonies  à 
MM.  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies:  \te  Division;  3°  Bureau:  Affaires  militaires,  etc.) 

Paris,  le  21  mars  1887. 

Messieurs,  —  J'ai  constaté  que  les  administrations  des  colonies 
ne  suivaient  pas  toujours  les  mêmes  règles  pour  la  liquidation  des 
suppléments  de  fonctions  alloués  aux  officiers  attachés  aux  direc- 
tions d'artillerie  coloniales. 

Les  suppléments  de  fonctions  attribués  aux  Directeurs  d'artille- 
rie, ainsi  qu'aux  officiers  et  gardes  employés  sous  leurs  ordres,  ont 
été  primitivement  déterminés    par  la  décision  présidentielle    du 
17  mars  1875.  Or  le  3e    paragraphe  de  la  circulaire  ministérielle 
du  6  avril  1875  (B.  #.,  p.  331)  portant  notification  de  la  décision^ 
précitée  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ressort  clairement   des   divers  actesL 
«  où  il  est  question  de  ces  indemnités  qu'on  a  eu  en  vue  d'accor*-' 
«  der  une  amélioration  de  position   aux  titulaires  et  non  de  les 
«  couvrir  de  frais  de  service  résultant  de  l'exercice  des  îonctions, 
«  frais  qui,  en  fait,  n'existent  pas.  Elles  sont  donc  analogues  aux 
«  allocations  spéciales    concédées,    par    les    tarifs  du   décret  du 
«  19  octobre  1851,  aux  directeurs  d'artillerie  à'Ruelle  et  à  Nevers 
«  et  constituent  comme  celles-ci  un  supplément  de  fonctions.  » 

Le  décret  du  1er  juin  1875  a  abrogé  et  remplacé  celui  du  19  octo- 
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bre  1851,  et  le  supplément  du  directeur  d'artillerie  à  Ruelle  (la 
fonderie  de  Nevers  étant  supprimée)  s'y  trouve  compris  au  tarit' 
n°  32.  Les  allocations  prévues  à  ce  tarif  sont  régies  par  les  para- 
graphes 2  et  4  de  l'article  91  du  môme  décret,  qui  disposent  que 
les  suppléments  de  fonctions  ne  sont  payés  que  pour  le  temps  de 
la  durée  effective  de  la  présence  au  poste,  et  qu'ils  cessent  d'être 
alloués  aux  titulaires  lorsque  ceux-ci  s'absentent  à  raison  de  mis- 
sion, de  congé,  de  permission  ou  d'entrée  à  l'hôpital. 

Telles  sont  les  dispositions  applicables  aux  officiers  et  gardes  at- 
tachés aux  Directions  d'artillerie  coloniales. 

Il  y  aura  donc  lieu  de  se  conformer  désormais  à  la  présente  cir- 
culaire, dont  l'insertion  au  Bulletin  officiel  de  V Administration  des 
colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc.  Signe  :   A.  P'^la  PORTE. 


]\0  15o.  —  DÉCISION  du  Conseil  d'État  annulant   ïarrêtë  du 
.  4  août  1886  du  Conseil  du  contentieux  des  Etablissements  français 
de  l'Océanie  et  déclarant  valable  l'élection  de  M.    Viênot  comme 
conseiller  général  de  cette  colonie. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  I 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux, 
Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux, 
Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Viénot,  lesdites requêtes 
enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  le 
28  janvier  1887,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux 
arrêtés,  en  date  des  30  juillet  et  4  août  1886,  par  lesquels  le  Conseil 
du  contentieux  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  a  annulé 

sson  élection  comme  conseiller  général  de  la  deuxième  circonscrip- 

J  lion  de  la  colonie  ; 

f»  Ce  fesant  :  Attendu,  en  la  forme,  que  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  5  août  1881  (articles  7  et.  8)  n'ont  pas  été  remplies 
et  que  ta  notification  de  la  protestation  au  défendeur  n'a  pas  été 
faite  dans  le  délai  de  un  mois  lixé  par  le  décret  du  ui8  décembre 
1885  (article  14);  qu'ainsi  la  procédure  devant  le  Conseil  du  con- 
tentieux est  entachée  d'irrégularité;  qu'au  fond,  c'est  à  tort  qu'il  a 

«  été  déclaré  inéligible  comme  ministre  d'un  culte  subventionné  ; 
qu'en  effet  l'exclusion  établie  par  l'article  7  g  4  du  décret  du  -2H  dé- 
cembre 1885  ne  vise  que  les  ministres  du  culte  chargés,  en   cette 
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qualité,  d'une  fonction  publique  et  pour  la  circonscription  à  laquelle 
ils  sont  officiellement  attachés;  que  le  sieur  Viénot,  ministre  pro- 
testant, est  absolument  en  dehors  de  l'organisation  ecclésiastique 
du  culte  protestant  de  Tahiti  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
23  janvier  1884;  qu'il  n'est  attaché  comme  ministre  à  aucune  pa- 
roisse, et  qu'il  exerce  seulement  les  fonctions  de  directeur  d'un 
établissement  scolaire  libre;  qu'il  ne  reçoit  aucun  subside  de  la 
colonie  ni  de  l'Etat;  que,  d'ailleurs,  il  n'exerce  lesdites  fonctions 
que  dans  la  lre  circonscription  électorale,  alors  qu'il  a  été  élu  dans 
la  seconde  ; 

Déclare  valable  son  élection,  le  décharge  en  tous  cas  des  dépens 
auxquels  il  a  été  indûment  condamné  par  le  Conseil  du  contentieux, 
le  jugement  des  affaires  électorales  ayant  lieu  sans  frais  ; 

Vu  la  lettra  enregistrée,  comme  ci-dessus,  le  19  novembre  1887, 
dans  laquelle  le  sieur  Robin,  auteur  de  la  protestation  devant  le 
Conseil  du  contentieux,  déclare  n'avoir  aucune  observation  à  pré- 
senter sur  le  pourvoi  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  en 
réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  les- 
dites observations  enregistrées,  comme  ci-dessus,  le  19  novem- 
bre 1887; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  décrets  des  23  janvier  1884  et  28  décembre  1885  ; 

Ouï  M.  Romieu,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  Me  Rigot,  avocat  du  sieur  Viénot,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Gaurrain,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  que  le  sieur  Viénot,  «ministre  du  culte  protestant, 
n'exerce  d'autres  fonctions  que  celles  de  directeur  des  écoles  fran- 
çaises indigènes  libres  de  Papeete  ;  qu'à  ce  titre,  il  n'est  pas  com- 
pris dans  l'exception  établie  par  l'article  7  §  4  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1885,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Conseil  du  contentieux 
s'est  fondé  sur  la  disposition  de  cet  article  pour  annuler  son  élec- 
tion, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'arrêté  susvisé  du  4  août  1886  est  annulé. 
Art.  2.  L'élection  du  sieur  Viénot  est  déclarée  valable. 
Art.  3.  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  Mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 
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Délibérée  dans  la  séance  du  30  décembre  1887,  où  siégeaient  : 
MM.  Laferrière,  vice-président  du  Conseil  d'Etat;  Berger,  président 
de  la  Section  du  contentieux;  Collet,  Tétreau,  présidents  de  sec- 
tion ;  Lamé-Fleury,  Berlout,  Braun,  Roussel,  général  Mojon,  L.  Be- 
guet,  Marques  di  Braga,  Chante-Grellet,  Bousquet,  Cazelles  et  Co- 
telle,  conseillers  d'Etat. 

Lu  en  séance  publique,  le  6  janvier  1888. 

Le  Vice-Président  du  Conseil  d'Etat, 
Signe:  Ed.   LAFERRIÈRE. 

L'Auditeur  rapporteur,  Le  Secrétaire  du  Contentieux,  • 

Signé  :  J.  Romieo.  Signe  :  J.  Darnault. 

La  République  mande  et  ordonne  au  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  en  ce  qui  le  concerne,  et  à  tous  huissi;  jp  à  ce  requis, 
en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les  parties 
privées,  de  pourvoir  à  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Tour  expédition  conforme: 

Le  Secrétaire  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat, 

Signé:  J.  Darnault. 


N°  156.  —  DÉPÊCHE  ministérielle.  —  Budget  local.  —  Dépenses 
obligatoires.  —  Le  minimum  du  fonds  de  dépenses  diverses  et  im- 
prévues est  fixé  à  lu,  000  fr. 


Le  Socs-Skcrétairk  d'Etat  au   Ministère   de   la  marine  et  des  colonies 
à   M.  le  Gouverneur  des   Etablissements  français  de   lOcéanie. 

(Administration  des   Colonies:  icc  Division,  Ie1'  bureau.) 

Paris,  le  26  janvier  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  En  me  rendant  compte,  par  lettre  du 
15  novembre  dernier,  de  l'approbation  en  Conseil  privé  du  budget 
des  recettes  et  dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice  1888,  vous 
avez  rappelé  que,  malgré  la  stipulation  insérée  dans  le  décret  du 
28  décembre  1885  instituant  un  Conseil  général  dans  les  Etablis- 
sements français  de  l'Océanie,  aucune  disposition  n'a  été  prise 
jusqu'ici  pour  déterminer  le  minimum  du  fonds  de  dépenses  diver- 
ses et  imprévues  mis  chaque  année  à  la  disposition  du  Gouverneur, 
à  l'effet  de  pourvoir  à  l'omission  ou  à  l'insuffisance  des  dépenses 
obligatoires. 

Vous  avez,  à  cette  occasion,  émis  la  pensée  que  la  quotité  de  Ce 
fonds  pourrait  être  lixéc  à  10,000  fr. 
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Ce  chiffre  me  paraissant  de  nature  à  être  accepté,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  j'ai  fixé  à  la  somme  de  dix  mille  francs  le 
fonds  de  dépenses  diverses  et  imprévues  figurant  aux  dépenses 
obligatoires  du  budget  local. 

J'approuve,  d'ailleurs,  la  proposition  que  vous  m'avez  adressée, 
en  vue  de  reporter  pour  1888,  au  Chapitre  7:  Instruction  publique, 
la  somme  de  9,000  fr.  inscrite  au  Chapitre  14  dudit  budget  (Dé- 
penses imprévues). 

Recevez,  etc.  Signé:  Félix  FAURE. 

■■■  O  i—'  ■ 

N°  157.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  au  sujet  des  conditions 
que  doivent  remplir,  pour  être  nommés  seconds-maîtres,  les 
seconds-maîtres  congédiés  et  réadmis  dans  le  corps  des  équi- 
pages de  la  flotte  comme  quartiers-maîtres  de  ire  classe. 

i  

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  Vice-Amiraux  com- 
mandant en  chef;  Préfets  maritimes;  Ojficiers  généraux,  supérieurs  et 
autres  commandant  à  la  mer;  Gouverneur  général  de  V Indo-Chine  ;  Gou- 
verneurs des  colonies;  Commandant  de  la  marine  enAlg-erie. 

Hre  Direction  :  Personnel  ;  2"  bureau  :  Equipages  de  la  flotte,  ire  section.) 

Paris,  le  27  janvier  1888. 

Messieurs,  —  Quelques  seconds-maîtres  mécaniciens  qui  avaient 
été  envoyés  en  congé  renouvelable  ou  placés  dans  la  réserve  de 
l'armée  active  à  leur  demande,  ont,  dans  ces  derniers  temps,  lors- 
qu'ils ont  sollicité  leur  réintégration  dans  le  corps  des  équipages 
de  la  flotte  avec  leur  grade,  été  autorisés  à  se  présenter  devant  les 
commissions  des  réadmissions  en  vue  de  leur  réadmission  au  ser- 
vice comme  quartiers-maîtres  mécaniciens  de  lrb  classe. 

Des  hésitations  pouvant  se  produire  au  sujet  de  l'avancement 
ultérieur  des  quartiers-maîtres  mécaniciens  ainsi  réadmis,  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer 
les  dispositions  qui  font  l'objet  des  articles  407  et  410  modifiés  du 
décret  du  5  juin  1883,  comme  s'ils  avaient  été  nommés  quartiers- 
maîtres  de  lre  classe  seulement  le  jour  de  leur  rentrée  au  service. 
Ils  devront,  en  conséquence,  pour  pouvoir  être  nommés  seconds- 
maîtres,  accomplir,  de  nouveau,  six  mois  d'embarquement  dans 
leur  classe,  être  l'objet  d'une  proposition  pour  le  grade  de  second- 
maître,  et  subir  avec  succès  l'examen  de  second-maître  mécanicien 
pratique  ou  de  second-maître  mécanicien  théorique,  selon  le  cas. 

La  même  mesure  serait  applicable,  le  cas  échéant,  aux  seconds- 
maîtres  des  autres  spécialités  qui  seraient  réadmis  avec  le  grade  de 
quartier-maître  de  lre  classe. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  con 

cerne,  l'exécution  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  KRANTZ. 


J\°  138.  —  DÉCISION  investissant  M.  dlngremard,  Directeur  de 
V Intérieur,  des  différentes  attributions  réservées  au  Président 
du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er,  §  3,  du  décret  du  5  août  1881  sur  l'organisation 
et  la  compétence  des  Conseils  du  contentieux  administratif; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  suivant  rendant  applicable  à  toutes 
les  colonies  françaises  le  décret  précité  du  5  août  1881  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1887  nommant  M.  d'jpgremard  aux 

fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur  des  Etablissements  français  de 

l'Océanie, 

Décide  : 

M.  d'ingremard,  Directeur  de  l'Intérieur,  est  investi  des  diffé- 
rentes attributions  réservées  par  le  décret  du  5  août  1881  susvisé 
au  président  du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  publiée  et  insérée  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels 
de  la  colonie.  Papeete,  le  3  avril   1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 


N°  139.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  7  avril  1888, 
prise  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,  M.  Le  Brun- Re- 
naud, lieutenant  de  gendarmerie,  est  autorisé  à  faire  exhumer  et 
transporter  en  France,  par  le  navire  du  commerce  Océanie,  les 
restes  mortels  de  Mme  Le  Brun-Renaud,  sa  femme,  décédée  le  6  jan- 
vier 1887  et  inhumée  au' cimetière  de  Papeete. 


I\°  140.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
6  février  1888  approuvant  la  délibération  du  Conseil  général  du 
20  septembre  1881  :  Articles  d'importation  exonérés  du'  droit  d'oc- 
troi de  mer  (rapport,  décret  et  délibération  y  annexés). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  59  g  1er  du  décret  organique  du    28  décembre   1885 
sur  le  gouvernement  de  la  colonie  ; 
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Vu  la  dépêche  ministérielle  du  10  février  1888  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océ- 
anie, pour  y  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  le  décret  du 
6  février  1888  approuvant  la  délibération  du  Conseil  général  desdits 
Etablissements,  en  date  du  20  septembre  1887,  qui  détermine  les 
articles  d'importation  exonérés  du  droit  d'octroi  de  mer  à  leur 
arrivée  dans  la  colonie. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 


t 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 

Signé  :  d'Ingrkmard. 


Papeete,  le  11  avril  1888. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 


Rapport  au  Président  de  la  République  Française. 

Paris,  le  6  février  1888. 
Monsieur  le  Président, 

Le  Conseil  général  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  a 
arrêté,  dans  sa  séance  du  20  septembre  dernier,  la  nomenclature 
des  articles  d'importation  à  exonérer  du  droit  d'octroi  de  mer  à  leur 
arrivée  dans  la  colonie.  Cette  délibération  a  été  rendue  provisoire- 
ment exécutoire  par  un  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil 
privé  le  12  octobre  suivant,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 44  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un  Conseil  gé- 
néral dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie;  mais,  aux  ter- 
mes dudit  décret,  elle  doit,  pour  devenir  définitive,  être  sanction- 
née par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  après  avis  du  Conseil  d'Etat. 

C'est  dans  ce  but,  Monsieur  le  Président,  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 

profond  respect. 

r  Signé:  KRANTZ. 


DÉCRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  43  g  5  et  \%  du  décret  du  28  décembre  1885   in- 
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stituant  un  Conseil  général  dans  les  Établissements  français  de 
l'Océanie; 

Vu  les  arrêtés  du  Commandant  des  Etablissements  français  de 
rOcéauie  des  26  décembre  1871,  22  janvier  1872  et  9  janvier  1873 
relatifs  à  l'assiette  et  au  tarif  des  droits  d'octroi  de  mer  ; 

Vn  l'arrêté  local  du  18  juillet  1874  déterminant  les  articles  exo- 
nérés des  droits  d'octroi  de  mer  et  ceux  qui  y  sont  soumis  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  de  cette  colonie,  du  12  octobre  1887, 
rendant  provisoirement  exécutoire  une  délibération  du  Conseil  gé- 
néral, du  20  septembre  précédent,  qui  détermine  les  articles  exo- 
nérés du  droit  d'octroi  de  mer  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  délibération,  dont  le  texte  demeurera 
annexé  au  présent  décret,  prise  par  le  Conseil  général  des  Etablisse- 
ments français  de  l'Océanie  à  la  date  du  20  septeHare  1887  et  qui 
détermine  les  articles  d'importation  exonérés  du  droit  d'octroi  de 
mer. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
au  Bulletin  officiel  de  V  Administration  des  colonies  et  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  marine  et  publié  dans  les  journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  KRANTZ. 


Annexe  au  décret  du  6  février  1888. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  L'OCÉANIE. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 


Session  ordinaire  de    1887. 
(Extrait  du  procès-verbal  de  la  24e  séance  —  20  septembre  1887.) 

Le  Conseil  général  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  a 
adopté  la  résolution  dont  la  teneur  suit  : 

Sont  déclarées  applicables  aux  Etablissements  français  de  l'Océ- 
anie les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Sont  seuls  exonérés  du  droit  d'octroi  de  mer  les  articles 
suivants  : 

1°  Toutes  machines  quelconques  destinées  à  l'agriculture  et  à 


—  112  — 

l'industrie,  y  compris  les  accessoires  nécessaires  à    la   mise    en 
œuvre  ; 

2°  Les  machines-outils  à  l'usage  des  ouvriers  à  bois  ou  à  métaux  ; 

3°  Les  outils,  en  cours  d'usage,  apportés  par  des  ouvriers  venant 
s'établir  dans  la  colonie  ; 

4°  Les  pompes  à  incendie,  chaque  pompe  comprenant  les  acces- 
soires en  quantité  indispensable  pour  la  mise  en  œuvre,  ainsi  que 
les  tuyaux  de  rechange  ; 

5°  Les  bœufs,  taureaux,  vaches  et  chevaux  ;  —  les  moutons,  boucs 
et  chèvres;  —  les  porcs;  —  les  volailles,  gibiers  et  tous  oiseaux 
vivants; 

6°  Les  armes,  munitions  de  guerre  proprement  dites,  les  effets 
d'habillement  et  d'équipement  destinés  aux  troupes  de  la  garnison  ; 

7°  Les  approvisionnements  en  vivres  destinés  au  service  de  la 
marine,  consommés  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  armés.  Ces  ap- 
provisionnements seront  introduits  dans  les  magasins  de  la  marine 
de  la  manière  prescrite  pour  les  objets  admis  en  entrepôt;  le  compte 
en  sera  suivi  |Lr  les  employés  d'oclroi  et  les  droits  exigés  sur 
les  quantités  qui  seraient  enlevées  pour  l'intérieur  du  lieu  sujet  à 
toute  autre  destination  que  les  bâtiments  de  l'Etat; 

8°  Les  objets  de  toute  sorte  introduits  par  l'Administration  locale 
pour  le  compte  des  services  publics  qui  sont  à  la  charge  de  la  co- 
lonie ; 

9°  Les  fournitures  destinées  aux  écoles  primaires,  secondaires  et 
professionnelles;  les  livres,  journaux,  brochures  et  écrits  périodi- 
ques ; 

10°  Les  vêtements  et  effets  composant  la  garde-robe  des  voya- 
geurs au  moment  de  leur  arrivée  ; 

11°  Les  meubles  et  objets  mobiliers  en  cours  d'usage,  apparte- 
nant aux  fonctionnaires,  militaires  et  officiers  de  tous  grades,  dé- 
barqués au  moment  de  leur  arrivée  dans  la  colonie  ; 

12°  Les  meubles  et  objets  mobiliers  en  cours  d'usage,  apparte- 
nant à  tous  citoyens  venant  se  fixer  dans  la  colonie  ; 

13°  Les  appareils  plongeurs  et  tous  engins  servant  à  la  culture  ou 
à  la  pêche  de  la  nacre  ; 

14°  Les  arbres  fruitiers,  plantes,  graines  ou  semences  ; 

15°  Les  cotons,  fungus,  coprahs,  tripangs,  cocos,  jus  de  citron, 
noix  de  bancoul,  graines  de  coton,  coquilles  et  écailles  de  toute 
sorte,  laines  en  suint,  et  généralement  toutes  les  matières  pre- 
mières, produits  des  îles,  destinées  à  la  réexportation,  à  l'exception 
du  café  ; 

16°  Les  robes  et  toques  des  membres  des  tribunaux,  les  uni- 
formes militaires,  ainsi  que  les  objets  d'armement  et  d'équipement 
réglementaires  destinés  personnellement  à  des  officiers; 

Les  insignes  des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  ; 

17°  Les  imprimés  et  registres  destinés  aux  consulats. 

Art.  2.  Seront  exonérées  du  droit  d'octroi  de  mer  les  matières 
employées  à  la  construction  ou  au  radoubage  des  navires,  barques 
et  bateaux,  sauf  à  l'intéressé  de  se  pourvoir  près  de  l'Administration 
de  l'Intérieur  pour  faire  constater  l'emploi. 
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Exception  faite  des  objets  désignés  ci-dessus,  nulle  personne, 
quels  que  soient  ses  fonctions,  ses  dignités  ou  son  emploi,  ne  pourra 
prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  la  franchise  des  droits  d'octroi 
de  mer. 

Vu,  pour  être  annexé  au  décret  du  6  février  1888  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:    KRANTZ. 


K°  141.  —  ARRÊTÉ  'promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
20  octobre  1881  admettant,  avec  voix  délibérative,  le  Chef  du 
service  administratif  de  la  marine  aux  Conseils  privés  des  colo- 
nies (décret  y  annexé). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  59  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le 
gouvernement  de  la  colonie  ;  * 

Vu  l'article  114  du  même  décret  fixant  le  rang  que  doit  occuper 
le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  au  Conseil  privé  lors- 
qu'il y  est  appelé  ; 

Vu  le  décret  du  20  octobre  1887  admettant  avec  voix  délibéra- 
tive le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  aux  Conseils  pri- 
vés ou  d'administration  des  colonies  ; 

Sur  la  demande  du  Chef  du  service  administratif; 

Le  Conseil  privé  entendu,  • 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécuté  dans 
sa  forme  et  teneur,  le  décret  du  20  octobre  1887  admettant,  avec 
voix  délibérative,  le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine 
aux  Conseils  privés  des  colonies. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  11  avril  1888. 

Par    le    Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Gavaud. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  2i  juin  1879  instituant  un  Conseil  privé  dans  les 
Établissements  français  de  l'Inde  ; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1882  portant  suppression  de  l'emploi 
d'ordonnateur  dans  les  colonies  de  la  Guyane,  du  Sénégal,  de  la 
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Nouvelle-Calédonie,  de  Tahiti,  de  Mayotte,  de  Nossi-Ré  et  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miqtielon  ; 

Vu  les  décrets  des  24  février,  2  avril  et  11  juillet  1885  concer- 
nant la  composition  des  Conseils  privés  du  Sénégal,  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  concernant  le  gouvernement 
des  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

Vu  le  décret  du  11  octobre  1886  fixant  la  composition  du  Conseil 
d'administration  du  Gabon  ; 

Considérant  l'extension  prise  par  le  service  administratif  de  la 
marine  et  la  nécessité  d'admettre  au  Conseil  privé,  avec  voix  déli- 
bérative,  le  Chef  de  ce  service; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  fait  partie 
du  Conseil  privé  ou  d'administration  du  Sénégal,  de  la  Guyane,  de 
la  Nouvelle-Cai~donie,  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  de 
l'Inde,  de  Sainf-Pierre  et  Miquelon,  de  Mayotte  et  de  Nossi-bé,  avec 
voix  délibérative. 

Art  2.  Le  Chef  du  service  administratif  prend  rang  au  Conseil 
privé  ou  d'administration  dans  l'ordre  suivant: 

Au  Sénégal,  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  avant  ou 
après  le  commandant  supérieur  des  troupes,  le  commandant  mili- 
taire et  le  commandant  de  la  marine,  selon  son  grade  ou  son  an- 
cienneté, à  grade  égal  ; 

Dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  et  de  l'Inde,  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  à  Mayotte  et  à  Nossi-Bé,  immédiatement 
après  le  Directeur  de  l'Intérieur  ou  le  Chef  du  Service  de  l'Intérieur. 

Art  3.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
l'Administration  des  colonies,  ainsi  qu'aux  journaux  officiels  de  la 
métropole  et  des  colonies.  Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1887. 

Signé:  Jules  GRÉ VY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  E.  BARBEY. 


N°  142.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
20  décembre  1881  qui  déclare  suspensif  dans  les  colonies  fran- 
çaises le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  en  matière  d'élection  aux 
Conseils  généraux  et  aux  Conseils  municipaux  (rapport  et  décret 
y  annexés). 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  59  \  1er  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie  ; 
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Vu  la  dépêche  ministérielle  du  31  janvier  1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er  Est  promulgué  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie,  pour  y  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  le  décret 
du  20  décembre  1887  qui  déclare  suspensif  dans  les  Colonies  fran- 
çaises le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  en  matière  d'élection  aux 
Conseils  généraux  et  aux  Conseils  municipaux. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  11  avril  1888.  fc 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 

Par   le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l  Intérieur  p.  i.,        Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :  d'Ingremard.  Signé  :  V.  Pissarkllo. 


Rappokt  au  Président  de  la  République. 


Paris,  le  20  décembre  1887. 
Monsieur  le  Président, 

D'après  les  lois  métropolitaines  du  22  juin  1833  (article  54)  et  du 
5  avril  1884  (article  40),  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  en  matière 
électorale  est  suspensif. 

L'article  165  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  a  rendu  appli- 
cables à  la  Réunion  les  dispositions  de  cette  loi,  et  en  particulier  le 
paragraphe  7  de  l'article  40,  en  vertu  duquel  les  conseillers  muni- 
cipaux proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défi- 
nitivement statue  sur  les  réclamations. 

Mais  cette  disposition,  exclusivement  applicable  aux  Antilles  et  à 
la  Réunion,  ne  vise  que  les  pourvois  en  matière  d'élections  muni- 
cipales; ceux  formés  à  l'occasion  des  élections  pour  les  Conseils 
généraux  demeurent  soumis  aux  prescriptions  de  l'article  76  du 
décret  du  5  août  1881. 

Mon  Département  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'assimilercomplète- 
ment  sur  ce  point  nos  Etablissements  d'outre-mer  à  la  Métropole,  et 
a  soumis  au  Conseil  d'Etat  un  projet  de  décret  dans  lequel  cette 
assemblée  a  introduit  quelques  modifications  auxquelles  je  donne 
mon  adhésion. 

J'ai,  par  suite,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir 
de  votre  signature  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints,  rendaqt  sus- 
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pensif  dans  les  colonies  françaises  le  pourvoi  en  matière  électorale  (1)* 
Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  de  MAHY. 

DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854. 
Vu  l'article  5  du  décret  du  22  juillet  1806  ; 
Vu  l'article  54  de  la  loi  du  22  juin  1833  ; 
Vu  le  décret  du  3  décembre  1870  ; 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  21  mai  1872  ; 
Vu  l'article  76  du  décret  du  5  août  1881  ; 
Vu  le  décrt* :  du  7  septembre  1881  rendant  applicables  à  toutes 
les  colonies  les  dispositions  du  décret  du  5  août  1881  ; 
Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  1er  décembre  1887, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Dans  les  colonies  françaises  autres  que  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion,  les  conseillers  généraux  et  les  conseillers 
municipaux  élus  et  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  statué  sur  les  recours  auxquels  leur  élection 
a  pu  donner  lieu. 

Art.  2.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aux  Journaux  officiels 
de  la  métropole  et  des  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de 
V Administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1887. 

Signé:  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  de  MAHY. 


]\°   145.   —   ARRÊTÉ    ouvrant   un   crédit    supplémentaire  de 
21,054  fr.  92  au  titre  du  budget  Local,  exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu   la  dépêche  ministérielle  du  5  janvier  1888,  n°  l-3,  ordon- 
nant  la   régularisation,  par    le   service   Local,  d'une  somme   de 

(1)  Le  premier  de  ces  décrets  est  spécial  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe 
et  à  la  Réunion.  (Note  de  V Administration.) 
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21,051  fr.  92  c,  montant  de  dépenses  effectuées  à  l'occasion  de  la 
fête  nationale  de  1882  ; 

Vu  l'article  49,  §  2,  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er  Un  crédit  de  vingt  et  un  mille  cinquante  et  un  francs 
quatre-vingt-douze  centimes,  montant  de  diverses  dépenses  effec- 
tuées à  l'occasion  de  la  fête  nationale  de  1882,  est  ouvert  au  Direc- 
teur de  l'Intérieur  pour  servir  à  la  régularisation  du  compte  : 
«  Avances  à  divers  services  des  Ministères  à  régulariser  ultérieure- 
ment ». 

Art.  2.  Il  sera  tenu  compte  de  ce  crédit  au  budge  .jlu  service  lo- 
cal, exercice  1888  :  «  Dépenses  extraordinaires,  chapitre  unique, 
article  7  (nouveau)  :  Dépenses  relatives  à  la  fête  nationale  de  1882.  » 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  1er  ci-dessus 
au  moyen  du  prélèvement  d'une  égale  somme  sur  la  Caisse  de  ré- 
serve du  service  Local.- 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  co- 
lonie. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :     d'Ingremard. 


Papeete,  le  11  avril  1888. 
Sicné  :  Th.  LACASCADE. 


1\70  144.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  des  crédits  supplémentaires  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'article  40  du  décret  du  28  décembre  1885  organisant  un 
Conseil  général  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  1er  décembre 
1886,  donnant  à  la  Commission  coloniale  pouvoir  de  voter  les  cré- 
dits supplémentaires  indispensables  à  la  marche  des  services; 

Vu  les  prévisions  nouvelles  inscrites  au  budget  du  service  Local, 
Bull.  off.  N°  4. —  Année  1888.  2 
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exercice  1887,  par  la  Commission  coloniale  en  sa  séance  du  22  mars 
1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  crédits  supplémentaires  dont  le 
détail  suit  : 

Budget  du  Service  Local,  exercice  1887. 

Chapitre  16.  Dépenses   d'ordre:    Indemnité  au  garde  d'artillerie  chargé  de 

la  garde  des  poudres  appartenant  à  des  particuliers 172f  18 

Chapitre    2t.    Tuamotu  —   Matériel,   article  8:    Dépenses  des 

exercices  clos 3 .  572  23 

Total 3.744f    41 

Art.  2.  11  s*â  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  1er  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1887. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  11  avril  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signe  :    d'Ingremard. 


\o  §45#  —  ARRÊTÉ  ouvrant  un  crédit  de  12,500  fit.  au  chef  du 
service  administratif  au  compte  du  service  Marine. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'insuffisance  des  locaux  dont  dispose  le  magasin  des  Subsis- 
tances pour  renfermer  les  denrées  du  service  Marine  el  la  nécessité 
de  transformer  les  anciens  bâtiments  incendiés  des  Subsistances 
pour  les  rendre  propres  à  emmagasiner  lesdites  denrées  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  établis  par  le  service  des  Travaux 
et  fortifications  pour  la  construction  d'une  charpente  et  de  ferme- 
tures des  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  précités  ; 

Vu  l'urgence  d'entreprendre  immédiatement  ces  travaux  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  douze  mille  cinq  cents  francs,  au  compte 
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du  service  Marine,  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  pour 
l'entreprise  des  travaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  char- 
pente et  de  diverses  fermetures  des  bâtiments  incendiés  des  Sub- 
sistances. 

Art.  2.  11  sera  immédiatement  rendu  compte  au  Ministre  de  cette 
mesure. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le   11   avril   1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Gavaud. 


K°  14G.  —  ARRÊTÉ  allouant  une  remise  de  5  p.  0/0  à  l'agent 
percepteur  du  droit  d'étal  au  marché  de  Papeete. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  30  octobre  1871  créant  à  Papeete  un  droit  délai; 
Vu    la   délibération    de    la    Commission   coloniale   en   date  du 
22  mars  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  sera  alloué  à  l'agent  chargé  de  la  perception  du  droit 
d'étal  au  marché  de  Papeete  une  remise  de  5  p.  0/0  sur  les  sommes 
encaissées  par  lui  à  ce  titre. 

Le  montant  de  cette  remise  sera  déterminé  en  fin  de  chaque 
mois  et  mandaté  sur  état  justificatif  produit  par  l'ayant-droit. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  prendra  effet  à  compter  du  1er  jan- 
vier 1888. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  11  avril  1888. 
Signé  ;  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signe  :     d'Ingrkmakd. 
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\°  147.  —  ARRÊTE  soumettant  aux  droits  d'octroi  de  mer  les 
///(trchandises  et  denrées  introduites  aux  Iles  sous  le  Vent. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  proclamation  en  date  du  16  mars  1888  plaçant  toutes  les 
Iles  dites  Sous  le  Vent  de  Tahiti  sous  la  souveraineté  pleine  et  en- 
tière do  la  France  ; 

Vu  la  décision,  en  date  du  24  mars  dernier,  ouvrant  dans  les 
écritures  du  Trésorier-payeur  un  compte  spécial  pour  ces  localités; 
ensemble  la  décision  du  29  du  même  mois  relative  aux  droits  à 
acquitter  sur  les  marchandises  à  destination  de  ces  îles  ; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  Gouver- 
neurs en  matière  de  taxes  et  contributions; 

Vu  l'arrêté  du  2  janvier  1887  sur  les  conditions  de  perception  des 
droits  d'octrcj'le  mer  dans  la  colonie; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  marchandises  ou  denrées  quelconques  introduites 
aux  Iles  sous  le  Vent  de  Tahiti  sont  soumises  aux  droits  d'octroi  de 
mer  tels  qu'ils  sont  établis  par  la  législation  en  vigueur  dans  la 
colonie. 

L'arrêté  susvisé  du  2  janvier  1887  sur  les  conditions  de  percep- 
tion de  ces  droits  est  rendu  applicable,  sauf  les  dispositions  conte- 
nues en  son  Chapitre  VIII  (Titre  1),  aux  Iles  sous  le  Vent  de  Tahiti. 

Art.  2.  Provisoirement  les  bâtiments  de  passage  dans  l'un  des 
ports  quelconques  des  Établissements  français  de  l'Océanie  ouverts 
au  commerce  extérieur  et  qui  relèveront  pour  les  Iles  sous  le  Vent 
seront  tenus  d'acquitter,  préalablement  à  leur  départ,  les  droits 
ci-dessus  désignés  sur  toutes  les  marchandises  destinées  à  être 
débarquées  dans  ces  îles. 

Toutefois  les  droits  dits  de  consommation  ne  seront,  dans  aucun 
cas,  perçus  sur  les  alcools  et  boissons  alcooliques  dont  l'importation 
aux  Iles  sous  le  Vent  reste  soumise  aux  lois  établies  dans  chacune 
de  ces  localités,  tant  au  point  de  vue  des  autorisations  préalables 
de  débarquement  qu'au  point  de  vue  de  la  taxe  à  percevoir.  Seul 
le  droit  fixe  d'octroi  sera  acquitté  sur  cette  catégorie  d'importations. 
Art.  3.  Les  droits  d'octroi  perçus  dans  les  conditions  déterminées 
aux  articles  1  et  2  sont  indépendants  de  ceux  prescrits  par  la 
législation  spéciale  à  ces  îles  pour  frais  de  pilotage  et  de  protection. 
Art.  4.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  du  présent  acte 
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seront  punies  des  peines  prévues  par  l'arrêté  susvisé  du  2  janvier 
1887. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  aux  Iles  sous  le  Vent  le 
lendemain  de  l'arrivée  dans  ces  localités  du  Journal  officiel  qui  en 
contiendra  l'insertion,  et  au  plus  tard  le  1er  mai  prochain. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  les  Résidents  aux  lies  sous 

le  Vent  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerna,  de  l'exécution 

du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 

besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 

de  la  colonie. 

Papeete,   le  18   avril    1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
fx  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :    d'Ingremard.  •*# 


N°  148.  —   ARRÊTÉ  déterminant  les  formalités  imposées  aux 
embarcations  en  partance  pour  Moorea  et  les  Iles  sous  le  Vent. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  del'Océanie, 

Vu  le  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie; 

Vu  l'arrêté  du  9  mars  1887  portant  règlement  sur  le  service  des 
ports  et  rades  dans  la  colonie  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  décembre  1886  sur  les  conditions  de  la  naviga- 
tion dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  décrets  des  6  mars  et  7  septembre  1877  rendant  applica 
blés  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  les  dispositions 
du  Code  pénal  de  la  métropole  ; 

Vu  les  décrets  des  26  janvier  et  25  novembre  1884  sur  les  impor- 
tations d'armes  à  feu  dans  la  colonie  ; 

Considérant  qu'à  la  faveur  dont  a  joui  jusqu'à  ce  jour  la  naviga- 
tion côtière,  il  s'est  produit  des  actes  de  contrebande  dont  la  ré- 
pression doit  être  poursuivie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,  du  Chef  du  service 
judiciaire  et  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Provisoirement  aucune  embarcation,  pontée  ou  non, 
ne  pourra  sortir  des  ports  et  rades  de  Tahiti,  pour  se  rendre  à 
Moorea,  à  Tetiaroa  ou  aux  Iles  sous  le  Vent,  soit  directement,  soit 
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en  touchant  à  l'un  des  points  quelconques  de  la  côte,  qu'après 
autorisation  écrite  donnée  par  le  service  du  Port,  ou  par  la  gen- 
darmerie dans  les  districts,  lesquels  devront  toujours  être  préve- 
nus au  moins  deux  heures  à  l'avance,  afin  de  pouvoir  procéder  à 
la  visite  réglementaire  des  embarcations  en  partance. 

Aucun  départ  direct  de  Tahiti  ou  de  Moorea  pour  les  Iles  sous 
le  Vent  ne  pourra,  en  outre,  avoir  lieu  que  de  Papeete  et  de  Pa- 
petoai. 

Art.  2.  La  visite  sera  faite  à  Papeete  par  un  agent  assermenté 
de  l'Administration,  et  dans  les  districts,  par  le  gendarme  chef  de 
poste  le  plus  voisin  et  dans  la  localité  qu'il  habite. 

Art.  3.  Tout  départ  pour  Moorea  et  les  lies  sous  le  Vent  est  for- 
mellement interdit  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

Art.  4.  A  leur  arrivée  à  Moorea  ou  aux  Iles  sous  le  Vent,  les  pa- 
trons d'embafeation  seront  tenus  de  représenter  aux  agents 
de  l'autorité  te  permis  spécial  de  départ  qui  leur  aura  été 
remis. 

Art.  5.  Les  formalités  indiquées  aux  articles  1,  2  et  3  qui  précè- 
dent seront  exigées  des  embarcations  partant  de  Moorea  pour  les 
lies  sous  le  Vent  sans  avoir  touché  à  Tahiti. 

Les  permis  de  départ  seront  délivrés  par  l'agent  du  service  Local 
qui  sera  chargé  de  la  visite  de  la  cargaison. 

Art.  6.  Toute  importation  d'armes,  de  chasse  ou  de  guerre,  et 
de  munitions  quelconques  à  destination  des  Iles  sous  le  Vent,  est 
formellement  interdite. 

Art.  7.  Toute  embarcation  faisant  les  voyages  entre  Tahiti  et  les 
Iles  sous  le  Vent  est  tenue,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  ce 
jour,  de  porter  à  l'arrière,  sur  son  tableau,  un  numéro  d'ordre  qui 
lui  sera  délivré  par  le  service  du  Port  à  Papeete,  le  représentant 
de  l'Administration  à  Papetoai  et  par  le  Résident  aux  Iles  sous  le 
Vent.  Elle  portera,  en  outre,  visiblement  écrit,  le  nom  de  son  port 
d'attache. 

Art.  8.  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront 
punies  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  et  de  cinq  à  quinze 
jours  de  prison  ou  enfin  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  et, 
en  cas  d'importation  d'armes  ou  de  munitions,  des  peines  édictées 
par  les  décrets  des  26  janvier  et  25  novembre  1884,  rendus  appli- 
cables par  le  présent  acte  aux  Iles  sous  le  Vent. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  judiciaire, 
le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  et  le  Commandant  du 
détachement  de  gendarmerie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent,  arrêté,  qui  sera  communiqué 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,    le   20   avril  1888. 
Signé:  Th.   LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l Intérieur  p.  i.. 

Signé:  d'Ingremard. 

Le  Chef  Le  Chef 

du  service  judiciaire  p.i.,  du  service  administratif  delà  marine, 

Signé:  V.  Pissarello.  Signé:  E.  Gavaed. 


j\°  149.  —  ARRÊTÉ  rattachant,  au  point  de  vue   hidiciaire,  les 
lies  sous  le  Vent  aa  ressort  de  Papector 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  proclamation,  en  date  du  1G  mars  1888,  plaçant  les  Iles 
dites  sous  le  Vent  de  Tahiti  sous  la  souveraineté  pleine  et  entière  de 
la  France  ; 

Vu  le  maintien  provisoire  des  lois  spéciales  à  chacune  de  ces 
localités  ; 

Vu,  toutefois,  la  nécessité  d'assurer,  à  l'égard  des  citoyens  français 
et  des  individus  de  nationalité  étrangère,  le  libre  et  prompt  exer- 
cice de  la  justice; 

Vu  l'article  9  du  décret  du  18  août  1868  sur  l'administration  de 
la  justice  dans  les  Etablissements  françaisde  l'Océanie,  ensemble  le 
décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la  colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
pouvoir  métropolitain,  les  Iles  dites  sous  le  Vent  de  Tahiti  sont  rat- 
tachées, au  point  de  vue  judiciaire,  au  ressort  des  tribunaux  de 
Papeete. 

Art.  2.  Provisoirement,  également, les  citoyens  français  et  les  in- 
dividus de  nationalité  étrangère  sont  seuls  soumis  à  la  juridiction 
de  ces  tribunaux. 

Toutefois  ces  tribunaux  auront  seuls  qualité  pour  connaître 
spécialement  des  crimes  commis  par  les  indigènes  dus  Iles  sous 
le    Vent   contre    la  personne  ou  la  propriété  des  citoyens   français 
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et  des  étrangers,  ainsi  que  des  contraventions  aux  règlements  éma- 
nant des  autorités  françaises  et  relatifs  à  l'importation  des  armes  à 
feu,  à  la  perception  des  droits  d'octroi  de  mer,  à  la  police  de  la  na- 
vigation et  à  la  police  sanitaire  dans  les  ports  et  rades  ;  en  gé- 
néral, à  tout  règlement  d'administration  ou  de  police  émanant 
du  Gouverneur  et  affectant  les  relations  de  ces  îles  avec  l'exté- 
rieur. 

Art.  3.  Les  poursuites,  dans  les  divers  cas  ci-dessus  désignés,  se- 
ront exercées  à  la  requête  du  ministère  public,  d'office  ou  sur  rap- 
port ou  procès-verbal  des  Késidents,  des  divers  agents  de  la  force 
publique  et  des  agents  préposés  à  la  surveillance  des  contributions 
et  des  ports. 

Art.  4.  A  l'avenir,  les  lois,  décrets  et  arrêtés  applicables  aux  Iles 
sous  le  Vent  seront  exécutoires  le  lendemain  de  l'arrivée  dans  ces 
localités  du  Journal  officiel  qui  en  contiendra  l'insertion,  et, 
au  plus  tard,  dix  jours  après  leur  publication  dans  la  feuille  of- 
ficielle. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le   20  avril   1888. 

Signé:  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i. , 
Signé  :  V.  Pissarello. 


N°  150.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de  2,100  fr. 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies  ; 

Vu  l'article  54  du  décret  du  28  décembre  1885  organisant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'insuffisance  du  crédit  supplémentaire  ouvert  par  arrêté  du 
31  décembre  1887  ; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  le  service  de  la  Justice  ; 

Vu  l'urgence  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Cousei!  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  deux  mille  sept  cents  francs 
est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour  faire  face  aux  nécessités 
du  service  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice. 

Art  2.  Il  sera  tenu  compte  de  ce  crédit  au  titre  :  «  Budget  du  ser- 
vice Local,  exercice  1887,  chapitre  8:  Justice  »,  et  il  y  sera  pourvu 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1887. 

Art.  3.  Le  crédit  ouvert  par  l'article  1er  ci-dessus  sera  soumis  au 
Conseil  général  dans  sa  prochaine  session. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  et  inséré  au  Bullet%  officiels  de  la 
colonie. 


Papeete,  le  20  avril  1888. 
Signé  :  Th.  LACASGADE. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  d'Ingremàrd. 


\°  loi.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
des  perceptions  de  Papeete  et  de  Taravao  pour  le  1er  trimestre 

1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exé- 
cutoire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  Tannée 
1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  indiquées  ci-après,  pour  le  1er  trimestre  1888,  s'éle- 
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vant  à  la  somme  de  (rois  mille  huit  cent  vingt  francs  quatre  centi- 
mes; savoir  : 

Perception  de  Papeete. 


Prestation  urbaine 

1921 

h 

60 

80 

Contribution  mobilière 

Frais  d'avertissement 

63 
.  .  .  .                  2 

Patentes  fixes 

—        proportionnelles 

Frais  d'avertissement 

1.445* 

549 

3 

85 
59 
30 
50 

34 
20 

» 

258f40 

Formules 

Licences 

52 

. .  .  .        1.333f 

2.051   24 

Frais  d'avertissement 

.  .  . .                 0 

Formules 

5 

♦ 

de  Papeete.. . . 
166 

66 

» 

20 

1.338   54 

Total  de  la  perception 

Perception  de 
Patentes  fixes 

3.648f  18 

Frais  d'avertissement 

5 

Formules 

0 

Total  de  la  perception 

de  Taravao . . 

171    86 

Total  général 

3.820f04 

Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémen- 
taire de  la  prestation  rurale  de  la  perception  de  Papeete  pour  le 
1er  trimestre  1888,  s'élevant  au  chiffre  de  quarante-deux  journées . 

Perception  de  Papeete. 
Prestation  rurale 42  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  et  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie. 

Papeete,  le  20  avril   1888. 
Signé:  Th.  LAGASGADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :    d'Ingremard. 
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\°  lo2,  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des 
licences  de  la  perception  de  Papeete  pour  le  1er  trimestre  1888. 

♦ 
Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  les  licences  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  Tannée  1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  licen- 
ces du  1er  trimestre  1888,  perception  de  Papeete,  s'élevant  à  la 
somme  de  quatre  mille  francs;  savoir  :  % 

Perception  de  Papeete. 
Double  licence i  ,000f  » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i, 


Papeete,  le   20  avril   1888. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 


W  io5.  —  ARRÊTÉ  convoquant  le  Conseil  général   en  session 
extraordinaire. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  l'article  23  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un 
Conseil  général  dans  la  colonie  ; 

Vu  la  lettre  du  Président  du  Conseil  général  demandant,  au  nom 
de  ses  collègues,  une  session  extraordinaire  en  vue  de  l'examen  d'un 
certain  nombre  d'affaires  en  suspens  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Conseil  général  est  convoqué  en  session  extraordi- 
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nairc  pour  le  lundi  7  mai  prochain,  à  8  h.  1/2  du  matiu,  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances» 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,    le   2G   avril    1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  d'IngremaiA). 


DÉCISIONS  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 

c 

N°  134.  —  DÉCISION  autorisant  M.  Pater  (Ferdinand)  à  établir 
une  distillerie  à  Fautaua  (Pare). 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  le  décret  du  10  mai  1882  concernant  la  législation  sur  les 
établissements  insalubres,  rendu  applicable  à  la  colonie  par  décret 
du  21  juin  1887; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'hygiène  et  de  sa- 
lubrité publique  en  date  du  4  avril  1888, 

Décide  : 

M.  Pater  (Ferdinand)  est  autorisé  à  établir  une  distillerie  sans 
rectification  sur  une  propriété  lui  appartenant,  sise  à  Fautaua  (Pare). 
La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera 

Papeete,  le  5  avril  1888. 
Signé  :  d'INGREMARD. 


N°  lod.  —  DÉCISION  autorisant  M.  Challier  à  établir  une  di$t\ 

lerie  à  Papara. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  le  décret  du  10  mai  1882  concernant  la  législation  sur  les 
établissements  insalubres,  rendu  applicable  à  la  colonie  par  décret 
du  21  juin  1887; 
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Vu  le  procès  verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salu- 
brité publique  en  date  du  23  avril  1888, 

Décide  : 

M.  Challier  est  autorisé  à  établir  une  distillerie  sans  rectification 

sur  une  propriété  appartenant  à  M.  Salmon  (ïati),  sise  à  Papara. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 

besoin  sera. 

Papeete,  le  25  avril  1888. 

Signé  :  d'INGREMARD. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  :     % 

—  En  date  du  25  janvier  1888  — 

N°  lo6.  —  M.  Serph,  juge  de  paix  à  Taravao,  est  chargé  de  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  cette 
circonscription  pendant  l'absence  de  M.  Lucas. 

—  En  date  du  4  mars  1888  - 

I\°  lo7.  —  M.  Vieillard-Baron,  dit  Renault,  sous-administrateur 
provisoire  du  groupe  Sud-Est  des  Marquises,  est  nommé  officier  de 
l'état  civil  de  la  5e  circonscription  de  cet  archipel,  à  Hivaoa,  de  la 
terre  déserte  à  Hanamate  inclusivement. 

—  En  date  du  16  avril  1888  — 

N°  lo8.  —  Mme  Pouillot  (Marie-Clotilde)  est  nommée  institutrice 
publique  à  Papenoo  : 
Mme  Marcel  (Georgette)  est  nommée. institutrice  publique  à  Faaa. 

—  En  date  du  23  avril  1888  — 

J\°  159.  —  M.  Lucas  (Charles)  est  nommé  commis  de  4e  classe 
du  service  des  Contributions  et  détaché  en  cette  qualité  aux  Iles 

sous  le  Vent. 

—  En  date  du  24  avril  1888  - 

N°  160.  —  M.  Oliva,  commis  principal  des  Directions  de  l'In- 
térieur, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  par  décision  mi- 
nistérielle du  16  décembre  1887,  prendra  passage  sur  le  vapeur 
Hichmond  à  destination  d'Auckland,  d'où  il  se  rendra  à  Sydney 
pour  continuer  son  voyage  jusqu'à  Marseille  par  le  paquebot  des 
Messageries  maritimes. 

—  En  date  du  25  avril  1888  — 

\°  ICI.  —  Le  sieur  Lequerré,  brigadier  de  police,  est  spéciale- 
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mont  chargé  de  la  visite  à  Papeete  des  embarcations  en  partance 
pour  Moorea  ou  les  Iles  sous  le  Vent. 

]\°  162.  —  Le  brevet  élémentaire  pour  l'enseignement  primaire 
est  conféré  à  MM.  Tafai  a  Tara,  Graffe  (Marcel),  et  Ducorran  (Frank), 
sur  le  brevet  duquel  il  sera  mentionné  qu'il  a  obtenu  pour  la  langue 
anglaise  la  note  «  Très  bien  ». 

Le  certificat  de  capacité  spécial  pour  l'enseignement  dans  les 
écoles  de  district  est  conféré  :  à  Mlle  Raita  Vahinerii,  et  à  MM.  Te- 
tiaheeroa  aTerautahi,  Teuruarii  a  Ahutoru,  Teuinatua  a  Heimanu. 

-  En  date  du  Tl  avril  1888  — 

]\°  165.  —  M.  Cahuzac  cessera,  à  compter  de  ce  jour,  ses  fonc- 
tions de  lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de  lre  instance  o^e 
Papeete  et  prejHra  passage,  avec  sa  famille,  sur  le  vapeur  Richmond 
à  destination  de  la  Nouvelle-Zélande,  d'où  il  sera  dirigé  sur  la 
Nouvelle-Calédonie. 

—  En  date  du  30  avril  1888  - 

JX°  164.  —  M.  Artaud  reprend,  à  compter  de  ce  jour,  ses  fonc- 
tions de  Procureur  de  la  République,  Chef  du  service  judi- 
ciaire; 

M.  Pissarello,  président  du  tribunal  supérieur,  et  M.  Rrunaud, 
juge  au  même  tribunal,  reprennent  les  fonctions  dont  ils  sont 
titulaires  ; 

M.  Lemaire,  sous-chef  de  bureau  des  Directions  de  l'Intérieur, 
est  nommé  lieutenant  de  juge  p.  i.  à  Papeete. 

IV0  16i5.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chefs-adjoints,  con- 
seillers titulaires  et  conseillers  suppléants  dont  les  noms  suivent  : 

District  de  Makemo. 

Chef-adjoint  :  Ruka  Piritua  a  Tofau. 

Conseillers  titulaires. 

Joseph  Pahoa  a  Maifano.  I       Emmanuel  Nohorai  a  Tokoragi. 


André  Tupuna  a  Temataha. 

Conseillers  suppléants. 

Heiago  a  Rogonui.  Tuaira  a  Hinau. 

Pokia  a  Tetauru.  |      Marama  a  Tuarea. 

District  de  Faite. 

Chef-adjoint:  Terogomaihiti  a  Tepeva. 
Conseillers  titulaires. 
Tautu  a  Ragivaru.  |      Motai  a  Tohoragi. 

Tetopata  a  Mauati. 


Kirianu  a  Tave. 
Marere  a  Mapu. 
Taheta  a  Temarugo. 
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Conseil/ers  suppléants. 

Temanaha  a  Moo. 
Tetai  Utahia  a  Tiria. 


Par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
-  En  date  du  30  avril  1888  - 
K°  166.  —  M.  Baginski,  chef  de  bureau  des  Directions  de  l'In- 
lérieur,  prendra  la  direction  du  2«  bureau,  et  M.  Payet,  sous-chef, 
celle  du  1er  bureau. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,   le  16  mai  1888. 
t  Le  Cliej  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste , 
E.  Brière. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE   DU    GOUVERNEMENT. 
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N°  167.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Les  délégations  dites 
«  de  famille»  doivent  relater  le  degré  de  parenté  qui  existe  entre 
le  délégant  et  le  délégataire. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des   colonies  A  MM.  les  Gouverneurs 

des  colonies. 

(Administration  des  Colonies  :  Personnel.) 

Paris,  le  2G  décembre  1887. 

Messieurs,  —  Le  Département  est  saisi  fréquemment,  par  les 
Administrations  coloniales,  de  déclarations  de  délégations  dites 
«  de  famille  »  qui  ne  font  pas  mention  du  degré  de  parenté  entre 
les  délégants  et  les  délëgataires. 

La  similitude  du  nom  des  parties  intéressées  ne  suffit  pas  pour 
constituer  le  caractère  de  délégations  «  de  famille  »  tel  qu'il  résulte 
des  dispositions  du  décret  du  1er  juin  1875  (article  71). 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  de  donner  des  ordres  pour  que  le 
renseignement  dont  il  s'agit  soit  toujours  consigné  dans  les  décla- 
rations relatives  aux  délégations  qui  seraient  payables  sans  attendre 
l'arrivée  des  pièces  de  comptabilité  destinées  à  constater  les  retenues 
correspondantes. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  de  l'Administra- 
tion des  colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc.  Signé  :  de  MAHY. 

1 
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]\°  168.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  service  Colonial,  exercice  1888,  un  créait  provisoire  de 
1,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédits  au  titre  du  ser- 
vice Colonial,  exercice  1888; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  ouverts  par  arrêté  du  10  janvier  1888; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du  service; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  rintérie.,%,  au  titre  du 
service  Colonial,  exercice  1888,  Chapitre  8,  «  Frais  de  voyage  par 
terre  et  par  mer  »,  un  crédit  provisoire  de  mille  francs. 

Art.  2.  Ce  crédit  ne  servira  que  jusqu'à  la  réception  de  l'ordon- 
nance directe  de  délégation  qu'il  a  pour  but  de  suppléer,  et  il  sera 
à  cette  époque  annulé  dans  les  écritures  de  l'Administration  et 
dans  celles  du  trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  be- 
soin sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Approuvé  d'urgence, 
sauf  ratification  ultérieure  en  Conseil  privé. 

Papeete,  le  3  mai  1888. 
Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Sigué:  d'Jngremard. 

Ratifié  en  Conseil  privé  le  16  mai  1888, 

Le  Gouverneur, 

Signé:  Tu.   LACASCADE. 


H°  1G9.  —  DÉCISION  réglant  les  attributions  de  31.  Lucas, 
commis  de  4e  classe  du  service  des  contributions,  chargé  de  la 
perception  des  impôts  ou  droits  aux  Iles  sous  le  Vent. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des 
colonies; 
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Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  novembre  1880  portant  réorganisation  du  ser- 
vice des  agents  spéciaux; 

Vu  l'arrêté  du  18  avril  dernier  soumettant  aux  droits  d'octroi  de 
mer  les  marchandises  et  denrées  introduites  aux  lies  sous  le  Vent; 

Vu  la  décision  du  23  du  même  mois  nommant  M.  Lucas  commis 
de  4e  classe  des  Contributions  et  le  détachant  en  cette  qualité  à 
Raiatea; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  M.  Lucas,  commis  de  4e  classe  du  service  des  Contribu- 
tions, sera  chargé  d'effectuer  à  Raiatea  la  perception  de  tous  im- 
pôts ou  droirS  auxquels  peuvent  être  soumises  les  marchandises 
ou  denrées  introduites  dans  ces  îles. 

Art.  2.  Il  adressera  tous  les  mois  au  Directeur  de  l'Intérieur,  sous 
la  forme  d'une  copie  de  son  livre-journal,  l'état  détaillé  des  recet- 
tes effectuées  par  lui  de  ce  chef,  et  lui  fera  connaître  le  montant 
de  son  encaisse. 

Art.  3.  L'époque  des  versements  sera  déterminé  ultérieurement 
et  d'après  le  montant  de  l'encaisse  en  question. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 


Papeete,  le  4  mai  1888. 
Signé  :     Th.     LAGASCADE. 


Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :    d'Ingremard. 


]\o  470.  —  DÉCISION  autorisant  M.  Doty  à  exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  de  consul  des  États-Unis  a" Amérique* 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  désignation  faite  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique de  M.  Lamb  Doty  pour  occuper  les  fonctions  de  consul 
à  Tahiti  ; 

Vu  la  demande  formulée  par  ce  fonctionnaire  à  l'effet  d'exercer 
immédiatement  l'emploi  dont  il  est  titulaire; 

Sous  réserve  de  la  ratification  par  le  Président  de  la  République, 
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Décide  : 
M.  J.  Lamb  Doty  est  autorisé  à  exercer  provisoirement  dans  la 
colonie  les  fonctions  de  consul  des  Etat-Unis  d'Amérique. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera,  publiée  au  Journal  officiel  et  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,   le   8  mai   1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 


W  171.  —  ARRÊTÉ  nommant  les  assesseurs  au  Tribunal  de  com- 
merce de  Papeete. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  1er  juillet  1880,  ensemble  l'arrêté  du 
11  octobre  de  la  même  année  ; 

Vu  les  articles  60,  81  et  107  du  décret  organique  du  28  décem- 
bre 1885  ; 

Vu  les  résultats  des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  2  mai  courant, 
pour  la  nomination  de  douze  candidats  sur  lesquels  doivent  être 
choisis  les  six  assesseurs  destinés  à  siéger  au  tribunal  de  commerce  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  Ier.  Les  six  candidats  suivants  sont  nommés  assesseurs  du 
tribunal  de  commerce  de  Papeete,  pour  rester  en  fonctions  jusqu'à 
l'installation  des  assesseurs  qui  seront  élus  au  mois  de  mai  1889; 
savoir  : 


MM.'  Raoulx, 
^Simonin, 
Laharrague, 


MM.    Coulon, 
S.  Drollet, 
Huet. 


Art;  2.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  assesseurs  dont  les  noms 
précèdent  prêteront  serment,  conformément  à  la  loi,  par  devant  le 
tribunal  supérieur  de  Papeete. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur: 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  P.  Artaud. 


Papeete,  le  16  mai  1888. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
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]\°  172.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  jugement  qui  condamne 
la  femme  Mère  a  Terautahi  à  sept  ans  de  réclusion  et  le  nommé 
Tehui  a  Papu  à  cinq  ans  de  la  même  peine  pour  coups  et  blessures. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  jugement,  devenu  définitif,  rendu  parle  tribunal  supérieur 
de  Papeete,  constitue  en  tribunal  criminel,  le  7  septembre  1887, 
qui  condamne  la  femme  Mère  a  Terautahi  à  sept  ans  de  réclusion 
et  le  nommé  Tehui  a  Papu  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  pour 
coups  et  blessures  volontaires  ayant  entrainé  la  mort  sans  intention 
de  la  donner,  crime  prévu  et  puni  par  l'article  309  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte,  ni  de  l'application  de  la  peine  ni  des 
faits  dont  la  femme  More  et  le  nommé  Tehui  ont  été  déclarés  cou- 
pables, aucune  circonstance  qui  soit  de  nature  à  faire  solliciter 
pour  eux  la  amenée  du  Chef  de  l'Etat; 

Vu  l'article  45  §  1er  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  Papeete,  du 
i  septembre  1887,  contre  la  femme  Mère  a  Terautahi  et  le  nommé 
Tehui  a  Papu,  qui  les  condamne  la  première  à  sept  ans  de  réclusion 
et  le  second  à  cinq  ans  de  la  même  peine,  pour  coups  et  blessures 
volontaires  ayant  entraîné  la  mort  sans  intention  de  la  donner, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  Procureur  do  République,  Chef  du  service  judiciaire, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présont  arrêté,  qui  sera  communiqué, 
enregistré  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,   le   16  mai  1888. 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé:  Paul  Artaud. 


]\To  173. — ARRÊTÉ  convoquant  les  électeurs  de  ta  6e  circonscription 
(îles  Tubuai  et  Râpa)  à  l'effet  d'élire  leur  représentant  au  Conseil 
général. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  2,  10  et  21  du  décret  du  28  décembre  1885  insti- 
tuant un  Conseil  général  dans  la  colonie; 

Vu  la  lettre  du  Président  du  Conseil  général,  en  date  du  8  mai 
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1888,  transmettant  la  démission  offerte  par  M.  Cailletdeson  mandat 
de  conseiller  général  pour  la  6e  circonscription  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  6e  circonscription  (IlesTubuai  et  Râpa) 
sont  convoqués  pour  le  dimanche  5  août  prochain,  à  l'effet  d'élire 
leur  représentant  au  Conseil  général. 

Art.  2.  L'élection  sera  faite  au  suffrage  universel  sur  les  listes 
électorales  arrêtées  le  31  mars  dernier. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  cette  liste,  les  chefs  de  district  de  la  circon- 
scription publieront,  cinq  jours  avant  l'ouverture  d  Kcrutin,  un  ta- 
bleau indiquant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  Les  bureaux  de  vote  seront  ouverts  à  la  farehau  ou  à  la 
chefferie,  dans  chaque  district,  sous  la  présidence  du  chef  ou  d'un 
conseiller. 

Art.  4.  Le  scrutin  sera  ouvert  à  8  heures  du  matin  et  fermé  à 
cinq  heures  du  soir  ;  il  ne  durera  qu'un  seul. jour. 

Le  dépouillement  aura  lieu  immédiatemenl. 

Les  résultats  du  scrutin  de  Raivavae  et  de  Râpa  seront  portés 
sans  aucun  retard  à  Tubuai,  où  se  fera  le  recensement  général  des 
votes. 

Art.  5.  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  sera 
procédé  le  dimanche  12  août. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  24  mai  1888. 

Signé  :  Te.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  d'Ingremard. 


J\°  174.  —  Alt  HÉTE  rendant  provisoirement  exécutoire  le  tarif 
différentiel  d'octroi  de  mer  voté  par  le  Conseil  général  dans  ses 
séances  des  .9,  10  et  12  mai  1888  (délibération  et  Tarif  y  annexés). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
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ment  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  ensemble  les  arti- 
cles 43  et  44  du  2e  décret  de  môme  date  sur  l'institution  du  Conseil 
général  ; 

Vu  les  délibérations  de  cette  assemblée,  en  date  des  9,  10  et  12 
mai  1888,  établissant  à  nouveau  un  tarif  général  différentiel  d'oc- 
troi de  mer  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  provisoirement  exécutoire,  et  sous  réserve 
de  la  ratification  du  Président  de  la  République,  le  tarif  d'octroi  de 
mer  ci-annexé,  voté  par  le  Conseil  général  dans  ses  séances  des  9,10 
et  12  mai  1888. 

Art.  2.  Ce.Wif  sera  immédiatement  mis  en  vigueur,  sauf  aux 
destinataires  des  marchandises  importées  à  faire  la  preuve  que  leurs 
commandes  étaient  antérieures  au  2  mai  1888. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  24  mai  1888. 

Signé:  Th.  LAGASCaDE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i.,. 
Signé:  d'Ingremard. 


CONSEIL   CENERAL. 


Sixième  séance.  —  10  mai 


Le  Conseil  général  des  Établissements  français  de  l'Océanie  a  pris,  dans 
sa  séance  du  10  mai  1888  (6e  de  la  session),  la  délibération  suivante  : 

«  Il  y  a  lieu  de  mettre  immédiatement  en  vigueur  le  tarif  différentiel  d'oc- 
troi de  mer,  voté  dans  la  séance  du  9  mai  courant,  sauf  aux  destinataires 
des  marchandises  importées  à  faire  la  preuve  que  leurs  commandes  étaient 
antérieures  au  2  mai  1888. 

Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  22  mai  1888. 

Le  Président  du  Conseil  général, 

Signé  :    F.  CARDELLA. 
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TARIF    DIFFERENTIEL 

DES  DROITS  D'OCTROI  DE  MER  SUR  LES  MARCHANDISES  DE  TOUTE 

PROVENACNE 


(Rendu  provisoirement   exécutoire    par  arrête    du   25    mai    1888. 


DENOMINATION   DES    PRODUITS 


UNITES 

sur  lesquelles 

porte,  fc 

les  droits 


Bois  de  toutes  sortes. 

Bois  de  sapin  en  grume,  équarri  ou  débité  à  la 

scie. Le  mètre  cube . . 

Bois  rabotés  d'un  ou  deux  côtés,  bouvetés id. 

Bois  de  cèdre,  noyer  ou  chêne  pour  menuiserie.  id. 

Bois  de  cèdre  ou  autres  pour   charpente,  navire 

ou  charronage id. 

Bois  des  îles id. 

Poteaux Le  1,000 

Bardeaux Le  1 ,000 

Lattes Prix  de  facture  . 

Bois  à  brûler Le  stère 


Boissons. 

Vins  rouges  et  blancs  en  barriques L'hectolitre  .... 

Vins  rouges  et  blancs  en  caisses La  c.  de  1-2  blles 

ou  2i  1/2  bllps 

Vin  de  Champagne  ou  mousseux La  c.  de  12  bllcs 

Vins   de  liqueurs   secs  et  doux   (madère,   porto, 

frontignan,  lunel,  paille,  xérès,  etc.) id. 

Vins  de  dessert  en#  barriques,  les  mêmes  que  ei- 

dessus L'hectolitre 

Sirops  assortis Le  litre 

Genièvre,  whisky,  old  Tom,  alcool  (1) id. 

Eau  de  vie,  cognac,  en  caisses  ou  en  fûts  (2) .  .  .  id. 

Rhum  et  tafia,  en  caisses  ou  en  fûts  (2).  ...... .  id. 

Kirsch,  kummel,  en  caisses  ou  en  fûts Le  litre 

Absinthe,  en  caisses  ou  en  fûts id. 


TAUX 

du 
droit 


6f  » 

8  » 

10  » 

10  » 

15  » 

80  » 

1  » 

13  0/0 


15  » 

10  » 

20  » 

20  » 

150  » 

0  50 

3  50 
2  50 
2  50 
2  50 

4  » 


(1)  Au-dessous  de  5G°,  et  acquittant  au-dcssiis  un  droit  supplémentaire  de  0  fr.  (Wl 
par  degré  et  par  litre. 

('2)  Ne  dépassant  pas  56°  à  l'alcoolomètre  et  à  la  température  de  15°. 
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DENOMINATION    DES   PRODUITS 


UNITES 

sur  lesquelles 

portent 

les   droits 


TAUX 

du 
droit 


Vermouth  en  caisses  ou  en  fûts Le  litre 

Liqueurs  assorties  en  caisses id. 

Cassis,  guignolet id. 

Alcoolates  de  fruits  en  caisses id. 

Bitter id. 

Amers id. 

Bières,  porter,  etc id. 

Hydromel  et  cidre  mousseux id. 

Eau  minérale La  bouteille 

Vinaigre. L'hectolitre. 

('«jn('  /filions    diverses. 

Amidon Les  100  kil 

Opium id. 

Bougies  stéarines id. 

Cire  d'abeilles .  id. 

Cirages  divers Prix  de  facture. 

Cire  à  cacheter Les  100  kil. . . . 

Colle-forte id. 

Bleu  en  boule  ou  en  poudre id. 

Creusets  en  terre  ou  en  minerai Exempt  de  droit 

Encre  de  toutes  couleurs Les  100  litres.. 

Emeri  en  poudre  ou  roche Les  100  kil.. . . 

Graisse  pour  voitures  ou  harnais id. 

Mastic id. 

Huile  de  ricin  pour  l'industrie id. 

Savons  ordinaires id. 

Vernis id. 

Confitures id. 

Chocolat,  cacao  préparé,  confiserie id. 

Cacao  non  préparé id. 

Biscuits  de  dessert id. 

Safran id. 

Médicaments  ordinaires Prix  de  facture. 

Id.         spécialité id. 

Tabac  à  fumer  ou  à  chiquer  en  carottes,  tablettes 

ou  feuilles  ;  à  priser Les  100  kil. . . . 

Cigares  de  toute  sorte Le  1 ,000 

Cigares  dits  bordelais id. 

Cigarettes id. 

Parfumerie Prix  de  facture. 

Couleurs. 

Couleurs  à  l'huile,  à  l'eau,  en  pâte  ou  en  poudre.  Les  100  kil.. . . 

Noir  d'ivoire id. 

Noir  de  fumée id. 

Ocres  divers „ id. 

Plombagine id. 

Minium  en  poudre  ou  pâte. id. 


2»' 

25 

3 

» 

2 

» 

1 

25 

2 

50 

2 

50 

0 

50 

0 

50 

0 

20 

15 

» 

10 

» 

600 

» 

50 

» 

70 

)> 

25  0/0 

25 

» 

12 

50 

35 

» 

25 

» 

12 

50 

15 

» 

15 

» 

25 

» 

9 

» 

50 

» 

25 

» 

40 

» 

80 

» 

25 

» 

25 

» 

25 

0/0 

50  0/0 

400 

» 

32 

» 

16 

» 

5 

» 

25 

0/0 

40 

» 

75 

» 

45 

» 

12 

» 

20 

M 

20 

» 
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DENOMINATION    DES   PRODUITS 


UNITES 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


Denrées  coloniales  (alimentaires). 

Sucre  raffiné Les  100  kil. . . . 

Sucre  brut id. 

Epices,  cannelle,  poivre,    clous  de  girofle,  mus- 
cade, etc id. 

Thé id. 

Café id. 

Mélasse id. 

Olives  en  saumure id. 

Câpres  au  vinaigre id. 

Achards  au  vinaigre id  ^ 

Moutarde  préparée id. 

Farineux    et  Conserves  alimentaires. 

Farine  de  froment Les  100  ki) 

Riz id. 

Fécule  de  pia,  manioc  et  d'igname id. 

Pommes  de  terre id. 

Oignons,  aulx  et  éch  a  lottes id. 

Légumes  secs,  haricots,  lentilles,  pois  secs,  fèves 

cassées. id. 

Légumes  pressés  (méthode  Appert)  en  boites  ou 

tablettes Prix  de  facture. 

Tapioca Les  100  kil .. . 

Pâtes  alimentaires  dites  d'Italie id. 

Fécules  diverses id. 

Biscuits  de  mer id. 

Petits  pois  au  naturel id. 

Id.        au  beurre,  au  jambon id. 

Haricots  verts id. 

Id.      flageolets : \^[ 

Champignons id. 

Cèpes  à  l'huile id. 

Tomates -...!!  id. 

Asperges ['[  id*. 

Truffes id. 

Marrons  rôtis id. 

Julienne  au  gras id. 

Bouillons  gras jd. 

Potage  militaire id 

Ljebig ; !."  !!:."!!!  id! 

Artichauts id. 

Escargots  à  la  bordelaise id. 

Choux-fleurs id. 

Soupes  en  boîtes id. 

Sauces id" 


TAUX 

du 
droit 


30? 

» 

30 

» 

50 

» 

35 

» 

25 

» 

30 

n 

30 

» 

30 

» 

30 

» 

30 

» 

3  » 

7  » 

1  » 

3  » 


25C 

/o 

80 

)) 

15 

n 

80 

» 

5 

» 

30 

» 

50 

» 

30 

» 

40 

» 

30 

» 

60 

» 

10 

» 

50 

)) 

800 

» 

60 

)) 

50 

» 

80 

» 

40 

» 

200 

» 

10 

» 

60 

)) 

10 

» 

10 

» 

40 

» 
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DÉNOMINATION   DES   PRODUITS 


UNITES 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


Fruits  et  graines. 

Raisins  et  autres  fruits  secs  ou  tapés Les  100  kil 

Fruits  de  table  au  jus id 

Fruits  et  légumes  confits  au  vinaigre id 

Fruits  et  graines  pour  semence Exemptsde droit. 

Céréales,  blé,  orge,   avoine,   maïs,   son,   seigle, 

méteil,  millet  et  autres  graines  pour  oiseaux, 

fourrage,  malt •  Les  100  kil 

Prunes  sèches id 

Amandes  en  coque id 

Filaments  à  ouvrer. 
Soie  végétale. . .  iX Les  100  kil. . . . 

Fils   et  Tissus. 

Etoffes  de  coton  en  pièces  (calicot  blanc  ou  écru, 
coutil  bleu  ou  de  couleur,  madapolam,  oxford, 
jaconas,  percales,  brillantes,  zéphyrs,  linge  de 
table  ou  de  corps,  faraoti,  denims,  cretonne, 
shirting,  toile  à  voile  de  coton) Prix  de  facture. . 

Indienne  de  couleur  jusqu'à  un  mètre  de  lar- 
geur   id. 

Mousseline  de    couleur   jusqu'à    un    mètre    de 

largeur id. 

Indiennes  et  mousselines  au-dessus  de  un  mètre 
de  largeur id. 

Les  pareu  jusqu'à  un  mètre  de  largeur  et  au- 
dessus id . 

Toiles:  toile  blanche  pour  linge  de  table  ou  de 
corps,  draps  de  lit,  batiste  et  lisson,  toile  à 
voile  d'Alsace,  de  Vichy,  coutils  blancs  ou  de 
couleur,  toile  cirée  pour  table,  toile  d'em- 
ballage   id. 

Etoffes  de  laine  ou  mélangées  de  laine,  alpagas, 
flanelle,  draps,  laines  douces,  cachemire,  mé- 
rinos, étamine,  serges,  tapis  de  billards id. 

Etoffes  de  soie  ou  mélangées  de  soie id. 

Satins,  soies  unies  ou  brochées,  grenadines,  fou- 
lards et  crépons,  satinette,  velours id. 

Divers —  Couvertures  de  laine  et  de  coton,  bas 
et  chaussettes  de  laine,  tricots,  châles  de  laine 
et  de  coton  mélangés,  ouate  de  coton,  vête- 
ments et  linge  confectionnés  de  toute  sorte  ; 
tissus  de  crin,  de  laine,  de  soie  ou  de  coton 
pour  ameublement  et  tenture  ;  tapis  de  laine 
ou  de  toile  cirée  pour  appartement;  ru-bans  de 
toute  sorte,  gaze,  tulles,  dentelles,  crêpes, 
broderie,  passementerie,  châles  mélangés  de 
soie,  bas  de  soie,  résilles,  blondes,  fils  et  coton 
à  coudre id. 


TAUX 

du 
droit 


15f   » 
15     » 

25      » 


3  » 
50  » 
30     » 


15 


25  0/0 
25  0/0 
25  0/0 
25  0/0 
25  0/0 

25  0/0 


25  0/0 
25  0/0 

25  0/0 


25  0/0 
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DENOMINATION   DES   PRODUITS 


UNITES 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


TAUX 

du 

droit 


25  0/0  ( 


Matériel  pour  navires. 

Caisses  à  eau Prix  de  facture. .  10  0/0 

Chaînes  de  toute  dimension id.  25  0/0 

Embarcations  de  toute  dimension id.  50  0/0 

Poulies  en  bois  et  en  fer id.  12  1/2  0/0 

Etoupe  de  lin  et  chanvre Les  100  kil 20     » 

Feutre id .  20     » 

Meubles. 

•  Meubles  ordinaires,  lits  en  bois,  tables  en  bois, 

commodes,  armoires,  garde-mangers,  lavabos,  ^ 

sommiers,  matelas  et  traversins,  malles  en  bois 

blanc Prix  de  facture.. 

Meubles  riches,  armoires  à  glace,  buffets,  com- 
modes, lavabos  avec  marbre,  tables  de  salon, 
de  salle  à  manger,  consoles,  canapés  façonnés 
ou  rembourrés,  chaises  et  fauteuils  façonnés  ou 
rembourrés,  cadres,  glaces,  étagères,  baguettes 
et  moulures  dorées  ou  non  dorées  pour  corniches 
de  rideaux  ou  encadrements  de  gravures  et  de 
tableaux,  billards  et  accessoires,  tables  à  ou- 
vrage, tables  de  jeu,  casiers  à  musique,  tabou- 
rets de  piano,  pupitres,  secrétaires,  guéridons, 

chiffonnières,  etc Prix  de  facture. . 

Lits  en  fer,  fauteuils  et  chaises  en  rotin,  malles 
de  Chine id.  12  1/2  0/0 

Métaux. 

Métaux    bruts,   fer,    fonte,   acier,   cuivre,   zinc, 

plomb,  étain,  fer  brut  de  construction Les  100  kil 

Or | 

Argent..  .  >  en  barres,  fils,  lingots  ou  feuilles.. .  Le  kil 

Platine..) 

Métaux  ouvrés  et  prêts  à  employer *. .  Prix  de  facture. 

Tôle  galvanisée id. 

Ouvrages  en  matières  diverses. 

Crayons  de  toute  sorte La  grosse 

Vannerie  ordinaire  et  fine Prix  de  facture  . 

Parchemin  de  toute  sorte  pour  harnachement  et 

sellerie id. 

Aiguilles  à  coudre,  à  voile  et  pour  machine  ....  id. 

Armes id . 

Artifice id. 

Appareils  et  instruments  de  chirurgie Exempts  de  droit 

Bijouterie  (or,  argent,  doublé,  plaqué,  pierreries, 

perles,  pierres  fausses,  etc. ) Prix  de  facture.  25  0/0 


!5  0/0 


20 

)> 

750 

» 

50 

» 

875 

» 

25 

0/0 

25 

0/0 

2 

)) 

25 

0/0 

25 

0/0 

25  0/0 

50  0/0 

50 

0/0 
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DÉNOMINATION  DES   PRODUITS 


UNITES 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


TAUX 

du 
droit 


Bijouterie  nickelée,  fausse Prix  de  facture.. 

Orfèvrerie ;  •  1C^- 

Bimbeloterie,  jouets  divers  et  articles  de  Paris, 

plumes  à  écrire  et  porte-plumes id. 

Bandages  divers j||- 

Brosserie !y 

Balais  de  crin,  millet,  chiendent,  etc «d. 

Chapellerie,    chapeaux    de    toute    forme    (pour 

hommes,  femmes  et  enfants) j<j. 

Chaussures  de  toutes  sortes id- 

Coutellerie,  conV -forts... ld- 

Caractères  d'imprimerie Exempts  de  droit 

Carrosserie,  voitures  suspendues,  voitures  de  luxe 

en  général P''ix  de  facture. . 

Voitures  suspendues  forme  char-à-bancs id. 

Wagons,  tombereaux,  prolonges,  charrettes,  voi- 
tures à  bras. KJ* 

Vélocipèdes  et  voitures  d'enfants jd. 

Cheveux  ouvrés ld- 

Cordages  de  toutes  les  formes  et  de   toutes  les 

dimensions Les  1 00  kil 

Manille 

Lignes  de  pêche  en  coton |d. 

Lignes  de  pèche  en  chanvre id. 

Chanvre  blanc  et  goudronné JJj. 

Fils  à  voile  ou  ficelles  en  coton .    wj. 

Fils  à  voile  ou  ficelles  en  chanvre )»• 

Filets  de  pêche  en  coton |d. 

Filets  de  pêche  en  chanvre 1(J- 

Fers  à  repasser P"x  de  facture..  1 

Fleurs  artificielles |d. 

Gants  et  mitainesde  peau,  de  fils  de sôieet  decoton..  id. 

Hameçons [*;• 

Horloges,  pendules  et  montres id. 

Pièces  de  rechange  et  accessoires Exemptes  de  droit 

Lampes  à  suspension,  portatives,  a  globes  et  a 

ornements Prix  de  lacture-  • 

Instruments  de  mathématiques,  physique,  chimie, 

astronomie,   topographie,  histoire  naturelle  et 

de  calcul Exempts  de  droit 

Instruments  de  photographie Prix  de  facture. . 

Instruments  de  musique  à  vent,  en  cuivre,  en 

bois,  à  cordes Prix  de  facture.. 

Tambours  et  grosses  caisses .  •  •  •  |<j  • 

Orgues  de  Barbarie,  boîtes  à  musique id.  t 

Accordéons ;  Par  accordéon  . . 

Pièces  séparées  pouvant  servir  au  montage  ou  a 

la  réparation  de  ces  instruments Prix  de  facture.. 


25  0/0 

25  0/0 

25  0/0 

12  1/2  0/0 

25  0/0 

25  0/0 

25  0/0 

25  0/0 

25  0/0" 

50  0/0 

50  0/0 

50  0/0 

25  0/0 

50  0/0 

30      » 

15      » 

30      »- 

50      » 

60      » 

25      » 

45      » 

60      » 

80      » 

12  1/2  0/0 

50  0/0 

50  0/0 

12  1/2  0/0 

30  0/0 

25  0/0 


25  0/0 

25  0/0 

25  0/0 

100  0/0 

20     » 


200  0/0 
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DENOMINATION   DES    PRODUITS 


UNI  TES 

r   lesquelles 

portent 
les  droits 


TAUX 

du 

droit 


Harmoniums,  harmonica-flûtes,   orgues  et  pia- 
nos  Prix  de  facture. .         25  0/0 

Instruments  de  pesage  et  de  mesurage id.  25  0/o 

Machines  agricoles  ou  industrielles,  machines-ou- 
tils, accessoires  desdites  machines Exemptesdedroit 

Machines  motrices  pour  la  navigation  ou  la  loco- 
motion  Exemptesde  droit 

Machines  à  coudre Prix  de  facture. .  12  1/2  0/0 

Moulins  à  café  ou  à  poivre id.  25  0/0 

Pompes  à  incendie  et  accessoires Exemptesdedroit 

Pompes  aspirantes  et  foulantes  et  accessoires. . .  Prix  de  facture..  25  0/0 

Cartouches  et  munitions  de  toutes  sortes  et  accès-  & 

soires  pour  armes  à  feu id.  50  0/0 

Outils  divers  et  instruments  d'agriculture id.  12  1/2  0/0 

Parapluies  et  ombrelles  de  toutes  sortes id.  25  0/0 

Presses  d'imprimerie Exemptes  de  droit 

—      à  copier Prix  de  facture. .  25  0/0 

Pipes  de  toutes  les  sortes id.  25  0/0 

Plumes  d'autruches  et  autres  pour  garnitures  de 

chapeaux id.  50  0/0 

Quincaillerie,  ferblanterie,  ferronnerie,  serrurerie, 
clouterie,  boulonnerie,  fourneaux  et  acces- 
soires   id.  25  0/0 

Tuyaux  en  caoutchouc „ id.  25  0/0 

Caoutchouc    en    planches   pour   rondelles,  pour 

joints  et  clapets Exempt  de  droit. 

Toile  métallique  en  laiton,  fer,  acier,  galvanisée 

ou  non,  peinte  ou  non Prix  de  facture.  25  O/o 

Tresses   en   bois,    paille    ou    écorce,    sparterie, 

paillassons id.  25  0/0 

Ouvrages  en  bois,  avirons,  boîtes  en  bois  blanc 
pour  emballage,   boissellerie,   plats,  cuillers, 

sébilles,  pelles,  etc id.  12  1/2  0/0 

Futailles  vides,  montées  ou  non,  manches  d'outils 

de  toutes  les  sortes id.  12  1/2  0/0 

Pièces  de  charpente  et  menuiserie  (portes,   per- 

siennes,  fenêtres) id.  25  0/0 

Bois  de  charronnage  façonné id.  12  1/2  0/0 

Parqueterie,  marqueterie,  mosaïque id.  25  0/0 

Bois  de  selle,  sellettes  et  attelles id.  12  1/2  0/0 

Objets  d'arts,  tableaux, gravures  ou  peintures  non 
encadrées,  statues  et  statuettes  en  matières 
diverses,  vases  sculptés  ou  gravés,  lustres  et 
candélabres,    médailles,  articles  de   fantaisie, 

chinoiseries id.  25  0/0 

Sacs  vides Exempts  de  droit. 

Nattes  de  Chine Prix  de  facture. .         25  0/0 

Monnaies  étrangères. Exemples  de  droit 
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DENOMINATION   DES   PRODUITS 


UNITÉS 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


Produits  et  dépouilles  d'animaux. 

Viandes  en    boîtes    (bœuf    rôti,  bouilli,    pressé, 

mouton  et  préparations  analogues) Les  100   kil. . . . 

Langues  de  bœuf  et  de  mouton id. 

Pieds  et  oreilles  de  pore,  jambonneaux Prix  de  facture. . 

Jambons  et  saucissons Les   100  kil. . . . 

Viandes  sècbes  ou  salées,  fumées,  ou  en  saumure.  id. 

Beurre  en  barils,  boîtes  ou  flacons id. 

Saindoux,  fromages  divers id. 

Huile  de  pied  de  bœuf id. 

Lait  concentré. f id. 

Suif id. 

Poil  brut id. 

Crin  tordu id. 

Laine  pour  matelas id. 

Laine  en  suint Exempte  de  droit 

Peaux  préparées,  de  vache,  de  veau,  de  mouton, 

de  chèvre,  etc Prix  de  facture. 

Cuirs  bruts Les  100   kil 

Pâtés  fins id. 

Pâtés  militaires id. 

Rillettes  de  Tours id. 

Gras-double , id. 

Pâtés  du  Diable  et  préparations  analogues id. 

Jambons  en  boîtes id. 

Gibier  en  boîtes id. 

Volailles  en  boites id. 

Pêches 

Sardines  à  l'huile Les  1 00  kil 

Saumon  en  boites , id. 

Homard  en  boîtes id. 

Huîtres  en  boites id. 

Maquereaux id. 

Moules  à  la  bordelaise id. 

Thon  à  l'huile id. 

Royans  à  l'huile id. 

Lamproie jd. 

Morue  en  boîtes id. 

Harengs  à  l'huile jd. 

Harengs  fumés id. 

Anchois  à  l'huile id. 

Poissons  secs,  salés  ou  en  saumure  ou  fumés. .  .  id. 

Huile  de  poisson jd. 

Colle  de  poisson jd. 

Eponges  communes jd. 

Eponges  fines id. 


TAUX 

du 
droit 


25 
25 
40 
25 

50 
40 


400 

» 

GO 

» 

80 

» 

60 

» 

40 

» 

10 

» 

10 

» 

10 

» 

40 

» 

12 

50 

20 

» 

20 

» 

20 

» 

60 

i) 

80 

» 

60f 

» 

100 

» 

10 

» 

20 

» 

8 

» 

60 

» 

5 

» 

25 

» 

25 

» 

50 

» 

300 

» 
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DENOMINATION   DES   PRODUITS 


UNITES 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits 


Produits  et  déchets  divers. 

Gélatine Les  100  kil 

Racines  de  gingembre id. 

Houblon Exempt  de  droit. 

Liège  en  planches Les  100  kil 

Bouchons  de  liège Le    1 ,000 

Sable  pour  la  métallurgie Exempt  de  droit. 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses Prix  de  facture.. 

Charbon  de  bois Exempt  de  droit. 

Levure  de  bière id. 


TAUX 

du 
droit 


25' 

» 

25 

» 

50 

» 

3 

» 

25    0/0 


Pierres,  terres  et  combustibles  minéraux. 

Ardoises  pour  toiture Prix  de  facture . 

Bitume,  solide  ou  fluide id. 

Blanc  d'Espagne  ou  craie Les    1 00  kil 

Briques  ordinaires Le  1 ,000      .... 

Briques  réfractaires id. 

Carreaux  pour  dallage id. 

Charbon  de  terre Exempt  de  droit. 

Chaux  pour  l'industrie id. 

Chaux  pour  la  construction Les  1 ,000  kil. . . 

Ciment Lebarilde  100k. 

Coke Exempt  de  droit. 

Goudron Les  100  kil 

Huile  de  schiste Les  30  kil 

Marbre  brut  ou  taillé Prix  de  facture. . 

Meules  à  aiguiser Les  100   kil 

Moellons  à  bâtir Exemptsde droit. 

Pierres  à  bâtir  taillées id. 

Pierres  à  aiguiser Prix  de  facture. 

Pierre   ponce id. 

Pierres  à  lithographier Exemptesde  droit 

Plaques  id id. 

Porcelaine  et  faïence Prix  de  facture. . 

Poteries  diverses id. 

Tuiles ." Le  1 ,000 

Tourbe Exempte  de  droit 

Produits  chimiques. 

Produits  chimiques  destinés  aux  arts  ou  à  l'in- 

L  dustrie Prix  de  facture. . 

Sou(]c Les  100  kil 

Soufre id 

Teintures  préparées  et  tanins Prix  de  facture. . 

Tripoli Les  1 00  kil 

Allumettes  en  cire  et  en  bois La  grosseade  pa- 

quetsde  12btcs 
Bull.  off.  N°  5.  — Année  1888. 


12 

1/2  0/0 

12 

1/2  0/0 

5      » 

10      » 

10 


12 


10      » 
3      » 

10      » 
1    70 

1/2  0/0 
80      » 

25    0/0 
25    0/0 

25  0/0 
25  0/0 
10      » 

25  0/0 

5 

» 

50 

» 

25  ( 

)/0 

12 

50 

72 

» 

2 
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DENOMINATION   DES   PRODUITS 


UNITES 

sur   lesquelles 

portent 

les  droits 


TAUX 

du 
droit 


Poudre  de  mine  ou  de  chasse Les  100  kil.  . . .  30f    » 

Sel  de  table  et  de  cuisine id.  1   75 

Dynamite,  mèches  et  capsules id.  50     » 

Papier  et  ses   applications. 

Cartes    géographiques Exemptesdedroit 

Carton  pour  l'imprimerie. id. 

Id.  emballage . .  .  id. 

Id.  construction Prix  de  facture..  12  1/2  0/0 

Registres  et  carnets id.  25  0/0 

Papier  à  écrire  d*  tous  formats ,. id.  25  0/0 

.    Id.     à  imprimer .- id.  25  0/0 

ld.     pour  emballage . .  Les  100  kil  . . . .  5     » 

ld.     à  filtrer ; .  Prix  de  facture. .  25  0/0 

Id.     de  couleur  pour  reliure id.  .25  0/0 

Id.     à  tapisser : id.                .  25  0/0 

Id.     à  dessiner j , .  Exempt  de  droit. 

Id.     à  musique .      id...  ^ 

Livres  jdivers,  journaux,  publications  diverses..  .  id;/ 

Chromos,  photographies: .» Prix  de  facture.'.  25  0/0 

Etiquettes  imprimées.  .  .*'. id.  '25  0/0,v 

Musique  gravée. . .  .* Exemple  de  droit  • 

Cartes  à  jouer Le  jeu > .  .  3     » 

Enveloppes  et  bandes .  Prix  de  facture. .  25  0/0^ 

Lanternes  vénitiennes,    ballons,  etc id.  25  0/0 

Papier  à  cigarette * id.  2  5'  0/O 

-Images ". id.  ,25  0/0. 

Sucs  végétaux                                                           '    *,.  k 

Huile  d'olive. .- L'hectolitre;.  .'.V*  50     » 

Huiîë  de  lin. Les  f  OOikU.* .  . .  "'-25     »  , 

Huile  de  colza icL    .  .'•  25     » 

Huile  de  coco .  ..:■         '"     id.         **  40     » 

Gomme  arabique ,    id.  50     » 

Résine,  brai. '. .               id.  4     » 

Réglisse  oi>  jus  de  racine Prix  de  facture. .  25  0/0 

Essence  de  térébenthine Les  100  kil 15     » 

Vitrification. 

Verrerie,  vitrerie  et  cristallerie  de  toutes  sortes..   Prix  de  facture..  25  0/0 

Marchandises 

Non  dénommées  au  présent  tarif Prix  de  facture..  30  0/0 

Certifié  conforme  an  vote  émis  par  le  Conseil  général  dans  sa 
séance  du  12  mai  1888  (10e  séance). 

Papeete,  le  19  mai  1888. 

Le  Président  du  Conseil  général, 

Signé:  F.  CARDELLA. 
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X°  17o.  —  ARRÊTÉ  rendant  provisoirement  exécutoire  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  qui  établit  sur  le  tarif  différentiel  d'oc- 
troi de  mer  une  détaxe  (je  50  p.  0/0  jjour  les  marchandises  d'o- 
rigine française  (délibération  y  annexée). 

U  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  déeret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouverne- 
ment des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  ensemble  les  articles 
42,  43  l  5  et  44  du  2e  décret  de  même  date  sur  l'institution  du 
Gonseil  général  ; 

Vu  la  délibération  de  cette  assemblée  en  date  du  9  mai  1888 
établissant  une  détaxe  de  50  p.  0/0  sur  le  tarif  d'octroi  de  mer  en 
faveur  dos  marchandises  d'origine  française  importées  dans  la 
colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ;  .^ 

Le  Conseil  privé  entendu,  . 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendue  provisoirement  exécutoire,  et  sous  réserve 

de  la  ratification  du  Président  de  la  République,  la  délibération  ci- 

annçxée  du  Conseil" général,  en  date  du  9  mai   1888,  établissant 

sur  le  tarif  ^différentiel  d'octroi  de  mer  une  détaxe  de  50  p.  0/Ô  pour 

'lès  marchandises  d'origine  française. 

•  Art.  2. "ï..e  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exéoution  du 
ppésent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partoutoù  besoin 
Sera, -publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  ••  - 

jjj  .      Papeete,   le   24  .mai   1888. 

-"':    •    ,  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

..   Pur  le  GouverneuF  :  !-;•;- 

Le  Directeur  de.V Intérieur  p.  i., 

.  Signe  :   d'Ingremard. 


CONSEIL      GÉNÉRAL 


Cinquième    séance.  —  U    mai    1888 


Le  Gonseil  général  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  a  pris,  dans  sa 
séance  du  9  mai  1888  (5e  séance),  la  délibération  ci-après: 
«  Sous  la  réserve  : 

«  1°  Qu'un  acte  de  la  Métropole  sanctionnera  le  régime  existant  de  l'octroi 
de  mer  ; 

«  2°  Que  la  colonie  continuera  à  bénéficier  des  dispositions  des  articles  42, 
43  §  5  et  44  du  deuxième  décret  du  28  décembre  1885, 
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«  Les  membres  de  la  représentation  locale  votent  le  tarif  différentiel  d'oc- 
troi de  mer,  avec  détaxe  de  50  0/0  pour  les  marchandises  d'origine  française, 
déjà  soumis  au  Conseil  général,  sauf  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  démontrer  la  nécessité  et  qui  seront,  en  vertu  des  textes  précités, 
soumis  au  vote  du  Conseil  général.  » 

Certifié  conforme: 

Papeete,  le  17   mai   1888. 
Le  Président  du  Conseil  général, 
Signé:  F.  CARDELLA. 


IX0  176.  —  ARRÊTÉ  rendant  provisoirement  exécutoire  une  délibé- 
ration du  Conseil  général  qui  exonère  du  droit  d'octroi  de  mer 
divers  articles  nécessaires  à  l'emballage  des  produits  du  pays  et 
destinés  à  l'exportation  (délibération  y  annexée). 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie;  ensemble  les  articles  42,  43  n°  5  et  44 combinés 
du  décret  de  môme  date  institutif  du  Conseil  général; 

Vu  la  délibération  de  cette  assemblée  en  date  du  12  mai  1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

•*  ,       Arrête  : 

Art,.  1er.  Est  rendu  provisoirement  exécutoire^  et  sous  réserve  de 
la  ratification  du  Président  de  la  République,  la  délibération  ci-an- 
nexée  du  Conseil  général,  en  date  du  12  mai  1888,  exonérant  du 
droit  d'oetroi  de  mer  les  récipients,  sacs,  caisses  et  matières  néces- 
saires à  l'emballage  des  produits  du  pays  et  destinés  a  l'exportation. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  24  mai  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 


Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  d'Ingremard. 


ExtraU  des  délibérations  du  Conseil  général  des  Etablissements  français 
de  Wcéanie,  en  séance  du  12  mai  1888. 

Le  Conseil  général  a  adopté  la  délibération  suivante  : 

«  Sont  ajoutés  aux  objets  exonérés  du  droit  d'octroi  de  mer  précédemment 
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mentionnes  dans  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  6  février  1888:  Les 
récipients,  sacs,  caisses  et  matières  nécessaires  à  l'emballage  des  produits  du 
pays  et  destines  à  l'exportation.  » 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 

Papeete,  le  23  mai  1888. 

Le  Président  du  Conseil  général, 

Signé:  F.  CARDELLA. 


1\0  177.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
20  février  1888  relatif  à  la  Banque  de  V Indo-Chine  (rapport,  dé- 
crets et  statuts  y  annexés). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu   l'article  59  g  1er  du  décret  organique  du  28  rï&embre  1885 
sur  le  gouvernement  de  la  colonie  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  3  mars  1888,  n°  319  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur;   ' 
Le  Conseil  privé  entendu. 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Etablissements  français  de  TO- 
céanie, pour  y  être,  le  cas  échéant,  exécuté  suivant  sa*  forme  et 
teneur,  le  décret  du  20  février  1888  portant  prorogatiou*et  exten- 
sion du  privilège  de  la  Banque  de  l'Indo-Cbine  instituée*  par  décret 
du  21  janvier  1875.  ;  - 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  parloul.où  besoin 
sera. 

Papeete,   le  24   mai   1-888. 

Signé;  Tg.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le   Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :   d'ïngremard. 


RAPPORT   AU   PRESIDENT   DE   LA    REPURLIQUE. 

Paris,  le  20  février  1888. 
Monsieur  le  Président, 
Lors  de  notre  établissement  au  Tonkin,  le  Gouvernement  de  la 
République,  désireux  de  faciliter  le  développement  de  notre  com- 
merce dans  cette  région  désormais  ouverte  aux  entreprises  de  nos 
négociants,  provoqua  l'installation  par  la  banque  de  l'Indo-Chine 
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d'une  succursale  à  Haïphong.  Cette  succursale  a  été  ouverte  le 
1er  avril  1885.  Elle  a  fonctionné  depuis  lors,  sans  privilège,  mais 
aussi  sans  que  rien  empêchât  la  banque  de;  la  fermer  si  elle  le  ju- 
geait convenable.  Les  avantages  que  le  commerce  retire  de  cette 
institution  ont  conduit  mes  prédécesseurs  à  penser  qu'il  serait  utile 
de  mettre  les  négociants  fixés  au  Cambodge,  en  Annam  et  dans 
celles  de  nos  possessions  d'outre-mer  qui  no  sont  pas  encore  pour- 
vues de  banque,  telles  que  la  Nouvelles-Calédonie,  Tahiti,  Mayotte 
et  Nossi-Bé,  à  môme  de  se  procurer  facilement  les  moyens  finan- 
ciers qui  leur  sont  nécessaires. 

Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  plusieurs  de  ces  colonies  deman- 
daient, par  la  voix  de  leurs  représentants,  la  création  d'établisse- 
ments de  crédit  capables  de  fournir  à  leurs  agriculteurs  et  à  leurs 
commerçants  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin  pour  étendre  leurs 
opérations. 

La  banque  de  l'Jndo-Chine  a  paru  en  état  de  seconder,  dans  la 
circonstance,  Jes  vues  du  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  elle  #*accepté  les  modifications  qu'il  était  nécessaire  d'ap- 
porter, à  cet  effet,  à  ses  statuts  et  au  décret  du  21  janvier  1875, 
qui  l'a  instituée. 

Pour  sanclionner  l'accord  intervenu,  un  projet  de  décret  a  été 
préparé,  de  concert,  par  les  trois  départements  de  la  marine  et  des 
colonies,  des  finances  et  des  affaires  étrangères,  après  avis  de  la 
commission  de  surveillance  des  banques  coloniales. 

Aux  termes  de  l'article  1er,  la  banque  de  l'Indo-Chine  s'engage  à 
créer,  dans  les  six  mois,  une  succursale  à  Nouméa  et,  en  outre,  à 
établir,  lorsque  le  Gouvernement  le  lui  demandera,  des  succursales 
ou  des  agences  à  Nossi-Bé,  à  Mayotte  et  dépendances,  dans  les 
Etablissements  français  de  l'Océanie,  en  Annam,  au  Cambodge  et 
dans  les  ports  de  la  Chine,  du  Japon,  de  la  mer  des  Indes  et  de 
l'Océan  Pacifique  qui  lui  seront  désignés. 

D'après  l'article  4,  la  banque  devra,  si  le  déparlement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  le  désire,  se  charger  du  service  de  trésorerie 
dans  les  pays  où  elle  possède  des  établissements,  et  exonérer  ainsi 
le  Trésor  d'une  partie  des  dépenses  et  des  risques  que  lui  occa- 
sionne ce  service. 

Pour  compenser  les  charges  qu'elle  était  ainsi  appelée  à  assumer, 
la  banque  de  l'Indo-Chine  avait  sollicité  :  1°  l'extension  de  son  pri- 
vilège d'émission  aux  pays  de  l'Extrême-Orient  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France  et  aux  colonies  où.  elle  fonderait  des  éta- 
blissements ;  2°  la  prorogation  de  ce  privilège  pour  une  période  de 
vingt  années. 

La  première  des  concessions  demandées  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  l'extension  des  services  que  la  banque  rendra  à  nos  di- 
verses possessions  d'outre-mer.  Les  articles  2  et  3  ont  pour  objet 
de  l'accorder,  en  faisant,  en  ce  qui  concerne  le  cours  légal  à  don- 
ner aux  billets  de  la  banque,  une  distinction  entre  les  colonies 
françaises  et  les  pays  simplement  placés  sous  notre  protectorat.  La 
situation  que  la  banque  de  l'Indo-Chine  occupe  au  Tonkin  depuis  la 
création  de  la  succursale  d 'Haïphong  se  trouvera  ainsi  régularisée. 
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Enfin  il  a  paru  qu'il  suffirait  de  proroger  de  dix  ans  le  privilège 
primitivement  accordé  à  la  banque  et  qui  devait  expirer  le  21  jan- 
vier 1895.  Le  nouveau  contrat  ainsi  passé  avec  la  banque  lui  assure 
donc  pour  une  période  de  dix-sept  années,  à  partir  de  ce  jour,  la 
durée  du  privilège  qui  lui  avait  été  concédé  pour  vingt  années  par 
le  décret  de  1875. 

Les  statuts  annexés  au  décret  du  21  janvier  1875  ont  été  mis 
en  harmonie  avec  les  diverses  dispositions  que  je  viens  d'indiquer  ; 
ils  ont  été,  en  outre,  modifiés,  en  vue  de  donner  .plus  d'élasticité 
aux  opérations  de  la  banque  sur  quelques  points  d'importance  se- 
condaire qu'il  est  inutile  de  relater  ici. 

Telle  est  l'économie  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  signature,  de  concert  avec  mes  collègues  des 
finances  et  des  affaires  étrangères.  Il  permettra  à  notre  commerce 
d'outre-mer  de  prendre  une  plus  grande  importance,  sans  affecter 
la  solidilé  de  l'établissement  de  crédit  qui  est  invité  à  lui  prêter 
son  concours. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  rbommagi  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:  KRANTZ. 


DECRET  portant  prorogation  et  extension  du  privilège  de  la  Banque 

rJp  /'  Imrln-C'.lti'np 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  des 
affaires  étrangères  et  des  finances; 

Vu  le  séna  tus-consul  te  du  3  mai  1854; 

Vu  les  lois  des  11  juillet  1851  et  24  juin  1874  sur  l'organisation 
des  banques  coloniales; 

Vu  le  décret  du  21  janvier  1875  instituant  la  banque  de  l'indo- 
Chine  et  approuvant  les  statuts  de  cet  établissement; 

La  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue, 

Décrète: 

Art.  1er.  Dans  les  six  mois  à  compter  de  la  date  du  présent 
décret,  la  banque  de  l'Indo-Chine  devra  créer  une  succursale  à 
Nouméa. 

La  banque  sera  tenue,  en  outre,  sur  la  demande  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  la  commission  de  surveillance  des  ban- 
ques coloniales  entendue,  d'établir  des  agences  au  Cambodge,  eu 
Annam  et  au  Tonkin,  et  des  succursales  ou  des  agences  à  Nossi-Bë, 
Mayotte  et  dépendances  et  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie. 

Les  succursales  sont  établies  par  décrets  rendus  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances. 
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Les  agences  sont  créées  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

La  banque  sera  également  tenue,  sur  la  demande  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  la  commission  de  surveillance  des  ban- 
ques coloniales  entendue,  d'établir  des  agences  dans  les  ports  de  la 
Chine,  du  Japon,  de  la  mer  des  Indes  et  de  l'Océan  Pacifique  qui 
lui  seront  désignés. 

L'établissement  de  ces  agences  sera  autorisé  par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  après  avis  conforme  du  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Art.  2.  Le  privilège  concédé  à  la  banque  de  l'ïndo-Chine,  par  le 
décret  du  21  janvier  1875,  pour  les  colonies  de  la  Cochinchine  et 
dé  l'Inde  française,  est  étendu  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  aux  pro- 
tectorats du  Cambodge,  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  aux  conditions 
du  présent  décret  et  à* la  charge  par  la  banque  de  se  conformer  à 
ses  statuts. 

Son  privilège  sera  également  étendu  aux  autres  colonies  men- 
tionnées à  l'aCjcle  1er,  à  dater*  de  l'établissement  de  succursales 
-Jans  ces  colonies. 

Art.  3.  Dans  les  pays  soumis  à  la  souveraineté  de  la  France  et 
auxquels  s'étend  le  privilège  de  la  banque,  les  billets  de  cet  éta- 
blissement auront  cours  aux  conditions  déterminées  paf  l'article 
15  des  statuts. 

Le  cours  légal  pourra  également  leur  être  accordé  dans  les  pays 
de  protectorat,  par  des  arrêtés  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  après  avis  conforme  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  4.  La  banque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  à  des  conditions  qui  seront  déterminées  d'un 
commun  accord,  se  charger  du  service  de  trésorerie;  dans  les  pays 
où  sont  établies  ses  succursales  ou  agences. 

Art.  5.  La  durée  du  privilège  de  la  banque  de  l'ïndo-Chine  est 
prorogée'de  dix  ans  à  compter  du  21  janvier  1895. 

Art.  6."  Les  articles  2,  15,  16,  17,  18,  20,  24,  46,  54,  62  et  65 
des  statuts  approuvés  par  le  décret  du  21  janvier  1875  sont  modi- 
fiés conformément  au  texte  ci-annexé. 

Art.  7.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  au  Journal  ojjiciel  de  la  République  française  et  au  Bulle- 
tin officiel  de  l'Administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  février  1888. 
Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,     Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  KRANTZ.  Signé  :   FLOURENS. 

Le  Président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
Signé  :  P.  TIRARD. 
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BANQUE    DE   L'INDOCHINE 

Décret  du  21  janvier  181  ô  instituant  la  banque  de  V Indo-Chine  et 
approuvant  les  statuts  de  cet  établissement. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des 
finances  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3  mai  1854; 

Vu  les  lois  des  11  juillet  1851  et  24  juin  1874  sur  l'organisation 
des  banques  coloniales  ; 

La  Commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Une  banque  d  émission,  de  prêt  et  d'escompte  est  insti- 
tuée pour  les  colonies  de  la  Cochinchine  ei  de  l'Inde  française,  sous 
la  dénomination  de  Banque  de  l Indo-Chine.  » 

Art.  •>.  Le  privilège  de  cette  banque  est  concédé  à  une  société 
d'actionnaires  constituée  sous  le  nom  de  Banque  de  l'Iudo-Chine,  à 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  statuts  annexés  au  présent 
décret. 

Art.  3.  La  durée  du  privilège  est  fixée  à  20  ans  à  partir  de  ce 
jour. 

Art.  4.  Tous  les  droits  et  privilèges  en  matière  de  prêts  sur 
récoltes  et  de  prêts  sur  marchandises  édictés  par  la  loi  du  24  juin  1874 
au  profit  des  banques  coloniales,  sont  conférés  à  la  Banque  de 
l'Indo-Chine. 

Art.  5.  La  Commission  de  surveillance  des  Banques  coloniales 
exerce,  à  l'égard  de  la  Banque  de  l'Iudo-Chine,  les  droits  et  attribu- 
tions énoncés  en  la  loi  précitée. 

Art.  6.  Les  Ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances 
demeurent  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1875. 
Signé:    Maréchal    de    MAC-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le   Ministre   des  finances,         Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Mathieu  BODET.  Signé  :  MONTA1GNAG. 


[Statuts  , 
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STATUTS 

ANNEXÉS     AU     DÉCRET     DU     21     JANVIER      1875     INSTITUANT     EA     BANQUE    DE 
LINDO-CHINE,  ET  MODIFIÉS  PAU  LE  DÉCRET  DU  20  FÉVRIER   1888. 


TITRE  Ier. 


Constitution   de   la  Ilancpie  et  nature  des  opérations 
qui  lui  sont  attribuées. 


SECTION   PREMIÈRE. 

Constitution,  durée  et  siège  de  la  Société. 

Art.  1er.  La  Banque  de  PIndo-Chine  est  constituée  en  Société 
anonyme  ;  la  Société  se  compose  de  tons  les  porteurs  d'actions. 
Chaque  sociétaire  n'est  responsable  des  engagements  de  la  Société 
que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  le  fonds  social. 

Art.  2.  {Ainsi  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  Le  siège 
de  la  Société  est  établi  à  Paris. 

La  durée  est  prorogée  de  dix  ans  à  partir  du  21  janvier  1895. 

Des  succursales  sont  instituées  à  Saigon,  Pondichéry,  Haïphong 
et  Nouméa. 

La  banque  sera  tenue,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales 
entendue,  d'établir  des  agences  au  Cambodge,  en  Annam  et  au 
Tonkip,  et  des  succursales  ou  des  agences  à  Nossi-Bé,  Mayotte  et 
dépendances  et  dans  les  Etablissements  français  de  POcéanie. 

Elle  sera  également  tenue,  sous  les  mêmes  conditions,  d'établir 
des  agences  dans  les  ports  de  Chine,  du  Japon,  de  la  mer  des  Indes 
et  de  l'Océan  Pacifique  qui  lui  seront  désignés. 

SECTION    11. 

Capital  des  actions. 

Art.  3.  Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  huit  millions  de 
francs,  divisé  en  seize  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 
Ce  fonds  social  pourra  être  augmenté  par  décision  de  l'Assemblée 
générale,  approuvée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Dans  ce  cas,  les  porteurs  de  la  première  émission  auront  toujours 
un  droit  de  préférence  pour  la  souscription  des  actions  nouvelles. 

Un  premier  versement  de  125  francs  par  action  a  été  effectué 
préalablement  au  décret  constitutif  de  la  Société.  Un  second  verse- 
ment de  125  francs  par  action  sera  exigible  deux  mois  après  l'avis 
qui  en  sera  donné  par  le  Conseil  d'administration. 

•  S'il  juge  que  le  développement  des  affaires  ou  toute  autre  cause 
l'exige,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aura  le  droit  de 
requérir  ce  versement. 

L'époque  du. versement  intégral  ou  partiel  des  250  francs  néces- 
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saires  pour  libérer  complètement  les  actions  sera  fixée  par  le  Conseil 
d'administration. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération  ;  elles 
sont  extraites  d'un  registre  à  souche,  et  le  titre  détaché  porte  les 
signatures  de  deux  Administrateurs. 

Toutefois  le  premier  versement  de  125  francs  par  action  ne  sera 
constaté  que  par  la  délivrance  d'un  récépissé  provisoire. 

Art.  4.  Le  Conseil  d'administration  peut  ordonner  la  vente  des 
actions  sur  lesquelles  les  versements  exigibles  n'ont  pas  été 
effectués. 

Cette  vente  est  faite  dix  jours  après  l'insertion  d'un  avis  s'a  dres- 
sant aux  actionnaires  en  retard,  dans  deux  journaux,  à  Paris,  dési- 
gnés pour  la  publication  des  actes  de  société. 

Elle  a  lieu  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  en  retard,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  judiciaire  et  de  mise  en  demeure  préalable. 

Les  titres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  dans  les  mains  du  délen- 
teur, et  il  en  est  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les 
mêmes  numéros. 

Les  mesures  autorisées  par  le  présent  article  ne  font  point  obsta- 
cle à  l'exercice  simultané  par  la  Société  des  moyens  ordinaires  de 
droit  contre  le  souscripteur. 

Si  le  produit  de  la  vente  laisse  un  excédent  disponible  après  ac- 
quittement du  versement  en  retard,  cet  excédent  appartient  à 
l'actionnaire  primitif. 

Art.  5.  Tonte  action  sur  laquelle  les  versements  exigibles  n'ont 
pas  été  opérés  cesse  d'être  négociable. 

Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en|faveur 
de  la  Société,  à  raison  de  6  0/0  par  an,  à  compter  du  jour  de 
l'échéance,  sans  demande  en  justice. 

Art.  6.   Les  titres  portent  le  timbre  de  la  Société. 

Ils  sonr,  au  choix  de  l'actionnaire,  nominatifs  ou  au  porteur,  mais 
seulement  après  entière  libération. 

Art.  7.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s'opère  par  un  trans- 
fert dont  la  forme  est  réglée  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 

Art.  8.  Toute  action  est  indivisible. 

La  Société  rie  reconnaît  qu'un  propriétaire  par  action. 

Art.  9.  Les  droits  attachés  à  l'action  suiveur  le  titre  -en  quelques 
mains  qu'il  passe. 

Art.  10.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhé- 
sion aux  statuts  de  la  Société  et  aux  décisions  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Art.  11.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif 
et  dans  le  partage  des  bénéfices,  à  une  part  proportionnelle  au 
nombre  des  actions  émises. 

Art.  12.  Les  dividendes  de  toute  action,  soit  nominative,  soif  au 
porteur,  sont  valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

Art.  13.  Les  héritiers,  représentants  ou  créanciers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,   sous  quelque  prétexte  (pie  ce  soit,  provoquer 
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l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  el  valeurs  de  la  Société,  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  son  administration. 

i 

SECTION   III. 

Opérations  de  la  Banque* 

Art.  14.  La  Banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, faire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  seront  permises 
par  les  présents  statuts. 

Art.  15.  (Ainsi  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  —  Les 
opérations  de  la  banque  doivent  avoir  pour  unique  objet  les  opéra- 
tions financières  se  rattachant  aux  pays  dans  lesquels  elle  possède 
des  établissements. 

Elles  consistent  dans  ces  pays  : 

1°  A  émettre,  à  l'exclusion  de  tous  autres  établissements,  des 
billets  au  porteur.  Ces  billets  seront  de  1,000  fr.,  de  500  fr.,  de 
100  fr.,  de  20*.r.  et  de  5  fr.  Toutefois,  par  disposition  transitoire 
approuvée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les  billets 
pourront,  dans  chaque  pays,  être  formulés  en  monnaie  locale  pour 
des  valeurs  correspondantes  aux  coupures  ci-dessus. 

Les  billets  de  la  banque  seront  remboursables  à  vue  par  la  suc- 
cursale qui  les  aura  émis. 

Toutefois  les  coupures  de  5  francs  ne  seront  remboursables  que 
par  groupes  de  25  francs. 

Les  coupures  de  5  fr.  ne  seront  émises  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  après  avis  du  ministre  des 
finances. 

Dans  les  pays  soumis  à  la  souveraineté  de  la  France,  et  auxquels 
s'étend  le  privilège  de  la  banque,  ces  billets  seront  reçus  comme 
monnaie  légale  dans  la  circonscription  de  la  succursale  où  ils  sont 
payables. 

Le  cours  légal  pourra  également  leur  être  accordé  dans  les  pays 
de  protectorat  par  des  arrêtés  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  après  avis  conforme  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

2°  A  escompter  les  billets  cà  ordre  ou  effets  de  place  à  deux  ou 
plusieurs  signatures  notoirement  solvables,  et  dont  l'échéance  ne 
doit  pas  dépasser  cent  vingt  jours  ;  —  à  consentir  dans  les  mêmes 
conditions  des  avances  en  compte  courant,  sans  que  la  durée  de  ces 
prêts  puisse  excéder  six  mois. 

3°  A  créer,  à  négocier,  à  escompter  ou  acheter  des  traites,  man- 
dats ou  chèques  directs  ou  à  ordre  sur  la  colonie,  la  métropole  ou 
l'étranger.  L'échéance  de  ces  traites  ou  mandats,  si  elle  est  détermi- 
née, ne  devra  pas  excéder  cent  vingt  jours,  et  si  elle  est  indétermi- 
née, 90  jours  de  vue  pour  les  valeurs  ayant  cause  locale,  et  180  jours 
de  vue  pour  celles  qui  reposent  sur  des  opérations  lointaines. 

4°  A  escompter  des  obligations  négociables  ou  non  négociables, 
garanties  : 

a)  Par  des  warrants  ou  des  récépissés  de  marchandises  déposées 
soit  dans  les  magasins  publics,  soit  dans  les  magasins  particuliers 
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dont  les  clés  ont  été  régulièrement  remises  à  la  banque,  soit  dans 
les  magasins  appartenant  à  la  banque. 

b)  Par  des  cessions  de  récoltes  pendantes. 

c)  Par  des  connaissements  à  ordre  et  régulièrement  endossés  et 
accompagnés  des  documents  d'assurance  d'usage;  à  l'arrivée  du 
navire,  les  connaissements  pourront  être  convertis  en  warrants  ou 
récépissés  de  tout  ou  partie  des  cargaisons,  sous  les  conditions  de 
dépôt  ci-dessus  stipulées. 

d)  Par  des  nantissements  réguliers  consistant  en  valeurs  fran- 
çaises sur  lesquelles  la  Banque  de  France  fait  des  avances,  ou  en 
valeurs  créées  ou  garanties  par  les  gouvernements  ou  les  muni- 
cipalités des  pays  dans  lesquels  les  succursales  ou  les  agences  sont 
établies. 

e)  Par  des  dépôts  de  lingots,  de  monnaies  ou  de  matières  d'or, 
d'argent  ou  de  cuivre. 

f)  Par  des  hypothèques  maritimes  constituées  sur  des  navires 
français  ou  francisés  dans  les  pays  où  sera  mise  en  Rigueur  la  lé- 
gislation française  sur  l'hypothèque  maritime. 

5°  A  acheter  et  à  vendre  des  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre. 

6°  A.  recevoir  le  dépôt  volontaire  de  toutes  sommes  en  compte 
courant,  avec  ou  sans  intérêt,  de  tous  titres,  lingots,  monnaies  et 
matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre.  Le  total  des  dépôts  portant 
intérêt  ne  pourra  dépasser  le  montant  du  capital  versé.  Le  taux  al- 
loué pour  cette  nature  de  dépôt  ne  pourra  jamais  excéder  moitié  du 
taux  adopté  pour  les  escomptes,  sans  que  dans  aucun  cas  cet  intérêt 
puisse  être  supérieur  à  5  p.  100  l'an,  sauf  dans  le  cas  où  le  dépôt 
proviendrait  de  la  caisse  de  réserve  d'une  colonie. 

Les  opérations  consistent  aussi  à  Paris  et  dans  les  succurjhes  et 
agences  : 

1°  A  se  charger  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour  celui 
des  établissements  publics,  de  l'encaissement  et  du  recouvrement 
des  effets  qui  sont  remis,  et  à  payer  tout  mandat  et  assignation. 

2°  A  recevoir,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine  ou 
des  gouverneurs  des  colonies,  les  produits  des  souscriptions  pu- 
bliques ouvertes  soit  dans  les  colonies,  soit  dans  la  métropole. 

3°  A  émettre  des  billets  à  ordre  et  des  traites  ou  mandats. 

4°  A  délivrer,  contre  garantie,  des  lettres  de  crédit. 

5°  A  faire  escompter  en  France  ou  à  l'étranger,  pour  son  compte, 
des  traites  ou  mandats  à  denx  signatures,  ou  garanties  par  des 
connaissements  à  ordre  dûment  endossés  et  accompagnés  des  docu- 
ments d'assurance  d'usage. 

6°  A  faire  acheter  en  France  ou  à  l'étranger  des  matières  ou 
monnaies  d'ôr,  d'argent  ou  de  cuivre. 

Art.  16.  (Ainsi  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  L'une  des 
signatures  exigées  aux  termes  de  l'article  précédent  peut  être  sup- 
pléée, s'il  s'agit  d'effets  de  place  ou  d'obligations  non  négociables, 
soit  par  un  dépôt  de  titres  mobiliers  mentionnés  à  l'article  15,  soit 
par  la  remise  d'un  warrant,  récépissé  ou  acte  de  dépôt  de  marchan- 
dises, soit  par  la  cession  d'une  récolte  pendante,  aux  conditions 
qui  sont  ci-après   déterminées,  soit  par  un  dépôt  de  lingots,  mon- 
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naics,  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  soit  par  un  transfert 
régulier  de  toutes  créances  sur  les  gouvernements  coloniaux,  à  con- 
dition qu'elles  soient  liquidées  ou  acceptées,  soil  par  un  transfert 
régulier  de  créances  dues  par  les  municipalités  légalement  autorisées 
par  le  gouvernement  colonial  ou  l'administration  du  protectorat. 
S'il  s'agit  de  traites  ou  de  mandats,  par  un  connaissement  spécial 
de  marchandises,  auquel  cas  le  nombre  des  usances  n'est  pas 
limité.  .,, 

La  deuxième  signature  de  la  traite  peut  être  également  suppléée 
par  une  déclaration  d'acceptation  anticipée  envoyée  par  le  tiré  a 
la  banque  ou  par  la  notification  à  la  banque  d'un  crédit  ouvert  par 
le  tiré  au  tireur.  _ 

Art.  17.  (Ainsi  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  Des 
règlements  intérieurs,  arrêtés  par  le  conseil  d'administration,  dé- 
termineront pour  quelle  quotité  et  pour  quelle  valeur  les  objets  ou 
titres  destinés  à  suppléer  l'une  des  signatures  statutaires  prescrites 
pour  les  billet^,  traites  ou  obligations  escomptés  par  la  banque, 
pourront  être  acceptés  par  elle. 

La  proportion  ne  peut  excéder  les  prix  courants  dresses  par  les 
courtiers  ou  par  les  chambres  de  commerce,  s'il  s'agit  de  marchan- 
dises déposées  ou  chargées  ; 

La  valeur  intégrale,  s'il  s'agit  de  monnaies  d'or  et  d  argent  ou  de 
lingots;  ■  .,         ,, 

La  valeur  d'après  le  poids  et  le  titre,  s'il  s  agit   de   matières  d  or 

et  d'argent  ; 

Le  tiers  de  la  valeur  de  la  récolte  ; 

Les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  titres  indiquée  par  la 
derni<e  cote  officielle  connue  dans  la  colonie,  s'il  s'agit  de  rentes 
sur  l'Etal,  ou  de  valeurs  garanties  par  les  gouvernements  ou  les 
municipalités  du  pays  où  la  banque  a  des  succursales  ou  agences,  et 
les   trois  cinquièmes  s'il  s'agit  d'autres  valeurs  françaises  autori- 

sées. 

Les  marchandises  déposées  ou  chargées  sont  assurées  par  les  soins 
de  la  banque,  à  moins  qu'elles  ne  l'aient  été  préalablement  par  une 
compagnie  d'assurances  agréée  par  elle. 

Art.18.  (Ainsimorlifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  Us  divers 
effets  escomptés  par  la  banque  devront  être  timbrés,  si  la  législa- 
tion du  timbre  est  appliquée  dans  les  pays  où  elle  possède  des  éta- 
blissements. m  ,.,•!.• 

La  banque  refuse  d'escompter  les  effets  dits  de  circulation, 
créés  illusoirement  entre  les  signataires  sans  cause  m  valeur  réelles. 

Art.  19.  La  banque  ne  peut  fournir  des  traites  ou  mandats  que 
lorsque  la  provision  en  a  été  préalablement  faite. 

Est  considérée  comme  provision  l'existence  totale  ou  partielle  du 
capital  social  et  de  la  réserve  en  France,  ou  le  crédit  ouvert  par 
un  établissement  de  crédit  de  la  métropole  désigné  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  la  Commission  de  surveillance  en- 

°  Art  20  (Ainsi  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  La  banque 
peut  consentir  des  prêts  sur  récoltes,  soit  aux  individus,  soit  aux 
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collectivités  agricoles  ayant  qualité  de  personne  civile,  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  24  juin  1874. 

Lorsque  ces  prêts  auront  lieu  avec  le  concours  ou  la  garantie  de 
l'administration  locale,  ils  seront  effectués  daus  les  formes  et  con- 
ditions établies  d'uu  commun  accord  par  ladite  administration  et 
la  banque. 

Art.  21.  Les  obligations  non  négociables  appuyées  d'une  cession 
de  récoltes,  et  donnant  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  courant, 
peuvent  être,  à  l'échéance,  prorogées  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
récolte  cédée. 

La  banque  peut  stipuler  que  les  denrées  provenant  de  la  récolte 
sont,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  réalisation,  versées  dans  les  maga- 
sins de  dépôt  désignés  à  cet  effet,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  et  ce,  de  manière  à  convertir  le  prêt  sur  cession  de 
récolte  en  prêt  sur  nantissement. 

Art.  22.  Les  entrepôts  de  douane,  les  magasins  appartenant  à  la 
banque,  et  tous  autres  magasins  désignés  à  cet  ef*£t  par  le  gou- 
verneur en  Conseil  privé,  sont  considérés  comme  magasins  publics 
où  peuvent  être  déposées  les  marchandises  affectées  à  des  nantis- 
sements couvrant  complémentairement  des  effets  du  portefeuille 
de  la  banque.  La  marchandise  est  représentée  par  un  récépissé  ou 
warrant  qui  peut  être  transporté  par  voie  d'endossement;  en  outre, 
la  remise  à  la  banque  des  clefs  d'un  magasin  particulier  est  suffi- 
sante pour  effectuer  la  tradition  légale  du  gage  y  déposé,  lorsque 
cette  remise  est  régulièrement  constatée,  au  moment  de  la  négo- 
ciation, par  un  récépissé  du  directeur  de  l'agence,  visé  par  le 
censeur  administratif. 

Art.  23.  A  défaut  de  remboursement  à  l'échéance  des  s<Énmes 
prêtées,  la  banque  est  autorisée,  huitaine  après  une  simple  mise  en 
demeure,  à  faire  vendre  aux  enchères,  par  tous  officiers  publics, 
nonobstant  toute  opposition,  soit  les  marchandises,  soit  les  matières 
d'or  et  d'argent  données  en  nantissement,  soit  les  récoltes  cédées 
ou  leur  produit,  soit  les  titres  mobiliers  donnés  en  garantie,  sans 
préjudice  des  autres  poursuites  qui  peuvent  être  exercées  contre 
les  débiteurs,  jusqu'à  entier  remboursement  des  sommes  prêtées, 
en  capital,  intérêts  et  frais. 

Art.  24.  (Aind  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888 .jTous  actes 
ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantissements  par  voie  d'enga- 
gement, de  cessions  de  récoltes,  de  transports  ou  autrement,  au 
profit  de  la  banque,  et  d'établir  ses  droits  comme  créancier,  sont 
enregistrés  au  droit  fixe,  que  le  nantissement  soit  une  garantie 
spécifiée  par  les  statuts  ou  une  garantie  supplémentaire. 

Art.  25.  Les  souscripteurs,  accepteurs,  endosseurs  ou  donneurs 
d'avals  des  effets  souscrits  en  laveur  de  la  banque  ou  négociés  à  cet 
établissement  sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison 
de  ces  engagements  et  des  nantissements  ou  autres  sûretés  y  re- 
latifs. 

Art.  26.  Lorsque  le  paiement  d'un  effet  a  été  garanti  par  l'une 
des  valeurs  énoncées  à  l'article  15,  la  banque  peut,  huit  jours 
après  le  protêt,  ou  après  une  simple  mise  en  demeure,  faire  vendre 
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les  mnrchandises  ou  les  valeurs  pour  se  couvrir  jusqu'à  due  con- 
currence ;  s'il  s'agit  de  récoltes  pendaules,  la  banque  a  le  choix  de 
procéder  à  la  vente  sur  pied  ou  de  se  faire  envoyer  en  possession 
pour  fabrication. 

Art.  27.  Si  les  obligations  ou  effets  garantis  par  I  une  des  valeurs 
énoncées  au  quatrième  alinéa  de  l'article  15  ne  sont  pas  à  ordre,  le 
débiteur  a  le  droit  d'anticiper  sa  libération,  et  il  lui  est  fait  remise 
des  intérêts  à  raison  du  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance. 

Art.  28.  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  banque  ne 
font  pas  obstacle  aux  poursuites  contre  les  signataires  des  effets; 
ces  poursuites  peuvent  être  continuées,  concurremment  avec  celles 
qui  ont  pour  objet  la  réalisation  des  garanties  spéciales  constituées 
au  profit  de  la  Banque,  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  som- 
mes avancées  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Art.  29.  I /escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  a 
courir  et  même  d'un  seul  jour.  Pour  les  effets  payables  à  plusieurs 
jours  de  vue,  ^escompte  est  calculé  sur  le  nombre  de  jours  de  vue; 
et  si  ces  effets  sont  payables,  soit  hors  du  lieu  où  ils  sont  pré- 
sentés à  l'escompte,  soit  môme  hors  de  la  colonie,  le  nombre 
de  jours  de  vue  est  augmenté  d'un   délai  calculé  d'après  les  dis- 

tances. 

Art.' 30.  Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  fonds  déposés 
en  compte  courant  à  la  Banque,  ni  sur  les  crédits  ouverts  par  elle 
et  résultant  d'une  opération  sur  cession  de  récolte  faite  dans  les 
conditions  ci-dessus  déterminées.  r  m 

Art.  31.  La  Banque  détermine,  par  un  règlement  intérieur,  les 
conditions  à  remplir  pour  l'ouverture  de  comptes  d'escompte  et  de 
coin pffcs  courants. 

Art.' 32.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires 

•qui  lui  sont  faits  :  le  récépissé  exprime  la  nature  et  la   valeur  des 

objets  déposés,  le  nom  ei  la  demeure  du  déposant,  la  date  du  jour 

où'  le  dépôt  a  été  fait  et  celui  où  il  peut  être  retiré,  enfin  le  numéro 

du  registre  d'inscription. 

Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par 
voie  d'endossemeut. 

La  banque  perçoit  immédiatement,  sur  la  valeur  des  dépôts  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  fait  d'avances,  un  droit  de  garde  dont  la  quo- 
•  tité  est  fixée  par  les  règlements  intérieurs. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  déposant,  les  avances  lui  sont,failes 
'  avant  l'époque  fixée  pour  le  retrait  du  dépôt,  le  droit  de  garde 
perçu  reste  acquis  à  la  banque. 

Art.  33.  Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  excéder  le  triple  de  l'encaisse  métallique. 

Le  montant  cumulé  de  billets  en  circulation,  des  comptes  cou- 
rants et  des  antres  dettes  de  la  banque  ne  peut  excéder  le  triple 
du  capital  social  et  des  réserves,  à  moins  que  la  contre-valeur  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  représentée  par  un 
dépôt  en  numéraire  venant  en  augmentation  de  l'encaisse  métal- 

lique.  ,,  .     .  , 

Le  type  des  billets  à  vue  et  au  porteur  crées  par  la  banque  de- 
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vra  être  préalablement  approuvé  par  M.  le  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Les  instruments  de  fabrication  demeureront  confiés  à  la  garde  de 
la  Banque  de  France. 

Art.  34.  La  banque  publie,  tous  les  mois,  sa  situation  dans  le 
Journal  officiel,  à  Paris. 

Chaque  succursale  publie  également  sa  situation  mensuelle  dans 
le  journal  de  la  colonie  désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur. 

SECTION  IV. 

Dividende  et  fonds  de  réserve. 

Art.  35.  Tous  les  six  mois,  à  l'époque  du  30  juin  et  du  31  dé- 
cembre, les  livres  et  comptes  sont  arrêtés  et  balancés  ;  le  résultat 
des  opérations  de  la  banque  est  établi. 

Il  est  (air,  sur  les  bénéfices  nets  et  réalisés  acquis  pendant  le  se- 
mestre, un  prélèvement  de  1/2  0/0  du  capital  vers:&  sans  que  ce 
prélèvement  puisse  d'ailleurs  être  inférieur  à  1/20e  des  bénéfices 
nets  réalisés. 

Ce  prélèvement  est  employé  à  former  un  fonds  de  réserve. 

Un  premier  dividende,  équivalent  à  6  0/0  par  au  du  capital  ver- 
sé, est  ensuite  distribué  aux  actions. 

Art.  36.  Ces  déductions  faites,  le  surplus  des  bénéfices  se  par- 
tage de  la  manière  suivante  : 

10  0/0  à  un  fonds  de  prévoyance  ; 

10  0/0  au  Conseil  d'administration  ; 

80  0/0  aux  actions,  comme  second  dividende. 

Dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  bénéfices  ne  permet  pas  ;de 
distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  de  6  0/0  par  an  sur  le. 
capital  versé,  le  dividende  peut  être  augmenté  jusqu'au  maximum 
de  6  0/0  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  de  prévoyance. 

Néanmoins,  aucune  de  ces  répartitions  ne  peut  être  réalisée  sans 
l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  37.  Tous  les  dividendes  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  les 
cinq  années  de  l'exigibilité  sont  prescrits  au  profit  de  la  Société..'. 

Art.  38.  Les  dividendes  sont  payés  aussitôt  après  l'approbation 
mentionnée  en  l'article  36,  aux  caisses  de  la  banque,  à  Paris  et 
dans  les  succursales. 

TITKE  II 
JUlminisf ration  cic  la  Banque? 

SECTION   PREMIÈRE. 

Assemblée   générale. 

Art.  39.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  repré- 
sente l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  se  compose  de  100  actionnaires  qui,  d'après  les  registres  de 
la  banque,  sont  depuis  six  mois  révolus  propriétaires  du  plus  grand 
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nombre  d'actions.  En  cas  do  parité  dans  le  nombre  des  actions, 
l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  est  préféré  ;  s'il  y  a  aussi 
parité  de  date  d'inscription,  c'est  l'actionnaire  le  plus  âgé  rjui  obtient 
la  préférence. 

Toutefois  nul  actionnaire  non  Français  ne  peut  faire  partie  de 
l'assemblée  générale,  s'il  n'a  son  domicile  depuis  cinq  ans  au  moins 
en  France  ou  dans  une  colonie  française. 

Il  est  délivré,  en  échange  des  actions  déposées  pour  assister  à 
l'assemblée  générale,  un  récépissé  nominatif  qui  sert  de  carte 
d'entrée. 

Il  est  dressé  une  liste  des  actionnaires  ayant  déposé  leurs  actions  ; 
elle  contient  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires,  le  nombre 
d'actions  dont  chacun  d'eux  est  porteur.  Cette  liste  est  tenue  à  la 
disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  connais- 
sance. Le  jour  de  l'assemblée,  elle  est  placée  sur  le  bureau. 

La  feuille  de  présence  est  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée; 
elle  est  déposé^ au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  re- 
quérant. 

Art.  40.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par 
un  mandataire  membre  de  l'assemblée. 

Art.  41.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents. 

Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  la  même  per- 
sonne puisse  réunir  plus  de  dix  voix,  tant  en  son  nom  que  comme 
mandataire. 

Art.  42.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année, 
au  mois  de  mai,  au  siège  de  la  Société  ou  au  lieu  indiqué  par  les 
avis  de  convocation.  Elle  est  convoquée  par  le  Conseil  d'administra- 
tion et  présidée  par  le  président  du  Conseil,  à  son  défaut  par 
le  vice-président  ou  un  administrateur  désigné  par  ses  col- 
lègues. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts 
actionnaires  présents,  et,  à  leur  refus,  par  ceux  qui  suivent,  par 
ordre  d'inscription,  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du  Conseil  d'ad- 
ministration sur  la  situation  des  affaires  sociales  etsur  les  questions 
à  Tordro  du  jour; 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes  ; 

Elle  fixe  les  dividendes  à  repartir,  conformément  aux  articles  35 
et  36  des  statuts  ; 

Elle  nomme  lt*3  administrateurs,  sur  la  présentation  du  Conseil 
d'administration. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
Conseil,  et  notamment  sur  l'augmentation  du  fonds  social,  sur  l'ex- 
tension à  donner  aux  affaires  de  la  Société,  sur  les  modifications  à 
apporter  aux  statuts,  sur  la  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée 
de  la  Société,  et  généralement  sur  toutes  les  propositions  prévues 
et  non  prévues  par  les  statuts. 

Les  nominations  ont   lieu  par  le  bulletin  secret,  si  la  demande 
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en  est  faite,  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres 
présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité 
absolue,  l'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballotage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  au  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballotage,  le  plus 
âgé  est  élu. 

Art.  44.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  va- 
lables dans  une  première  réunion  qu'autant  que  vingt  membres 
au  moins,  présents  ou  représentés,  y  ont  participé,  réunissant  dans 
leurs  mains  le  quart  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  où  ce  nombre  et  cette  proportion  ne  seraient  pas 
atteints,  il  est  fait  une  deuxième  convocation,  à  quinze  jours  d'in- 
tervalle au  moins,  et  les  membres  présents  à  celte  nouvelle  réu- 
nion peuvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur  nombre, 
mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
la  première  réunion. 

Art.  45.  L'assemblée  générale  peut  être  convotpiée  extraordi- 
nairement  toutes  lus  fois  que  le  Conseil  d'administration  en  recon- 
naîtra la  nécessité. 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinairement : 

1°  Lorsque  des  actionnaires  réunissant  ensemble  le  tiers  au 
moins  des  actions  en  ont  adressé  par  écrit,  au  Conseil  d'adminis- 
tration, la  demande  motivée,  auquel  cas  la  convocation  de  l'as- 
semblée devrait  avoir  lieu  dans  un  délai  de  deux  mois. 

2°  Dans  le  cas  où  les  perles  résultant  des  opérations  de  la  ban- 
que réduiraient  le  capital  de  moitié. 

Art.  46.  (Ainsi  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  Les 
convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  lettres 
individuelles  adressées  aux  actionnaires  membres  de  l'assemblée 
générale,  aux  domiciles  par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la 
banque,  et  par  un  avis  inséré,  quinze  jours  au  moins  avant  la  réu- 
nion, dans  les  deux  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  publication 
des  actes  de  société. 

Les  lettres  et  l'avis  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de 
l'objet  de  la  convocation. 

Tout  actionnaire  qui  veut  soumettre  une  proposition  à  l'assem- 
blée générale  doit  l'adresser  cinq  jours  à  l'avance  au  Conseil  d'ad- 
ministration, qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  la  porter  à  l'ordre  du  jour. 
Aucune  autre  question  que  celles  inscrites  à  l'ordre  du  jour  arrêté 
par  le  Conseil  d'administration  et  consignées  dans  le  registre  de  ses 
délibérations  ne  peut  être  mise  en  délibération.  Huit  jours  avant 
la  réunion,  un  résumé  de  la  situation  de  la  banque  sera  tenu  à  la 
disposition  des  actionnaires,    au  siège  de  la  Société. 

Art.  47.  Les  assemblées  générales  appelées  à  délibérer  sur  les 
modifications  aux  statuts,  sur  des  propositions  de  continuation  de 
la  Société  au  delà  du  terme  lixé  pour  sa  durée,  ou  de  dissolution 
avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent 
valablement  qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'ac- 
tonnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social.  Les 
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avis  de  convocation  indiquent  sommairement  l'objet  de  la  réunion. 
Toutefois,  si  une  seconde  assemblée  est  convoquée  dnns  les  termes 
de  l'article  45,  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actionnaires  présents  ou  représentés. 

Art.  48.  Les  délibérations  des  assemblées  prises  conformément 
aux  statuts  obligent  tous  les  actionnaires,  même  ceux  absents  ou 
dissidents. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès -verbaux  inscrits 
sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le  président,  un  scrutateur  et 
le  secrétaire.  Ce  registre  reste  au  siège  de  la  Société.  Une  feuille 
de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistant 
à  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

Art.  49.  Les  justifications  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  résultent  des  copies  ou  extraits 
certifiés  par  le  président  du  Conseil  d'administration. 

•jx  SECTION  II. 

Administration,  direction  et  surveillance. 

Art.  50.  La  banque  est  administrée  par  un  Conseil  d'administra- 
tion composé  de  huit  membres  au  moins  et  de  quinze  membres 
au  plus.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  et  sur  la  proposition  du  Conseil. 

Le  Conseil  d'administration  est  assisté  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Art.  51.  Par  dérogation,  et  jusqu'à  l'assemblée  générale  ordi- 
naire de  mai  1876,  le  Conseil  reste  composé  de  : 

MM. 

Hentsh,  de  la  maison  Hentsch,  Luscher  et  Cie,  président  du  Con- 
seil d'administration  du  Comptoir  d'escompte,  président  ; 

Durrieu,  ancien  receveur  général,  vice-président  de  la  Société 
générale  du  Crédit  industriel  et  commercial,  vice-président  ; 

Cirod,  directeur  du  Comptoir  d'escompte; 

Daru  (Vte  Paul),  ancien  député,  président  de  la  Société  financière 
de  Paris,  administrateur  de  la  Société  des  Dépôts  et  Comptes  cou- 
rants ; 

Allard,  de  la  maison  Allard  de  Paris  et  Bruxelles  ; 

Delessert  (Edouard),  administrateur  de  la  Cie  des  Messageries 
maritimes  ; 

Albry  (Félix),  ancien  juge  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
membre  de  la  chambre  de  commerce,  administrateur  de  la  Société 
du  Crédit  industriel  et  commercial; 

Cillet  fils  aîné,  banquier,  administrateur  du  Comptoir  d'es- 
compte ; 

Prévost,  négociant  en  sucres,  administrateur  du  Comptoir  d'es- 
compte. 

Lors  de  la  réunion  de  l'assemblée  générale  annuelle  de  mai 
1876,  le  Conseil  d'administration  sera  renouvelé  en  entier. 
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Les  administrateurs  seront  ensuite  nommés  pour  cinq  ans  et  re- 
nouvelables, a  raison  de  deux  membres  chaque  année. 

Le  sort  détermine  l'ordre  de  sortie  des  administrateurs. 

Ils  sont  rééligibles. 

"En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur,  le  Conseil 
peut  lui  substituer,  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  l'assemblée 
générale,  un  autre  membre  choisi  parmi  les  actionnaires  qui  rem- 
plissent les  conditions  prescrites  par  l'article  52. 

Le  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en 
exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédéces- 
seur. 

Art.  52.  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs 
est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  quarante  actions.  Ces 
actions  doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la 
durée  des.  fonctions  de  l'administrateur. 

Art.  53.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de  présence 
dont  le  montant  est  déterminé  par  l'assemblée  générale. 

La  moitié  de  la  part  des  bénéfices  attribuée  aux  administrateurs 
par  l'article  36  est  répartie  en  jetons  de  présence. 

Art.  54.  {Ainsi  modifié  par  décret  du  20  février  1888.)  Le  Conseil 
est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des 
affaires  de  la  Société.  Il  délibère  sur  toutes  ses  affaires  ;  il  fait  tous 
les  règlements  du  service  intérieur  de  la  banque.;  il  fixe  le  taux  de 
l'escompte  et  de  l'intérêt,  les  changes,  commissions  et  droits  de 
garde,  le  mode  à  suivre  pour  l'estimation  des  lingots,  monnaies  ou 
matières  d'or  et  d'argent,  des  marchandises  ou  récoltes. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations  de 
la  banque  et  en  détermine  les  conditions. 

Il  fixe  l'emploi  de  la  réserve  et  du  fonds  de  prévoyance  dont  il 
est  parlé  aux  articles  35  et  36  ;  il  fait  choix  des  effets  ou  engage- 
ments qui  peuvent  être  admis  à  l'escompte  sans  avoir  besoin  de 
motiver  le  refus  ;  il  statue  sur  les  signatures  dont  les  billets  de  la 
banque  doivent  être  revêtus,  sur  les  retraits  et  l'annulation  de  ces 
billets. 

Il  autorise  tous  les  traités,  transactions,  emplois  de  fonds,  trans- 
ferts de  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs,  achats  de  créances  et 
autres  droits  incorporels,  cession  des  mêmes  droits  avec  ou  sans 
garantie,  désistements  d'hypothèques  ou  privilèges,  abandons  de 
droits  personnels  et  réels,  main-levées  d'inscriptions  et  d'oppositions, 
le  tout  avec  ou  sans  payement  ;  il  exerce  toutes  actions  judiciaires 
tant  en  demandant  qu'en  défendant  ;  participations  à  des  concordats 
amiables  et  judiciaires,  acquisitions  et  aliénations  d'immeubles, em- 
prunts et  constitutions  d'hypothèques. 

Il  autorise  la  demande  de  toutes  concessions  d'immeubles  et  au- 
tres, aux  conditions  qui  seront  imposées  par  actes  et  décrets  de 
concession  ;  toutes  les  opérations  et.  tous  les  travaux  faisant  l'objet 
de  la  Société,  le  renouvellement  et  l'encaissement  de  toutes  créan- 
ces, effets  de  commerce  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à 
la  Société;  il  veille  à  ee  que  la  banque  ne  fasse  d'autres  opérations 
que  celles  déterminées  par  ses  statuts,  et  dans  les  formes  prescrites 
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par  les  règlements  intérieurs  de  la  banque.  Il  convoque  les  assem- 
blées générales,  arrête  leur  ordre  du  jour,  et  détermine  les  questions 
qui  y  sont  mises  en  délibération. 

.11  fixe  l'organisation  des  bureaux,  les  appointements,  salaires  et 
rémunérations  des  agents  ou  employés  et  les  dépenses  générales  de 
l'administration. 

Le  Conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  attribu- 
tions qui  précèdent. 

Art.  55.  Le  Conseil  nomme  un  président,  un  vice-président  pris 
dans  son  sein  et  un  secrétaire. 

Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  Conseil  d'administration. 

Le  procès- verbal,  approuve  par  le  Conseil,  est  signé  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

Art.  56.  Le  Conseil  se  réunit  au  siège  social  au  moins  une  fois 
par  mois. 

Il  se  rendit  extraordinairement  toutes  les  (bis  que  les  intérêts  de 
la  Société-  l'exigent  ou  que  la  demande  en  est  adressée.1  au  président 
par  le  commis* ire  du  gouvernement. 

Art.  57.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  de 
ernq  administrateurs  au  moins.  Les  délibérations  sont  prises  à  ta 
majorité  des  voix  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Les  ad-ministrateurs  absents  peuvent,  se  faire  représenter  aux 
délibérations  du  Conseil,  pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  par 
u-n  de  leurs  collègues;  en  aucun  cas,  cette  faculté  ne  peut  donner 
au  même  administrateur  plus  d'une  voix  en  sus  de  la  sienne. 

Art.  58.  Le  compte  des  opérations  de  la  banque  qui  doit  être 
présenté  à  l'assemblée  générale  est  arrêté  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. Ce  compte  est  imprimé  et  adressé  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies;  il  est  remis  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale. 

Art.  59.  Le  Conseil  d'administration  nomme,  avec  l'agrément  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  des  directeurs  chargés,  sous 
son  autorité,  de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Ces  directeurs 
représentent  la  Société  vis-à-vis  des  tiers  pour  l'exécution  des  dé- 
cisions du  Conseil. 

Le  Conseil  fixe  leur  traitement. 

Art.  60.  Les  actions  judiciaires  peuvent  être  exercées  au  nom  du 
Conseil  d'administration,  poursuites  et  diligences  des  directeurs. 

Art.  61.  Les  directeurs  ne  peuvent  faire  aucun  commerce  ;  aucun, 
effet  ou  engagement,  revêtu  de  leur  signature,  ne  peut  être  admis 
à  l'escompte. 

Art.  62.  {Ainsi  modifié  par  le  décret  du  20  février  1888.)  En  entrant 
en  fonctions,  les  directeurs  doivent  justifier  de  la  propriété  de  vingt 
actions,  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions et  restent  déposées  dans  les  caisses  de  la  banque. 

Art.  63.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  succursale  un  Conseil 
d'escompte  dont  la  composition,  les  attributions  et  les  émolu- 
ments seront  déterminés  par  un  règlement  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 
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SECTION    III. 

Du  Commissaire  du  gouvernement  et  des  Censeurs  administratifs. 

.Art.  64.  Il  est  établi  auprès  do  la  Banque  de  l'Indo-Chine  un 
commissaire  du  gouvernement  nommé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  dos  colonies. 

Art.  65.  (Ainsi  modifié  pur  le  décret  du  20  février  1888.)  Le  com- 
missaire du  gouvernement  est  convoqué  à  chaque  séance  d.u  Con- 
seil d'administration  et  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Il  veille  à  l'exécution  des  statuts  et  règlements  de  la  banque  ;  il 
exerce  sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement  ;  il 
se  fait  représenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles 
et  requiert  tous  extraits  et  copies  des  livres  de  la  banque. 

il  propose  toutes  les  mesures  qu'il  croit  utiles  et  peut  faire  in- 
scrire de  droit  ses  propositions  et  observations  sur. le  registre  des 
délibérations  du  Conseil  d'administration. 

Art.  60.  Il  adresse  chaque  mois  au  ministre  un  rapport  sur  la 
marche  de  la  banque,  appuyé  de  la  copie  certifiée  u$s  procès-ver- 
baux du  Conseil  d'administration  et  des  situations  mensuelles  de 
la  banque  et  de  chacune  des  succursales. 

lui  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  commissaire  du  gouver- 
nement, le  ministre  de  la  marine  lui  nomme  un  suppléant.  *     . 

Art.  67.  Un  censeur  administratif  est  nommé  par  le  ministre  .de 
la  marine  près  de  chaque  succursale  de  la  banque.  f  «    - 

Art.  68.  Les  censeurs  administratifs  remplissent  dans  les  suc- 
cursales les  fonctions  attribuées  par  l'article  65  au  commissaire  du 
gouvernement  au  siège  social.  Ils  requièrent  inscription  de  leurs 
observations  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Ils  correspondent  avec  le 
gouverneur  et  le  ministre  et  rendent  compte  chaque  mois,  et  plus 
souvent  s'il  y  a  lieu,  de  la  surveillance  qu'ils  exercent. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement  d'un  censeur 
administratif,  le  gouverneur  de  la  colonie  désigne   un  intérimaire. 

Art.  69.  Le  traitement  du  commissaire  du  gouvernement  et  des 
censeurs  administratifs  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine 
et  payé  par  la  banque. 

Art.  70.  Le  ministre  et  les  gouverneurs,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  de  la  Commission  de  surveillance  des  banques  coloniales, 
peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  convenable,  faire  procéder  par  les 
agents  qu'ils  désignent  à  toute  vérification  des  registres,  des 
caisses  et  des  opérations  de  la  banque. 


TITRE   III. 
SBêsposiCion»    générales. 

Art.  71.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes  sur  les  opérations 
de  la  banque,  le  capital  est  réduit  des  deux  tiers,  la  liquidation  a 
lieu  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où,  par  la  même  cause,  la   réduction  est  d'un    tiers, 
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l'assemblée  des  actionnaires,  convoquée  extraordinairement,  peut 
demander  sa  liquidation.  .  . 

Cette  demande  n'est  valable  que  si  elle  réunit  la  majorité  en 
nombre  et  les  2/3  en  capital  des  intéressés:  le  Gouvernement 
examine  si  les  intérêts  généraux  de  la  colonie  et  ceux  des  tiers 
permettent  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société,  qui  ne  peut 
résulter  que  d'un  décret  du  Président  de  la  République,  précède 
de  l'avis  de  la  Commission  de  surveillance  des  Banques  coloniales 
et  de  celui  du  Conseil  d'Etat.  . 

Art.  72.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  taire 
élection  de  domicile  à  Paris.1 

A  défaut  d'élection  de  domicile  spécial,  tous  actes  et  notifications, 
toutes  assignations  et  actes  extrajudiciaires  sont  valablement  si- 
gnifiés au  parquet  de  M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

Les  tribunaux  de  la  Seine  seront  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  toutes  difficultés  qui  pourraient  exister  entre  les  associes  et  le 
Conseil  d'administration.  .      . 

Art  73.  Deux  ans  avant  l'époque  fixée  pour  1  expiration  des  pri- 
vilèges de  la  Société,  l'assemblée  générale  est  appelée  a  décider  si 
le  renouvellement  de  ces  privilèges  doit  être  demande  au  Gouver- 
nement. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  21  janvier  1875. 

Le  Ministre,  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:  MONTA IGNAC. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  20  février  1888  (en  ce  qui  con- 
cerne tes  articles  2,  15,  16,  17,  18,  20,  24,  46,  5i,  62  et  65). 
Le  Ministre  de   la  Marine  et  des  colonies, 
Signé:    KRANTZ. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,      Le    Préside^  ^CM  ministre 
Signé  :  FLOURENS.  Signé  :    TIRARD, 


No  178  _  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif  de 
la  marine,  au  titre  du  budget  colonial,  exercice  1888,  des  crédits 
provisoires  s'élevant  à  la  somme  de  k2,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanic, 
En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de   crédits  au  titre  du 
service  Colonial  pour  l'exercice  1888  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du 

service  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 
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Sur  la  proposition  du  Chefdu  service  administratif  de  la  marine; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  au  titre  de  la  2e  partie  du  budget,  exercice  1888,  pour  le 
1er  semestre  1888,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  quarante- 
deux  mille  francs  et  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre     6.  —  Personnel  des  services  militaires  ....     25.000f    » 

—  7.  —  Agents  des  vivres  et  du  matériel  ....       3.000     » 

—  10.  —  Vivres  et  fourrages 6.000     » 

—  il.  —  Hôpitaux 8.000     » 

Total 42.000f    » 

Art.  2.  Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des 
ordonnances  directes  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer 
et  seront,  à  celte  époque,  annulés  dans  les  écriture  de  l'Admi- 
nistration et  dans  celles  du  Trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Chefdu  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué 
partout  où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  24  mai  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Gavaud. 


N°  179.  —  ARRÊ1É  portant  que  les  fonctions  d 'agent  spécial  à 
Râpa  seront  remplies  par  le  chef  de  poste. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des 
colonies  ; 

Vti  les  arrêtés  des  6  novembre  1880,  29  juin  et  2  août  1882  sur 
le  service  des  agents  spéciaux  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  juin  1887  rattachant  l'île  de  Râpa,  au  point  de 
vue  administratif  et  judiciaire,  à  l'archipel  des  Tubuai  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Le  chef  de  poste  à  Râpa  remplit  les  fonctions  d'agent 
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spécial,  conformément  aux  arrêtés  sus-visés  des  6  novembre  1880, 
29  juin  et  2  août  1882. 

Le  montant  des  avances  que  le  Trésor  pourra  faire  à  ce  comptable 
est  limité  à  mille  cinq  cents  francs. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué   et   enregistré   partout  où 

besoin  sera.  _       .  ,000 

Papeete,  le  25  mai  1888. 

Signé:  Ta.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  par  délégation  : 
Le  Chef  du  Secrétariat, 
Signé:  A.  Ours. 


DÉCISION  DU  CHEF  DU  SERVICE  ADMINISTRATIF  DE  LA  MARINE. 

$o  180.  _  DÉCISION  relative  aux  fonctions   de  vaguemestre  à 
l' hôpital  militaire  de  Papeete. 
Le  sous-commissaire  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Vu    la   lettre  de  M.  le  Commissaire  aux  hôpitaux  en  date  du 
23  mai  1888,  faisant  ressortir  la  nécessité,  dans  l'intérêt  des  mala- 
des, d'avoir  un  vaguemestre  de  l'hôpital, 

Décide  : 
Art.  1er.  L'infirmier-major  de  1re  classe  le  plus  ancien  de  grade, 
en  service  à  l'hôpital  militaire  de  Papeete,  remplira  les  fonctions 
de  vaguemestre  audit  hôpital. 

Art.  2.  Il  lui  sera  délivré  un  livret  de  vaguemestre,  signe,  cote 
et  paraphé  par  le  Commissaire  aux  hôpitaux. 

Art  3  Un  supplément  de  0?  50  par  jour,  imputable  au  Chapi- 
tre XI  :  Hôpitaux,  art.  1-,  sera  alloué  à  l'agent  qui  remplira  lesdites 
fonctions  de  vaguemestre.  Ce  supplément  sera  payé  mensuellement 
en  même  temps  que  la  solde. 

Art  4  La  présente  décision,  qui  aura  sou  effet  à  compter  du 
25  mai  courant,  sera  communiquée  à  M.  le  Trésorier-payeur  de  la 
colonie  et  à  M.  le  Receveur  des  postes  pour  servir  ce  que  de  droit, 
et  sera  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  23  mai  1888. 
Signé:  E.  GAVAUD. 
Approuvé  : 
Le  Gouverneur, 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
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Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  6  mai  1888  — 

I\0  181.  —  Le  gendarme  Deumié  (Jean-Marie-Célestin)  passe  de  la 
2e  à  la  4e  brigade  et  est  placé  provisoirement  en  sous-ordre  à  Taio- 
hae,  en  attendant  qu'un  poste  détaché  lui  soit  assigné  dans  un  des 
groupes  des  Marquises. 

—  En  date  du  13  mai  1888  - 

N°  182.  —  Le  sieur  Bruno  (Gustave),  ex-gendarme  au  détache- 
ment de  Tahiti,  est  nommé  gendarme  à  pied  à  titre  provisoire  pour 
continuer  ses  services  au  même  détachement. 

—  En  date  du  16  mai  1888  - 

]\°  185.  —  MM.  Piquenot  (François-Victor)  et  Lagar\le  (Georges- 
Féiix-Auguste),  écrivains  de  2e  classe  des  Directions  de  l'Intérieur, 
sont  portés  à  la  lre  classe  de  leur  emploi. 

—  En  date  du  22  mai  1888  — 

K°  184.  —  La  démission  offerte  par  le  sieur  Baron  (Jean)  de  son 
emploi  de  gardien  de  phare  est  acceptée. 

J\°  185.  —  Le  sieur  Tanguy  (Joseph)  est  nommé  gardien  de 
phare  de  4e  classe,  pour  compter  du  17  mai  courant,  en  remplace- 
ment du  sieur  Baron  (Jean),  démissionnaire. 

ATo  186.  —  Une  permission  de  trente  jours  à  passer  à  Tahiti  est 
accordée  à  M.  Grand,  agent  spécial  des  Gambier. 

—  En  date  du  24  mai  1888  - 

N°  187.  —  Le  maréchal  des  logis  Deflin,  actuellement  chef  de 
poste  à  Râpa,  prendra  le  commandement  de  la  5«  brigade,  aux  Mar- 
quises, et  sera  placé  à  Atuana  (Hivaoa)  pour  y  remplir  les  fonctions 
de  chef  de  poste  ; 

Le  brigadier  Calaut,  chef  de  poste  à  Atuana,  prendra  le  comman- 
dement de  la  4e  brigade  à  Taiohae,  en  remplacement  du  brigadier 
Richard,  admis  à  la  retraite  ; 

Le  gendarme  Bruno,  réadmis,  passe  de  la  lre  à  la  Ge  brigade  et 
est  nommé  chef  de  poste  à  Râpa,  en  remplacement  du  maréchal  des 
logis  Deflin  ; 

Le  gendarme  Deumié,  actuellement  en  sous-ordre  à  Taiohae,  est 
nommé  chef  de  poste  à  Hékéani,  en  remplacement  du  gendarme 
Nouveau  ; 

Le  gendarme  Nouveau,  chef  de  poste  à  Hékéani,  passe  au  poste 
d'Atuana  ; 
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Le  gendarme  Benielli,  chef  de  poste  à  Vaitahu  (Tauata),est  relevé 
de  ses  fonctions  par  mesure  disciplinaire,  passe  de  la  5e  à  la  4e  bri- 
gade et  est  placé  on  sous-ordre  à  Taiobae  ; 

Le  gendarme  Reiner,  en  sous  ordre  à  Taiohae,  est  nommé  chef 
de  poste  à  Vaitahu,  en  remplacement  du  gendarme  Benielli  ; 

Le  gendarme  Fumey  passe  de  la  l'e  à  la  6«  brigade  et  est  placé 
en  sous-ordre  à  Hikitea  (Gambier),  en  remplacement  du  gendarme 
Sulpice,  rappelé  à  Papeete  pour  cause  de  maladie. 

—  En  date  du  15  mai  1888  — 

I\°  188.  —  Le  sieur  Tanematea  a  Aie  est  nommé  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  district  de  Teahupoo,  en  remplacement  du 
sieur  Matamao  a  Farauru,  relevé  de  ses  fonctions. 

-  Kn  date  du  29  mai  1888  — 

JX°  189.  — *ta  nomination  du  nommé  Puhuatea  comme  chef  in- 
vesti de  la  vallée  de  Hanapaoa  (Hivaoa),  Marquises,  est  ratifiée,  pour 
compter  du  19  mars  dernier,  en  remplacement  de  Kaumocohu,  con- 
damné à  cinq  mois  de  prison. 

Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur: 

—  En  date  du  29  mai  1888  - 

j\°  190.  —  Une  permission  de  trente  jours  est  accordée  à  Mme  Mar- 
cel (Georgette),  institutrice  à  Faaa. 

—  En  date  du  30  mai  1888  - 

N°  191.  --  La  démission  de  son  emploi  offerte  par  M.  Chebret, 
interprèle  aux  Tuamotu,  est  acceptée. 


Certifié   conforme  : 

Papeete,  le  16  juin  1888. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

E.  Brière. 


"papeete  -  imprimerie  du  gouvernement. 
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^OO.  Arrêté  du  21  juin  1888  approuvant  un  crédit  supplémentaire  de 
308  fr.  voté  par  le  Conseil  général  et  inscrit  au  budget  local, 
exercice  1887 \ 191 

^503\  Arrêté  du  21  juin  1888  ouvrant  au  cbef  du  service  administratif 
de  la  marine  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
192,155  fr 192 

^©8.  Arrêté  du  21  juin  1888  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 

des  contributions  de  l'île  Raivavae  pour  l'année  1887 193 

£©©.  Arrêté  du  21  juin  1888  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contri- 
butions de  lîle  Raivavae  pour  l'année  1888 194 

*10.  Arrêté  dg,  21  juin  1888  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 

des  contributions  des  Gambier  pour  l'année  1887 194 

^811.  Arrêté  du  21  juin  1888  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contri- 
butions des  Gambier  pour  l'année  1888 195 

%&%.  Arrêté  du  21  juin  1888  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  des 

contributions  des  Marquises  pour  l'année  1888 196 

<5I3.  Arrêté- du  21  juin  1888  modifiant  l'article  5  de  l'arrêté  du  12  no- 
vembre 1884  relatif  a  l'organisation  de  la  Caisse  agricole..  . .    197 

•£I4.  Décision  .du  21  juin  1888  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire- 
trésorier  de  la  Caisse  agricole,  à  exercer  toutes  actions  néces- 
i*  'saires  pour  rentrer  en  possession  de  la  terre  Pereua  et  concé- 
dée au  sieur  Baron 198 

^15.  Arrêté  du  29  juin  1888  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  ti- 
tre du  service  Colonial,  exercice  1888,  des  crédits  provisoires 
s'élevant  à  la  somme  de  17,500  fr 199 

^■6.  Décision  du  29  juin  1888  portant  composition  du  jury  chargé  de 

•  la  distribution  des  récompenses  aux  exposants  de  l'Exposition 

agricole  locale  du  14  juillet  1888 200 

«I*.  Arrêté,  du  29  juin  1888  chargeant  M.  Donat,  greffier-notaire  aux 
Tuamotu,  d'effectuer  toutes  perceptions  lorsqu'il  accompa- 
gnera l'Administrateur  en  tournée  dans  cet  archipel 200 

*!§  à  %35.  Nominations,  mutations,  etc 201 


î\°  192.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Instructions  concer- 
nant les  fonctionnaires  ou  agents  civils  des  colonies  renvoyés 
en  France  à  la  disposition  de  V Administration  des  colonies. 

Le  Sous-Secrétaire   d'Etat    au  Ministère    de    la  marine  et  des  colonies 

à  MM.  les  Gouverneurs  généraux  et  Gouverneurs  des  Colonies. 

(Colonies:  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'État,  bureau  du  Personnel.) 

Paris,  le  28  janvier  1888. 

Messieurs,  —  Il   arrive  fréquemment  que  les  fonctionnaires  ou 

agents  civils  des  colonies  renvoyés  en  France  à  l'expiration  de  leur 
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période  de  séjour  réglementaire  pour  être  remis  à  la  disposition  soit 
du  Département  ministériel  auquel  ils  ont  été  empruntés,  soit  de 
l'Administration  des  colonies  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  de 
discipline,  etc.,  etc.,  se  croient  obligés,  à  leur  arrivée  en  France, 
de  venir  à  Paris  prendre  mes  instructions. 

Ces  fonctionnaires  se  figurent,  par  suite,  fondés  à  réclamer  les 
frais  de  route  réglementaires  du  lieu  de  leur  débarquement  à  Paris 
alors  qu'il  n'y  ont  aucun  droit,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  mis  en 
route  pour  cette  ville  en  vertu  d'un  ordre  de  service,  ainsi  que  le 
prescrit  le  décret  du  12  janvier  1870. 

Afin  d'éviter  à  l'avenir  des  réclamations  de  l'espèce,  et  dans  le 
but  surtout  d'épargner  aux  intéressés  des  dépenses  inutiles,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rappeler  aux  fonctionnaires 
ou  agents  qui  seraient  renvoyés  en  France  dans  les.jonditions  ci- 
dessus  énoncées,  qu'à  moins  d'ordres  contraires  du  Département, 
ils  ne  sont  nullement  tenus  de  se  présenter  au  Ministère  à-  leur 
arrivée  en  France,  et  qu'ils  sont  au  contraire  libres  d'attendre, 
sans  frais  de  séjour,  soit  au  port  de  débarquement,  soit  dans  tome 
autre  localité,  la  décision  à  intervenir. 

L'insenion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  de  V Ad- 
ministration des  colonies  tiendra  lieu  de  notification.         * 

Recevez,  etc. 

Signé:  Félix  FAURE. 


AT°  195.  —   CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Mode  à  suivre  pour 
rétablissement  des  certificats  de  réception  de  matériel. 


Le  Sous-Secrétaire    d'Etat    au    Ministère   de  la   marine    et  des  colonies 
A  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies:  3*  Division,   6e  bureau  :  Fonds  et  Ordonnances,  Comptabilité- 
matières.) 

Paris,  le  16  février  1888. 
Messieurs,  —  Une  circulaire  en  date  du  25  juillet  1887  {B.  0. 
des  Colonies,  2e  semestre,  page  515)  a  apporté  certaines  modifica- 
tions dans  la  rédaction  des  ampliations  des  factures  d'envoi  et  des 
certificats  de  réception  de  matériel  établis  au  titre  du  service  Colo- 
nial. Il  y  est  dit,  notamment,  que  lorsque  des  différences  en  plus 
ou  en  moins,  entre  les  quantités  et  les  valeurs  expédiées  et  celles 
reçues,  seront  constatées  au  port  ou  dans  la  colonie  de  destination, 
les  administrations  devront  mentionner  ces  différences  dans  les  co- 
lonnes du  certificat  (modèle  29)  spécialement  réservées  à  cet  effet. 
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En  outre,  afin  de  permettre  de  procéder  dans  la  comptabilité  des 
objets  en  cours  de  transport,  tant  à  l'inscription  des  certificats  pré- 
sentant des  différences  qu'au  rapprochement  de  ces  documents  «les 
ordres  de  recette  mis  à  l'appui  des  comptes  trimestriels,  on  fera 
ressortir  sur  le  certificat  de  réception,  et  en  un  total  par  unité 
sommaire,  les  valeurs  reçues. 

Or  certaines  administrations  se  bornent  à  indiquer,  dans  les  co- 
lonnes ad  hoc  du  certificat  de  réception,  la  valeur  totale,  par  unité 
sommaire,  des  excédents  ou  des  déficits  reconnus,  sans  faire  figu- 
rer ni  les  quantités  trouvées  en  plus  ou  en  moins,  ni  le  détail  des  j 
articles  sur  lesquels  portent  ces  différences  ;  d'autres  administra- 
tions fournissent  ces  derniers  renseignements  dans  la  colonne 
ce  Observations  »  et  se  croient,  par  cela  môme,  dispensées  de  me 
transmettre  l&xtrait  du  procès-verbal  de  recette,  dont  la  pro- 
duction est  exigée  par  la  circulaire  du  27  juin  1884  {B.  0.  Marine, 
page  1148). 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  dans  un  but  d'uniformité 
et  surtout  afin  de  permettre  au  comptable  d'ordre  de  l'Administra- 
tion centrale  des  Colonies  d'opérer  en  toute  connaissance  de  cause 
la  régularisation  des  différences  signalées  dans  les  envois'de  maté- 
riel, j'ai,  décidé  que  les  certificats  de  réception  relatant  ces  diflé^ 
rences,  soit  pour  cause  d'excédent,  soit  pour  cause  de déficit*,  s$*j 
raient,  à  l'avenir,  établis  dans  la  forme  indiquée  au  modèle  que 
vous  trouverez  ci-annexé. 

Je  vous  prie  de  faire. prendre  note  des  dispositions  de  la  présente. 

circulaire,  dont  l'insertion  au  Bulletin  officielles  Colonies  ticntlra 

lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

\  Signé  :  Félix  FAURE. 


[Tableau-Modèle. 
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X°  10>î  —  CIRCULAIRE  ministérielle  —  Rattachement  à  V Admi- 
nistration centrale  des  colonies  du  service  des  secours  à  concéder 
au  personnel  civil  et  militaire  des  possessions  françaises. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  Vice-Amiraux  com- 
mandant en  chef,  Préfets  maritimes,  Chefs  du  service  de  la  marine  et 
Gouverneurs  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies.  —  Cabinet  «lu  Sous-Secrétaire  d'État  :    Personnel.  —     Adminis- 
tration de  rétablissement  des  Invalides.  —  Bureau  des  Prises,    .\aufrages,  etc.) 

Paris,  le  18  février  1888. 

Messieurs,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'une  décision 
ministérielle  du  8  décembre  dernier  a  rattaché  à  l'administration 
centrale  des  colonies  le  service  des  secours  à  concéder  au  personnel 
civil  et  militaire  de  nos  possessions  d'outre-mer. 

Ce  personnel  ne  comprend  que  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  dont  la  solde  est  imputée  sur  les  fonds  du  budget  colonial, 
sur  ceux  du  service  local  et  dont  les  colonies  ont  l'administration 
exclusive.  Par  suite,  la  mesure  dont  il  s'agit  n'est  pas  applicable 
aux  officiers  des  corps  de  troupe,  à  ceux  du  corps  de  santé  et 
autres,  qui  ne  sont  que  momentanément  détachés  au  service  des 
colonies.  Bien  que  leur  solde  soit  payée  sur  le  budget  colonial,  ces 
officiers  continuent  à  dépendre  du  service  marine  au  point  de  vue 
des  secours  à  concéder  à  eux  et  à  leurs  familles. 

L'établissement  des  Invalides  reste  chargé,  pour  l'exercice  1888, 
de  la  liquidation  et  du  paiement  des  secours  coloniaux  dont  la  cen- 
tralisation et  l'instruction  incombent  à  l'administration  des  colonies. 

Le  crédit  à  inscrire  comme  secours  au  budget  du  service  colo- 
nial sera  réparti  et  ordonnancé  par  l'administration  des  colonies 
à  partir  du  1er  janvier  1889  seulement. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
afin  que  les  propositions  de  secours  qui  me  seront  adressées  fassent 
désormais  l'objet  d'états  séparés  et  portant  les  timbres  différents 
qu'ils  comporteront,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  relevant  de  la 
marine  et  celui  dépendant  exclusivement  de  l'administration  des 
colonies. 

Veuillez  adresser  des  recommandations  à  qui  de  droit  pour  que 
la  distinction  dont  il  s'agit  soit  établie,  dès  à  présent,  avec  le  plus 
grand  soin. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  aux  Bulletins  officiels  de  la 
marine  etde  Y  Administration  des  colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  KRANTZ. 


—  183  — 

J\°  19i5.  —  CIRCVLAIRE  ministérielle.  —  Délégations  du  person- 
nel civil.  —  Application  des  règles  du  décret  du  1er  juin  1815 
sur  la  solde. 


Le  Sous-Secrétaire  cVEtat  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
à  MM.  le  Gouverneur  général  de  ï Indo-Chine,  Commisaire  général  du 
Gouvernement  dans  le  Congo  français,  les  Gouverneurs  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies  :  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'État.) 

Paris,  le  18  février  1888. 

Messieurs,  —  Par  la  circulaire  du  30  avril  1883  (B.  0.,  p.  676), 
les  Administrations  coloniales  ont  été  invitées  à  toujours  notifier, 
dans  le  plus  bref  délai  possible  et  par  communication  spéciale,  les 
mutations  ou  décès  qui  peuvent  suspendre  ou  interrompre  les  dé- 
légations des  fonctionnaires  ou  agents  destinées  à  s'-j^  venir  à  leurs 
charges  de  familles. 

Les  délégations  de  cette  nature  étant  payables  sans  constatation 
des  retenues  correspondantes  (art.  71  du  décret  du  1er  juin  1875), 
le  Département  peut  être  exposé,  dans  le  cas  où  les  renseignements 
dont  il  s'agit  font  défaut,  à  donner  cours  à  des  payements  qui  ne 
sont  plus  justifiés. 

J'ai  l'honneur  de  vons  prier  de  recommander  aux  fonctionnaires 
chargés  d'assurer  le  service  des  délégations  de  se  conformer  rigou- 
reusement aux  prescriptions  de  la  circulaire  précitée,  dont  il  n'est 
pas  tenu  compte  suffisamment. 

Vous  aurez  également  à  appeler  leur  attention  sur  les  points 
suivants  : 

Lorsqu'une  délégation  est  renouvelée,  le  Département  n'en  est 
avisé,  la  plupart  du  temps,  que  par  les  états  de  retenues  trimestriels. 
Il  ne  doit  pas  en  être  ainsi.  Chaque  fois  qu'un  fonctionnaire  renou- 
velle sa  délégation,  il  doit  m'en  être  donné  avis  par  une  lettre  spé- 
ciale, accompagnée. d'une  déclaration  approuvée  par  le  Chef  de  la 
colonie. 

D'autre  part,  il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'un  fonctionnaire 
ne  peut  souscrire,  en  faveur  de  sa  famille  ou  de  tiers,  plusieurs 
délégations  à  la  fois  qu'autant  que  le  montant  de  ces  délégations 
réunies  ne  dépasse  point  les  quotités  déterminées  par  le  décret  du 
1er  juin  1875.  (Article  64,  paragraphe  2,) 

Enfin  l'Administration  locale  ne  doit  jamais  omettre,  lorsqu'un 
fonctionnaire  quitte  une  colonie,  de  consigner  sur  le  livret  s'il  existe 
ou  non  une  délégation  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  d'indiquer 
la  date  à  laquelle  les  retenues  sur  la  solde  ont  été  interrompues. 


—    181  —      ■ 

J'ai  également  constaté  que,  dans  certaines  colonies,  les  déléga- 
tions sont  parfois  payables  par  mois  et  non  par  trimestre,  comme  le 
prescrit  le  décret  du  1er  juin  1875,  dans  son  article  71.  Il  convient 
de  rentrer  dans  la  règle  sur  ce  point. 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  les  prescriptions  de  la  présente 
circulaire,  dont  l'insertion  au  Bulletin  oj/iciel  tiendra  lieu  de  notifi- 
cation, soient  ponctuellement  observées. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Félix  FAURE. 


\°  iHd.  — CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Certificat  à  donner  par 
les  services  intéressés  sur  certains  états  de  solde  produits  en  pn 
de  gestion  parle  trésorier-payeur. 


Le  Sous-Secrwiaire  d'Etat  au  Ministère  de  la   marine   et  des  colonies 
A  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

(Administration  des  colonies:  2e  Division,  4e  bureau  :  Océan  indien.) 

Paris,  le  3  mars  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  L'attenlion  de  M.  le  Ministre  des 
finances  a  été  appelée  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait,  dans  un  but  de 
contrôle,  à  faire  certifier  exacts  par  les  corps  et  les  services  in- 
téressés les  états  de  développement  des  soldes  que  les  trésoriers- 
payeurs  coloniaux  adressent  à  son  Département  à  la  fin  de  chaque 
gestion  pour  les  comptes  de  dépôts  et  les  comptes  courants  ouverts 
dans  leurs  écritures  aux  différentes  administrations. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres 
pour  que  ces  prescriptions  soient  rigoureusement  suivies  à  l'avenir. 


Recevez,  etc. 


Signé  :  A.  de  la  PORTE. 


N°  197.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Bourses  coloniales. 
Envoi  d'un  décret. 


Le   Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère   de  la  marine  et    des   colonies 

A  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

(Administration   des  Colonies  :  I,c  Division,    1er  bureau.) 

Paris,  le  23  mars  1888. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, 
ci-joint,  copie  d'un  décret  du  27  février  dernier  fixant  la   réparti- 
tion des  bourses  coloniales  et  indiquant  les  conditions  auxquelles 
sont  soumises  les  candidatures  à  ces  bourses. 
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J'appelle  spécialement  votre  attention  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2,  §  1er, qui  détermine  ces  conditions. 

Il  ne  pourra  être,  en  effet,  donné  suite  aux  propositions  qui  se- 
ront transmises  au  Déparlement  qu'autant  qu'elles  seront  accom- 
pagnées des  pièces  constatant  la  situation  régulière  des  jeunes  gens 
qui  en  seront  l'objet. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Sous-Secréfaire  d'Etat  et  par  ordre-, 
Pour  le  Chef  de  la  lr0  Division  des  colonies  empêché, 
Le  Chef  du  2e  Bureau, 
Signé  :  de  LAVERGNE. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts  et  du  Ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  ordonnances  et  décrets  des  17  juillet  et  18  septembre 
1806,  24  octobre  1821,  2  juillet  1878,  19  mars  et  29  avril  1881, 
29  avril  1882  et  30  mars  1887,  qui  ont  attribué  39  demi-bourses 
du  département  de  l'instruction  publique  dans  les  lycées  do  la  mé- 
tropole aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  l'Inde 
française,  de  la  Martinique,  de  la  Réunion,  de  Saint-Pierre  et  Mi— 
quelon  et  du  Sénégal,  à  la  charge  par  chaque  colonie  de  payer  les 
demi-bourses  complémentaires  ; 

Vu  ie  décret  du  19  janvier  1881  portant  règlement  pour  la  col- 
lation des  bourses  nationales,  départementales  et  communales  dans 
les  lycées  et  collèges  de  garçons, 

Décrète  : 
Art.  1er.  Les  39  demi-bourses  du  département  de    l'instruction 

publique  attribuées  aux  colonies  dans  les  lycées  de  la  métropole, 
en  vertu  des  ordonnances  et  décrets  sus-visés  et  du  présent  décret, 
à  la  charge  par  chaque  colonie  de  payer  les  demi-bourses  complé- 
mentaires, sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Gochinchine 3 

Guadeloupe 2 

Guyane 6 

Inde  française /,. 

Martinique 3 

Nouvelle-Calédonie 2 

Etablissements  français  de  l'Ocèanie 2 

Réunion 6 

Saint-Pierre  et  Miquelon 3 

Sénégal 6 

Les  deux  demi-bourses  non-comprises  dans  cette  répartition 
sont  réservées  pour  les  cas  extraordinaires  qui  pourraient  se  pré- 
senter. 
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Art.  2.  Les  titulaires  des  bourses  attribuées  aux  colonies  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  candidats  remplissant  les  con- 
ditions prescrites  par  le  décret  du  19. janvier  1881  et  pourvus 
notamment  du  certificat  d'aptitude  aux  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges  ou  du  baccalauréat. 

Par  dérogation  à  l'article  10  dudit  décret,  ils  sont  nommés  par 
arrêté  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  l'instruction   publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  et  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  27  février  1888. 
Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  V instruction  publique,  Le  Ministre 

des  cultes  et  des   beaux-arts,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  Léopold  FAYE.  Signé  :    KRANTZ. 


]\°  198.  —  DÉPÈCHE  ministérielle.  —  Pèche  et  commerce   des 
nacres.  —  Approbation  des  mesures  prises. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat   au   Ministère  de   la  marine  et  des  colonies 

A  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcèanie. 

(Administration  des   Colonies:  ire  Division,  \er  lmreau.) 

Paris,  le  3  avril  1888. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  trouvé  annexées  à  votre  lettre 
du  14  janvier  dernier  les  copies  des  deux  arrêtés,  pris  en  Conseil 
privé  les  3  novembre  et  15  décembre  1887,  qui  étendent  aux  nacres 
des  bancs  de  Tearae  et  de  ïearia  les  dispositions  adoptées  déjà  pour 
le  banc  de  Takapolo  (Tuamotu). 

J'approuve  ces  mesures  exceptionnelles  qui,  ainsi   que  vous  le 
faites  remarquer,  offrent  le  double  avantage  de  servir  à  la  fois  les 
intérêts  des  indigènes  et  ceux  du  Trésor  local. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  A.  de  la  PORTE. 


N°  199.  —  DÉCISION  déléguant  à  M.  le  capitaine  de  frégate 
Jarrisse,  commandant  du  Voila,  l'autorité  supérieure  aux  Iles 
sous  le  Vent. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanic, 

Vu  là  décision  en  date  du  17  mars  1888  déléguant  à  M.  le  capi- 
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taine  de  vaisseau   La  Guerre,  commandant  du  croiseur  le  Decrès, 
l'autorité  supérieure  aux  îles  sous  le  Vent  ; 

Vu  le  départ  de  cet  officier  supérieur  pour  une  autre  destina- 
tion ; 

■    Et   après  entente   avec    M.   le  Contre-Amiral  commandant  en 
chef  la  Division  navale  du  Pacifique, 

Décide  : 
La  décision  précitée  en  date  du  17  mars  1888  cesse  d'avoir  son 
effet. 

M.  le  capitaine  de  frégate  Jamge,  commandant  du  croiseur  le 
Volta,  exercera,  par  délégation  du  Gouverneur,  l'autorité  supé- 
rieure civile  et  militaire  aux  Iles  sous  le  Vent. 

Papeete,  le  6  juin   1888. 
Signé  :  Th.  LAvJASCADE. 


Rf°  200.  —  ARRÊTÉ  nommant  divers  magistrats  devant  faire 
partie  du  Conseil  du  contentieux  administratif  pour  Van- 
nez 1888. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisa- 
tion du  Conseil  du  contentieux  administratif; 

Ensemble  le  décret  du  7  septembre  1881  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  janvier  dernier  nommant  les  magistrats  qui  doi- 
vent faire  partie  du  Conseil  du  contentieux  administratif; 

Vu  les  mutations  survenues  depuis  dans  le  personnel  de  la  ma- 
gistrature ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  les  magistrats  qui  sont 
partis  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  nommé  comme  membre  titulaire,  pour  faire   partie 
du  Conseil  privé,  constitué  en  Conseil  du  contentieux  administratif 
pour  l'année  1888  : 

M.  Pissarello,  président  du  tribunal  supérieur. 
Art.  2.  Est  nommé  comme  membre  suppléant  : 

M.  Marchand,  juge  au  tribunal  supérieur. 
Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de   l'exécution 
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du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,    le  6  juin   1888. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Chef  du  service  judiciaire , 

Signé  :    Paul    Artaud. 


IV0  201. — DÉCISION  portant  composition  de  la  Commission 
chargée  d'organiser  les  réjouissances  publiques  à  l'occasion  de  la 
Fête  nationale. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

La  Commission  chargée  de  l'organisation  et  de  la  direction  des 

réjouissances  publiques  à  l'occasion  de  la  Fête  nationale  du  1  \  juillet 

prochain,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  d'Ingremard,  Directeur  de  l'Intérieur,  président  ; 
le  prince  Hinoi  ; 

de  Bouray^ie,  directeur  d'artillerie; 
Georgct,  conseiller  général  ; 
Simonin,  id.  ; 

Pécheur,  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées; 
Bernard,  lieutenant  d'artillerie; 
Garnicr,  lieutenant  de  port; 
Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole. 

Elle  pourra  se  subdiviser  en  sous-commissions  et  s'adjoindre  à 
cet  effet  tels  membres  que  de  besoin. 

Elle  présentera  à  l'Administration  le  programme  des  fêles  aussi- 
tôt qu'elle  l'aura  rédigé,  en  prenant  pour  base  des  dépenses  à  en- 
gager le  crédit  inscrit  au  budget  à  cet  effet. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,   le  6  juin   1888. 

Par  le  Gouverneur:  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  d'Ingremard. 


N"  202.  —  ARRÊTÉ  donnant  quitus  au  receveur  de  l'Enregistre- 
ment pour  sa  gestion  de  1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  bordereaux  établis  par  M.  Canque,  receveur  de  l'Enregis- 
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Iremcnt  et  des  domaines,  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre 1887,  présentés  en  Conseil  privé  par  le  Directeur  de  Tinté- 
rieur,  conformément  aux  articles  143,  1 94  et  204  g  2  du  décret  du 
20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des  colonies. 

YTu  le  procès-verbal  de  vérification  établi  par  le  chef  du  bureau 
des  finances  de  la  Direction  de  l'Intérieur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  desdits  bordereaux  que  du  1er  janvier  au 
31  décembre  1887,  les  recettes  se  sont  élevées  à. . .  132.764f  81 
et  les  dépenses  à 132.764     81 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  - 

Art.  1er.  Quitus  esl  donné  à  M.Canque,  receveur  de  l'Enregistre- 
ment et  des  domaines  à  Tahiti,  pour  sa  gestion  dujler  janvier  au 
31  décembre  1887,  dont  le  compte  se  balance,  en  recettes  et  en  dé- 
penses, à  la  somme  de  (132,764  fr.  81)  cent  trente-deux  mille  sept 
cent  soixante-quatre  francs  quatre-vingt-un  centimes. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,    le  9  juin    1888. 

Par    le    Gouverneur  :  Signé:  Th.  LAGASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  d'Iïsgremard. 


IV0  205.  —  ARUÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur,  au  titre 
du  service  Colonial,  exercice  1888,  un  crédit  provisoire  de 
5,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédits  au   titre  du 
service  Colonial  pour  l'exercice  1888; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  provisoires  ouverts  au  titre  du  Cha- 
pitre 8  par  arrêtés  des  10  janvier  et  3  mai  1888  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies; 

Sur  ia  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  ser- 
vice Colonial,  exercice  1888,  chapitre  8:  «  Frais  de  voyage  parterre 
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et  par  mer  »,  un  crédit  provisoire  de  (5,000  fr.)  cinq  mille  francs. 

Art.  2.  Ce  crédit  ne  servira  que  jusqu'à  la  réception  de  l'ordon- 
nance directe  de  délégation  qu'il  a  pour  but  de  suppléer,  et  il  sera, 
à  cette  époque,  annulé  dans  les  écritures  de  l'Administration  et 
dans  celles  du  Trésorier- payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soins sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 

colonie. 

Papeete,    le  12  juin  1888. 

Par  le  Gouverneur:  Signé:  Tu.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  d'Ingremard. 


IV  °  204.  r-  DÉCISION  désignant  M.  Testard,  aide-commissaire 
de  la  marine,  comme  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
Conseil  du  contentieux  administratif. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  Jes  décrets   des  5    août  et  7  septembre  1881  sur  l'orga- 
nisation  et  la  composition  des  conseils  du  contentieux  adminis- 
tratif; 

Vu  le  départ  de  M.   Noguès,  aide-commissaire  de  la  marine, 
commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  du  contentieux, 

Décide  : 
M.  Testard,  aide-commissaire  de  la  marine,  est  désigné  comme 
commissaire  du    Gouvernement  près   le   Conseil   du  contentieux 
administratif. 

Papeete,  le  16  juin  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 


]\°  20o.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur,  cm  titre 
du  budget  local,  exercice  1887,  un  crédit  de  459  fr.  35  c. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies; 

Vu  l'article  54  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un  Con- 
seil général  dans  la  colonie  ; 
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Vu  la  nécessité  d'assurer  le  paiement  des  dernières  dépenses  à 
solder  en  clôture  de  l'exercice  1887; 
Vu  l'urgence  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Sauf  ratification  en  Conseil  privé, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  bud- 
get local,  exercice  1887,  un  crédit  de  quatre  cent  cinquante-neuf 
francs  trente-cinq  centimes,  dont  il  sera  tenu  compte  au  chapitre  10  : 
Services  financiers. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1887. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé -de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 


Papeete,  le  20  .juin  1888. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 


Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 

Signé:  d'Ingremard. 


J\°  206.  —  ARRÊTÉ  approuvant  un  crédit  supplémentaire  de 
308  fr..  voté  par  le  Conseil  général  et  inscrit  au  budget  local, 
exercice  1881. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un  Con- 
seil général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  les  nouvelles  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local, 
exercice  1887,  par  le  Conseil  général  en  sa  séance  du  7  mai 
1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  le  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  huit 
francs  voté  par  le  Conseil  général  en  sa  séance  du  7  mai  1888  et 
inscrit  au  budget  du  service  Local,  exercice  1887,  chapitre  15: 
Dépenses  imprévues. 
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Arl.  2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de 

l'exercice  1887.  /      , 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  charge  de   I  exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où   be- 

soinsera'  Papeete,  le  21  juin  1888. 

Par    le    Gouverneur:  Signé:  Tn.  LAGASCADE. 

Le  Directeur  de  l  Intérieur  p.  i., 
Signé:  d'Ingremard. 


N«  207  —  AÎUiÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif 
de  la  marine  des  crédits  provisoires  s  élevant  à  la  somme  de 
192,155  fr. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
En  l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédits  au  titre  du 

service  Colonial  pour  l'exercice  1888  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du 

service  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  manne; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art  1er  U  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  au  titre  de  la  2e  partie  du  budget,  exercice  1888,  pour  le 
2e  semestre  1888,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  cent  cinquante-cinq  francs,  et  répartis  ainsi  qu  il 
suit  : 

Chapitre  6.  Personnel  des  services  militaires 81 .000*    » 

1-      ,7.  Agents  des  vivres  et  du  matériel Ïoqq     » 

-  8.  Frais  de  voyage 3o;ooo     >} 

-  10.  V.vres.. •  20  000     „ 

-  4t.  Hôpitaux 8Q5     ' 

_  12.  Matériel:  Services  civils *'   nn     .. 

_  13          -      Services  militaires 3^00     » 

14.  Dépenses  diverses ' 

Total 101.155*    » 


Art.  2.  Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des  or- 
donnances directes  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer 
et  seront,  à  cette  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Adminis- 
tration et  dans  celles  du  Trésorier-payeur. 
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Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 

de  L'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel, 

inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie  et  communiqué  et  enregistré 

partout  où  besoin  sera. 

Papeete,   le  21   juin    1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 


N°  208.  —  ARRETE  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des 
contributions  de  Vile  Raivavae  pour  Vannée  1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  décembre  1886  rendant  provisoirement 
exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1887; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de  l'île 
Raivavae,  pour  l'année  1887,  s'élevant  à  la  somme  de  quarante 
francs  vingt  centimes  ;  savoir  : 

Contribution  personnelle 40f      » 

Frais  d'avertissement 0     20 


Total 40f    20 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  d'Ingkemaud. 
Bull.  off.  N°  6.  —  Année  1888. 


Papeete,  le  21  juin  1888. 
Signé:  Th.  LACASCADE. 


«  —  m  — 

\°  209.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  tes  rôles  des  contributions 
de  Vile  Raivavae  pour  l'année  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 

1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1888  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Â.BBÊTE  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  des  contributions  de 
l'île  Rai vavae* pour  Tannée  1888,  s'élevant  à  la  somme  de  vin^- 
trois  francs  ;  savoir  : 

Contribution    mobilière 23f    » 

Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  des  prestations 
rurales  de  l'île  Raivavae,  pour  l'année  1888,  s'élevant  au  chiffre  de 
trois  cent  cinquante-quatre  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  21  juin  1888. 

Signé:  Th.  LAGASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  dIngremard. 


X°  210,  —  ARRÊTÉ  rendant   exécutoire   le   rôle  supplémentaire 
des  contributions  des  lies  Gambier  pour  Tannée  1881. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  18  décembre  1886  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1887; 
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Sur*  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  îles 
Gambier  pour  l'année  1887,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-six  francs  vingt-un  centimes  ;  savoir: 

Contribution    personnelle 160f    » 

,     —          mobilière 12     » 

Patentes  fixes 233  26 

—       proportionnelles 23  75 

Frais  d'avertissement 2  20 

Formules 35     » 

Total 466  21 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 

colonie. 

Papeete,  le  21   juin  1888. 

Signé  :  Th:  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  d'Ingremard. 


*&* 


N°2II.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contribu- 
tions des  Gambier  pour  Vannée  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du   20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  de  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  Tannée  1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  des  contributions  des 
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îles  Gambier,  pour  L'apnée   1888,  s'élevant  à  la  somme  de  deux 
mille  neuf  cent  sept  francs  soixante- cinq  centimes  ;  savoir: 

Contribution  mobilière 68*05 

Patentes  fixes 1.787  50 

—       proportionnelles 472     » 

Frais  d'avertissement 5  » 

Formules 72  50 

2.405  05 

Licences â0uf    » 

Frais  d'avertissement 0  10 

Formules 2  50 

502  G0 

2.907  65 

Art.  2.  Le  Directeur  de  L'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrête^  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,   le  21  juin  1888. 
Signe  :  Th.  LACASCÀDE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :     d'Ingrkimard. 


\°  212    —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  des 
contributions  des  Marquises  pour  Vannée  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  de  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exé- 
cutoire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  cxécutoires.ie  rôle  principal  et  son  annexe 
des  contributions  des  îles  Marquises,  pour  l'année  1888,  s'élevant  à 
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la  somme  de  neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  francs  dix-sept 
centimes  ;  savoir  : 


NOMS 

CONTRIBUTIONS 

For- 
mules 

C 

<u 

S 
</)    a> 

■<        c« 

ai   s 

> 
es 

DES    ILES 

Mobi- 
lière 

Pati 

Fixes 

NTES 

Propor- 
tionnelles 

Licen- 
ces 

Totaux 

J 

Rôle  principal. 


Nukahiva. 

Uapu 

lauka. . . 
Hivaoa.  . . 
Fatuhiva  . 
Tauata..  . 


245  52 

2.G87  50 

1.10'2  35 

3.000  » 

65    » 

8  -20 

25    » 

200    » 

90    » 

» 

10    » 

1   30 

g   » 

150    » 

60     » 

» 

7  50 

0  90 

58     » 

550    » 

'260    >» 

» 

17  50 

'2  70 

G     » 

'200    » 

80    »» 

» 

10    >. 

1     » 

13  80 

350    » 

120     » 

» 

17  50 

1  70 

Annexe. 


Nukahiva. 
Hivaoa. . . 
Tauata.  .. 


9*  » 

37  50 

400    »! 

37  50 

15    » 
•      95    » 

» 

5     » 

32  50 
7  bi) 

0  30 
-2  10 
0  30 

366  3-2 

4.612  50 

1.82-2  35 

3.0;  0  » 

17-2  50 

18  50 

7.108  57 

3-26  30 

'2-27  40 

888  20 

297  >» 

503  » 


57  80 

538  60 

45  30 

9.992  1/ 


AN.  2.    Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 

des  patentes  des  îles  Marquises,  pour  le  1er  trimestre  1888,  s'élevant 

à  la  somme  de  soixante-un  francs  trois  centimes;  savoir: 

Patentes  fixes 41f  67 

—       proportionnelles 16  66 

Formules  de  patentes 2  50 

Frais  d'avertissement O  20 

61f03 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
ne  la  colonie.  Papecte,  le  21  juin  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Tu.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :    dTngremard. 


IX0  215.  —  ARHÊTÈ  modifiant  V article  5  de  l'arrêté  du    12  no- 
vembre 188'l  relatif  à  V organisation  de  la  Caisse  agricole. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 
Vu  le  décret  organique  du  28  décembre   1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie  ; 

Bull.  off.  *°  6.  —  Année  1888.  2. 
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Vu  l'arrêté  du  12  novembre  1884  portant  modification  dans  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  de  la  (laisse  agricole  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  27  avril  1888,  du  président  du  comité- 
directeur  de  cet  établissement  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  ter.  L'article  5  de  l'arrêté  du  1:2  novembre  1881  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  fondions  de  membre  du  comité  sont  gratuites. 

«  Toutefois  le  secrétaire-trésorier  aura  droit  à  un  traitement  annuel  de 
i,000  lianes,  et  à  une  remise  de  deux  pour  cent  sur  toutes  les  opérations 
de  recette  de  la  Caisse,  sans  distinction  aucune. 

«  Celte  remise  sera  décomptée  tous  les  mois  et  portée  en  dépense  lors  de 
la  vérification  dc^a  caisse. 

«  En  sa  qualité  de  comptable  des  deniers  publics,  le  secrétaire-trésorier 
devra  réaliser  un  cautionnement  de  4,000  francs  en  numéraire,  qui  sera 
versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2-  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du,,, 
présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à  compter  du   1er  "janvier   1888 
et  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le 21  juin  1888. 


Si-né:  Th.  LACASCADE. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 

Signé  :   dTxgrkmard. 


\o  214.  —  DÉCISION  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier 
de  la  Caisse  agricole,  à  exercer  toutes  actions  nécessaires  pour 
rentrer  en  possession  de  la  terre  Pereua  et  concédée  au  sieur 
Baron. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876  portant  réorga- 
nisation de  la  Caisse  agricole  ; 

Vu  la  délibération  du  comité  directeur  de  cet  établissement  en 
date  du  21  avril  dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Décide  : 

M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole,  est  auto- 
risé à  exercer  toutes  actions  nécessaires  pour  faire  rentrer  cet  éta- 
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blissement  en  prossession  do  la  terre  Pereua,  sise  au  district  de 
Mahina,  et  concédée  au  sieur  Baron  (Jean).  A  cet  effet,  il  pourra 
procéder  suit  par  voie  de  rétrocession  à  l'amiable,  sans  indemnité 
de  part  ni  d'autre,  soit  par  voie  de  saisie  immobilière.  Il  est  égale- 
ment autorisé  à  poursuivre  le  remboursement  de  la  somme  de 
1,000  francs  avancée  audit  sieur  Baron  par  la  Caisse  agricole. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  be- 
soin sera.  ■  • 

Papeete,  le  -2 1  juin  1888, 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  d'In&jremard. 


A0  ^16.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 

■  du  service  Colonial,  exercice  1888,  des  crédits  provisoires.  s'éle- 
Wvant  à  la  somme  de  17,500  fian.es. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

En  {"absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédits  au  titre  du 
Service  Colonial,  exercice  1888  ;' 

Vu  l'épuisement  des  crédits  provisoirement  ouverts  par  arrêtés 
eu  date  des  10  janvier,  4  février,  3  mai  et  lï  juin  1888  ; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du  service  ; 

Vu  l'article  0  du  décret  financier  du  :20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
service  Colonial,  exercice  1888,  des  crédits  provisoires  s'é levant 
ensemble  à  la  somme  de  dix-sept  mille  cinq  cents  francs,  et  se  ré- 
pariissant  comme  suit  : 


Chapitre  4.   Personnel  de  la  justice 10.000f  » 

—  5 .         —         des  cultes 5 . 000  » 

—  8.  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer.  1.000  » 

—  (.» .   Missions  coloniales 1 .  500  » 

17.500»'    » 

Art.  2.    Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la   réception   des 

ordonnances  directes  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer* 
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et  ils  seront,  à  celte  époque,  annules  dans  les  écritures  de  l'Admi- 
nistration et  dans  celles  du  Trésorier-payeur. 

Art  3   Le  Directeur  de  l'Intérieur  esUcbargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré^artout où  besoin 

sera-  Papeete,   le  29  juin   1888. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l 'Intérieur  p.  i., 
Siené  :  d'Ingbemard. 


j\°  210.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  29  juin  1888, 
prise  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,  le  jury  chargé 
de  la  distribution  des  récompenses  aux  exposants  de  l'Exposition 
agricole  locale  du  14  juillet  1888,  a  été  composé  ainsi  qu'il  suit: 

MM     Bonet,  président  de  la  Chambre  d'agriculture,    président; 
yby,  membre  de  la  Chambre  d'agriculture  : 
Drollet,  vice -président  de  la  Cbambre  de  commerce  ; 
Goupil,  vice- président  de  la  Chambre  d'agriculture; 
Muet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
Simonin,  Conseiller  général  ; 
Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole. 


lVooi7  _  AnnÉTÉ  chargeant  M.  Donat,  greffier-notaire  aux 
Tuamotu,  d'effectuer  toutes  perceptions  lorsqu'il  accompagnera 
V Administrateur  en  tournée  dans  cet  archipel. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des 

colonies; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 

colonie  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  novembre  1880  sur  le  service  des  agents  spé- 
ciaux ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  1er.  M.  Douât,  greffier-notaire  aux  Tuamotu,  sera  chargé 
d'effectuer  toutes  perceptions  lorsqu'il  accompagnera  l'administra- 
teur en  tournée  dans  cet  Établissement  secondaire. 

Art.  2.  Les  perceptions  ainsi  opérées  seront  centralisées  par  le 
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sous-agent  spécial  à  Rotoava,  qui  demeurera  chargé  de  toutes  les 

perceptions  au  chef-lieu  de  l'archipel. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partoutoù  besoin 

sera. 

Papeete,  le  29  juin  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  d'Ingrkmard. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc.  ^ 


Par  décision  du  Président  de  la  République  : 
—  En  date  du  9  mars  1888  — 
A0  218.  —  L'exéquatur  a  été  accordé  à  M.  Jacob  Doty,  consul 
des  Etats-Unis  à  Tahiti. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  5  juin  1888  — 
A°219. — M.   le  lieutenant  de  vaisseau  Clôt,  commandant  de 
['Orohena,  exercera  cumulativement,  avec  les  fonctions  d'Adminis- 
trateur des  Tubuai,  celles  de  Résident  à  Borabora. 

A0  220.  —  M.  Noguès,  aide-commissaire  de  la  marine,  désigné, 
par  dépêche  ministérielle  en  date  du  2  février  1888,  pour  continuer 
ses  services  à  Madagascar,  prendra  passage  sur  le  croiseur  le  Dé- 
crès  à  l'effet  de  se  rendre  à  Nouméa,  d'où  il  sera  dirigé  sur  sa  nou- 
velle destination. 

—  En  date  du  6  juin  1888  - 

A'0  221.  —  M.  Serph,  secrétaire-rédacteur  du  parquet  du  procu- 
reur de  la  République,  actuellement  juge  de  paix  p.  i.  à  Taravao, 
est  nommé  juge  de  paix  à  Moorea,  en  remplacement  de  M.  Gar- 
det  ; 

Le  lieutenant  de  juge  de  Papeete  est  désigné  provisoirement  pour 
aller  tenir  une  audience  par  mois  à  Taravao. 

N°  222.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chef,   chefs-adjoints, 
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conseillers  titulaires  et  conseillers  suppléants  de  district  dont  les 

noms  suivent  : 

Distiuct  d'Amanu. 

Chef:  Fatoga  a  Tegaripa.  —  Chef-adjoint  :  Mahinui  a  Herani. 

Conseillers  titulaires. 

Maifano  a  Tarehu.  Mare  a  Tctakumi. 

Tinorua  a  Temataruki. 


Ganahoa  a  Tagihia. 
Toria  a  Telohu. 
Tugau  a  Temanu. 


Conseillers  suppléants. 

Huritua  a  Tekehu. 
Tearikimoeahaga  a  Tuhoe. 


District  de  Marokad. 

*uhef-adjoinl  :  Ganaua  Moana  Rui  a  Têtu  hua. 
Conseillers  titulaires. 

Manahune  a  Tetopata.  Marere  a  Marunui. 

Tugarue  a  Tai. 


Conseillers  suppléants. 

Pahoto  a  Tetiki. 


Tane  a  Tane. 

Tahuka  Gregorio  a  Tetuhua. 


Teuho  a  Temaunu. 


District  de  Kackura. 

Chef-adjoint  :  Tahererau  a  Tetuirere. 
Conseillers  titulaires. 

Toae  a  Tekehu.  I       Tufaunui  a  Navaiau. 

Reia  a  Nui.  I 

Conseillers  suppléants. 

Tane  a  Tatararu.  Tahua  a  Nui. 

Tevivi  a  Tane.  I      Teiva  a  Itniau. 

—  En  date  du  14  juin  1888  — 

K°  225.  —  M.  Gardet,  nommé  sous -chef  de  bureau  de  l'ad- 
ministration pénitentiaire  en  Nouvelle-Calédonie,  par  permutation 
d'office  avec  M.  Payet,  prendra  passage  sur  le  steamer  anglais 
Richmond  le  17  juin  courant,  pour  rejoindre  sa  nouvelle  destina- 
tion via  Auckland  et  Sydney. 

IV0  224.  —  M.  Brunaud,  juge  plus  ancien  au  tribunal  supérieur, 
est  désigné  pour  présider  la  2e  session  de  la  cour  des  Toohilu,  en 
remplacement  de  M.  Pissarello,  empêché. 
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-  En  date  du  20  juin  1888  - 

IV0  225.  —  Une  permission  de  trente  jours  à  passer  à  Tahiti  est 
accordée  à  M.  Brun,  pasteur  à  Papetoai  (Moorea),  pour  compter 
du  10  juin  courant. 

IV0  226.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Thibault,  commandant 
de  la  goélette  le  Taravao,  est  nommé  administrateur  des  Tuamotu. 

Il  remplira  également  les  fonctions  de  juge  de  paix  de  cet  éta- 
blissement secondaire. 

—  En  date  du  27  juin  1888  - 

N°  227.  —  Le  sieur  Cardera,  2e  maître-fourrier  à  bord  de  la 
goélette  le  Taravao,  est  désigné  pour  remplir  les  fondions  de  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  paix  de  l'archipel  des  Tuamotu  ; 

Le  sieur  Donat  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  greffier- 
notaire  près  le  même  tribunal. 

—  En  date  du  29  juin  1888  - 

N°  228.  —  M.  Vincent  (Aristide-Théophile),  huissier  près  les 
tribunaux  de  Papeete,  est  chargé  de  porter  les  contraintes  pour  la 
perception  des  contributions  diverses. 

J\°  229.  —  La  démission  offerte  par  le  sieur  Teriimatatini  a 
Nuu  de  ses  fonctions  de  conseiller  titulaire  du  district  d'Afareaitu 
(Moorea)  est  acceptée. 

Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  1er  juin  1888  — 

N°  250.  —  Le  sieur  Teiho  a  Iriti,  agent  de  police,  est  licencié 
pour  cause  de  maladie  ; 

Le  sieur  Hiomahupoo  est  nommé,  à  titre  provisoire,  agent  de 
police  à  Papeete,  en  remplacement  du  sieur  Teiho  a  Iriti. 

I\°  251.  —  Le  sieur  Teriimatatini  a  Nuu  est  nommé  agent  de  po- 
lice du  district  d'Afareaitu  (Moorea),  en  remplacement  du  sieur 
Teuatairi  a  Papai,  démissionnaire. 

N°  252.  —  La  démission  offerte  par  le  sieur  Tevahitua  a  Vehia- 
tua  de  son  emploi  de  planton  du  bureau  des  Finances  est  acceptée; 

Le  sieur  Auch  (Eugène),  planton  du  Secrétariat,  est  licencié  de 
son  emploi. 

N°  255.  —  M.  Dauphin  (Cyrille),  instituteur  public,  est  chargé 
de  la  direction  de  l'école  publique  mixte  de  Papara. 
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N-  «25/4.  -  Le  sieur  Taihia  a  Tematahiapo,  instituteur  à  Mabaena, 
est  licencié  par  suite  de  suppression  d'emploi. 
—  En  date  du  9  juin  1888  — 

H«  25o.  -  M.  Grand,  agent  spécial  des  GambW?l  est  détaché  au 
service  des  Contributions,  en  attendant  une  occasion  pour  se  rendre 
à  son  poste. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le   16  juillet  1888. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
E.  Brière. 
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Nu  25G.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  École  coloniale. 


Le  Sous-Secrétaire   d'État   au    Ministère  de    la  marine  et  des  colonies 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

(2«  Division  :  Bureau  de  l'Iodo-Chine.) 

Paris,  le  28  avril  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur,-  L'école  cambodgienne,  créée  à  Paris 
il  y  a  deux  ans  environ,  vient  d'être  réorganisée,  et,  sous  le  nom 
d'Ecole  coloniale,  elle  est  maintenant  destinée  à  recevoir  des  élèves 
choisis  dans  les  familles  indigènes  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat. 

Les  jeunes  gens  qui  seront  envoyés  à  Paris  recevront  a  cette  école 
un  complément  d'éducation  générale  qui  aura  pour  but  de  leur 
faire  connaître  et  aimer  la  France,  de  les  façonner  à  nos  mœurs,  à 
nos  habitudes,  à  nos  idées,  afin  qu'à  leur  retour  dans  leur  pays  ils 
soient  des  partisans  fidèles  et  convaincus  de  l'influence  française.  ^ 

En  vous  signalant  les  services  que  cette  institution  est  appelée  à 
rendre,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rechercher  les 
moyens  de  recruter  dans  votre  colonie  quelques  élèves  pour  l'école 

coloniale. 

Les  jeunes  gens  qui  seraient  désignés  devraient  appartenir  a  des 
familles  notables  du  pays  et  avoir  déjà  les  premières  notions  de  la 
langue  française.  Il  faudrait  tout  au  moins  exiger  qu'ils  entendent 
la  lanmie  usuelle  et  qu'ils  puissent  se  faire  comprendre.  Ces  condi- 
tions doivent  être  rigoureusement  observées  si  Ton  veut  que  l'in- 
stitution produise  tous  les  bons  résultats  qu'on  en  attend. 

La  durée  normale  du  séjour  à  l'école  serait  de  deux  années; 
toutefois  à  la  fin  de  la  deuxième  année  d'études,  les  élèves  les  plus 
intelligents  et  les   plus  instruits    pourraient   être  conservés   une 

année  de  plus.  | 

Il  a  été  calculé  que  les  frais  d'entretien  de  chaque  eleve  s  élè- 
veraient à  la  somme  de  4,000  francs  par  an. 

Le  budget  local  de  chaque  colonie  supporterait  la  dépense  qui 
lui  incomberait  d'après  le  nombre  d'élèves  que  la  colonie  entretien- 
drait à  l'école.  .    • 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  est  appelée  a  fonctionner 
l'institution  nouvelle  dont  vous  ne  manquerez  pas  de  comprendre 
toute  l'importance  au  point  de  vue  du  développement  des  intérêts 
français  dans  le  pays  que  vous  administrez. 

Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  vous  inviter  à    faire  tous  vos  ettorts 
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pour  répondre  complètement  aux  vues  du  Département,  en  recru- 
tant avec  soin  les  jeunes  gens  destinés  à  être  les  élèves  de  l'Ecole 
coloniale,  et  en  prêtant  à  cette  œuvre  le  concours  financier  de  la 
colonie. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  do  vouloir  bien  m'accuser  réception 
de  celle  dépêche,  et  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  assurer  aussitôt  que  possible  l'exécution  des  instructions 
qu'elle  contient. 

Recevez,  etc.  Signé  :  A.  de  la  PORTE. 


1\°  237.  —  DÉCISION  autorisant  le  sieur  Fuhlner  (Paul-Frédéric- 
François-Henri)  à  commander  les  navires  armés  au  grand  cabotage 
dans  la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  liste  des  admissibles  à  l'examen  du  grand  cabotage  de  la 
session  du  mois  de  juillet  1888  ; 

Vu  l'article  13  de  l'arrêté  du  6  décembre  1886  sur  les  conditions 
de  la  navigation  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Le  sieur  Fuldner  (Paul-Frédéric-François-Henri)  est  autorisé  à 
commander  les  navires  armés  au  grand  cabotage  dans  les  Etablis- 
sements français  de  l'Océanie. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Journal  officiel  et  insérée  au 

Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papcele,  le  5  juillet  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 


N°  258.  —  DÉCISION  autorisant  le  sieur  André  (Jean -François)  à 
commander  les  navires  armés  au  petit  cabotage  dans  la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  liste  des  admissibles  à  l'examen  du  petit  cabotage  de  la  ses- 
sion du  mois  de  juillet  1888  ; 
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Va  l'article   13  de  l'arrêté  du  6  décembre   1886    sur  les  con- 
ditions   de   la    navigation    dans    les    Etablissements   français    de 

l'Océanie  ;  .  .       '  ' 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Le  rieur  André  (Jean-François)  est  autorisé  à  commander  les  na- 
vires armés  au  petit  cabotage  dans  les  Etablissements  français  de 

l'(  )céame 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Journal  officiel  et  insérée 

au  Bulletin  officiels  la  colonie. 

Papeete,  le  5  juillet  1888. 

«  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé:  E.  Gavaud. 


tvo  059  _  A RBÊTÉ  désignant  l'Administrateur  des  Marquises 
pour  aller  tenir  tous  les  deux  mois  une  audience  à  A  tuana-Tahuku 
(lie  Hivaoa). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  11  et  41  du  décret  du  18  août  1868  portant  orga- 
nisation de  l'administration  de  la  justice  dans  les  Etablissements 

français  de  l'Océanie  ;  . 

Vu  le  décret  du  1er  juillet  1880  portant  réorganisation  de  ladite 

administration;  . 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1882  portant  création  de  trois  justices 
de  paix  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  articles  42,  56,  81  et  107  du  décret  organique  du  28  dé- 
cembre 1885  sur  le  gouvernement  de  la  colonie; 
"  Vu  la  nécessité  d'assurer  le  service  de  la  justice  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 
Art  1"  L'Administrateur  de  l'archipel  des  Marquises,  remplissant 
déjà  les  fonctions  de  juge  de  paix  à  Taiohae,  est  désigné  prov.soi- 
rement  pour  aller  tenir  tous  les  deux  mois  une  audience  a  Atuana- 
Tahuku. 
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Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  inséré  et  publié  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  10  juillet  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  Paul  Artaud. 


]\°  240.* —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des 
patentes  de  la  perception  de  Taravao  pour  le  2e  trimestre  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  i'Océanie, 

Vu  les  articles  208  el  209  du  décret  financier  d,^  20  novembre 
1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement 
exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  pa- 
tentes, de  la  perception  de  Taravao,  pour  le  2e  trimestre  1888, 
s'élevant  à  la  somme  de  neuf  francs  quatre-vingt-neuf  centimes, 

savoir: 

Patentes  fixes 7f  29 

—       proportionnelles »     » 

Frais  d'avertissement 0  10 

Formules 2  50 

Total 9  89 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  10  juillet  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  ï 'Intérieur \ 

Signé  :  d'Ingremard. 
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IV0  241.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des 
patentes  de  la  perception  de  Papeete  pour  le  2e  trimestre  1888. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles 208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 
Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exé- 
cutoire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur;  • 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 
de  la  perceptior.  de  Papeete,  pour  le  2e  trimestre  1888,  s'élevant  à 
la  somme  de  mille-sept  cent  quarante-trois  francs  soixante  centimes  ; 
savoir  : 

Patentes  fixes 1 .  286f  39 

—       proportionnelles 390  51 

Frais  d'avertissement 4  20 

Formules 62  50 

Total 1.743f60 

Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  prestation  rurale  du  2e  trimestre  1888  pour  la  perception  de 
Papeete,  s'élevant  au  chiffre  de  six  journées. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bt^felin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  10. juillet  1888. 

Par  le  Gouverneur:  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé:  dïngremard. 


[\°  242.—  DÉCISION  portant  que  la  somme  de8,2k2  fr.,  prévue  au 
budget  du  service  Local  pour  la  célébration  de  la  Fête  nationale , 
sera  mandatée  au  nom  de  M.  Drapeau,  secrétaire  de  la  commis- 
sion des  fêtes. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  décision  du  6  juin  1888  instituant  la  commission  des  fêles 
du  14  juillet  1888; 
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Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
.cice  1888,  Chapitre  11  :  Dépenses  diverses  ;  article  3  :  Célébration 
de  la  Fête  nationale  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  somme  de  huit  mille  deux  cent  quarante-deux  francs, 
prévue  au  budget  du  service  Local,  exercice  1888,  pour  la  célébra- 
tion de  la  Fête  nationale  à  Tahiti,  sera  mandatée  au  nom  de 
M.  Drapeau,  secrétaire  de  la  commission  des  fêtes  du  14  juillet, 
lequel  fera  également  fonctions  de  trésorier. 

Art.  2.  M.  Drapeau  devra,  dans  les  formes  réglementaires,  justi- 
fier de  la  somme  à  lui  versée  en  exécution  de  l'article  1er  ci-des- 
sus. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  Inexécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  11  juillet  1888. 
Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  d Ingremard. 


IV0  245.  —  Par  arrêté  du  11  juillet  1888,  M.  Dauphin  (Cyrille- 
Arsène-Léopold)  a  été  autorisé  à  contracter  mariage  avec  la  demoi- 
selle Marie-Esthen|(Renvoyé. 


j\°  244.  —  DÉCISION  portant  répartition  de  la  subvention  de 
5,000  francs  inscrite  au  budget  du  service  Local,  exercice  1888, 
pour  le  matériel  du  culte  protestant. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Décide  : 

Art.  1er.   La  subvention  de  cinq  mille  six  cents  francs  inscrite  au 
budget  du  service  Local,  exercice  1888,  Chapitre  9,  artcle  Ier,  pour  le 
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matériel  du  culte  protestant,  sera  mandatée  delà  manière  suivante: 

Au  nom  de  M.  Vernier,  président  du  Conseil    d'arrondissement 

Nord  de  Tahiti 2 .  720f    » 

Au  nom  de  M.  de  Pomarct,  président  du  Conseil  d'arrondissement 
Sud  de  Tahiti 1.920     » 

Au  nom  de  M.  Brun,  président  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Moorea 960     » 

Total 5.60Qf    » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  23  juillet  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :^>'Ingremard. 


NOMINATIONS,   MUTATIONS,  Etc. 


Pau    décisions    du    Gouverneur  : 
—  En  date  du  4  juillet  1888  — 
N°  24o.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  local  de  l'Exposi- 
tion permanente  des  colonies  : 

MM.   Bonet,  délégué  du  Conseil  général  ; 

Baoulx,  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
Goupil,  délégué  de  la  Chambre  d'agriculture  ; 
Drollet,  négociant  ;  + 

Huet,  id.; 

Langomazino,  défenseur. 

—  En  date  du  5  juillet  1888  — 
]\o  246.  —  Sont  nommés  membres  du  comité  de  l'Instruction 
publique  : 

MM.   Caillet,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite; 
Drollet  ; 

Tihoni  a  Arato  ; 
Dormoy,  sous-directeur  de  l'école  publique  des  garçons. 

N°  247.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Delaruelle,  commandant 
de  la  goélette  de  la  station  locale  Nuhiva,  est  nommé  administra- 
teur des  îles  Marquises. 

Il  remplira  également  les  fonctions  de  juge  de  paix  de  cet  établis- 
sement secondaire. 
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-  En  date  du  9  juillet  1888  — 

IV0  248.  —  Est  approuvée  la  nomination  faite  par  M.  le  com- 
mandant supérieur  des  Iles  sous  le  Vent,  de  M.  le  lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine  Durosoy  comme  résident  de  Raiatea. 

—  En  date  du  10  juillet  1888  — 

]\°  249.  —  Le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  Deflin  exercera 
les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  paix  de  Ta- 
huku  (Marquises). 

X"  2o0.  —  Le  sieur  David  est  exonéré  de  sa  contribution  per- 
sonnelle pour  1887  et  de  sa  prestation  urbaine  pour  1887  et  1888. 

-  En  date  du  20  juillet  1888  — 

X0  2ol.  —  Une  permission  d'absence  de  quinze'^)ours,  à  comp- 
ter du  21  courant,  est  accordée  h  M.  Brière  (Ernest),  chef  du  se- 
crétariat du  Gouvernement,  pour  en  jouir  dans  la  colonie. 

Pendant  son  absence,  M.  Brière  sera  remplacé,  dans  sa  double 
fonction  de  chef  du  secrétariat  et  de  secrétaire-archiviste  du  Con- 
seil privé,  par  M.  Picquenot,  écrivain  de  lre  classe  des  Directions 
de  l'Intérieur,  qui  aura  en  cas  de  besoin,  la  délégation  de  la  signa- 
ture du  Gouverneur  pour  la  légalisation  des  actes  qui  doivent  être 
transmis  hors  de  la  colonie. 

-  En  date  du  2't  juillet  1888  - 

]\0  2o2.  —  Le  sieur  Tinorua  a  Mareva,  du  district  de  Paea,  est 
exonéré  de  sa  contribution  personnelle  et  de  sa  prestation  pour 
les  années  1885,  1^66,  1887,  ainsi  que  de  sa  prestation  pour  1888. 

-  En  date  du  25  juillet  1888  - 

]\°  2i35.  —  La  démission  offerte  par  le  sieur  Orsini  de  son  em- 
ploi de  fontainier-mécanicien  est  acceptée. 

-  En  date  du  30  juillet  1888  - 

N°  2o4.  —  M.  Lemaire,  sous-chef  de  bureau  des  Directions  de 
l'Intérieur,  nommé  lieutenant  de  jugej9.  t.  par  arrêté  du  30  avril 
1888  et  désigné,  par  le  môme  arrêté,  pour  compléter  le  tribunal 
supérieur  en  cas  d'empêchement  des  magistrats  titulaires,  cesse 
ses  fonctions  à  partir  de  ce  jour; 

M.  Lévy,  nommé  lieutenant  do  juge  au  tribunal  civil  de  Papeete, 
par  décret  en  date  du  30  novembre  1887,  entre  en  fonctions  à  par- 
tir de  ce  jour. 


-,  214  — 


En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président  du  tribuna 
supérieur  sera  remplacé  par  le  juge  le  plus  ancien,  et  le  tribunal 
sera  complété  par  le  juge -président  du  tribunal  civil  et,  a  son  dé- 
faut, par  le  lieutenant  déjuge,  qui  sera  lui-môme  supplée  au  be- 
soin par  le  substitut  du  procureur  de  la  République. 


Par  décisions  du  Directeur   de   l'Intérieur: 
-  En  date  du  5  juillet  1888  - 
N"  235  -  Le  sieur  Orsini,  fontainier-mécanicien,  est  détaché  à 
Moorea  pour  la  surveillance  des  travaux  de  prestations  à  exécuter 
dans  les  districts  de  cette  île. 

C  -  En  date  du  26  juillet  1888  - 

\o  236  —  Le  sieur  Tauha  a  Afareaitu  est  nommé  agent  de  po- 
lice du  village  de  Pirae  (Pare),  en  remplacement  du  sieur  Anoi  a 
Tane,  dont  la  démission  est  acceptée. 


Certifié   conforme  : 

Papeele,  le  l^août  1888. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

E.  Brière. 
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X°  2o7.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Renseignements  que 
doivent  contenir  /es  procès-verbaux  dressés  par  les  Commissions 
de  recettes  aux  colonies. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  au   Ministère    de    la   marine  et   âes  colonies 
à   M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

(Administration   des  Colonies:  3U  Division,  6e  et  7°  bureaux.) 

Paris,  le  23  mai  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  lieu  de  remarquer  journelle- 
ment que  les  commissions  chargées,  aux  colonies,  de  reconnaître  le 
matériel  et  les  vivres  expédiés  de  France,  et  de  procéder  à  leur  re- 
cette, se  contentent,  le  plus  souvent,  de  constater  les.pertes  et  les 
déficits  par  l'inscription  dans  la  colonne  à  ce  destinée  des  quantités 
perdues  ou  trouvées  en  moins,  sans  se  préoccuper  des  motifs  qui 
ont  pu  occasionner  les  avaries  et  des  circonstances  dans  lesquelles 
elles  se  sont  produite*. 

Cette  manière  de  faire,  contraire  aux  règles  d'une  bonne  admi- 
nislratiori,,  crée  de  sérieuses  difficultés  aux  services  de  l'Administra- 
tion des  colonies  chargés  de  la  centralisation  de  l'expédition  du 
matériel,  de  la  liquidation  et  de  toutes  les  opérations  qui  s'y  rat- 
tachent, sans  parler  du  préjudice  considérable  qui  peut  en  résulter 
pour  le  Trésor  si,  faute  de  renseignements,  le  Département  ne  peut 
faire  une  juste  répartition  des  responsabilités  encourues  par  cha- 
cun. 

En  conséquence,  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  donner  des 
ordres  pour  que  les  commissions  de  receltes,  chaque  fois  qu'elles 
auront  à  constater  des  pertes  ou  déficits,  consignent  dans  une  note 
inscrite  en  marge  du  procès-verbal,  ou  dans  un  rapport  spécial,  leur 
appréciation  sur  les  causes  et  l'origine  de  ces  pertes  ou  de  ces  dé- 
ficits. Elles  doivent  toujours  être  en  mesure,  soit  en  consultant  le 
capitaine  du  navire  transporteur,  soit  les  rapports  de  mer,  connais 
sements,  etc.,  de  déterminer  la  provenance  exacte  des  avaries 
constatées,  qu'elles  soient  dues  à  la  négligence  des  comptables  ex- 
péditeurs, des  comptables  destinataires  ou  à  des  circonstances  de 
force  majeure  dûment  justifiées. 

Ju  vous  prie  de  communiquer  la  présente  circulaire  aux  divers 
services  intéressés  de  la  colonie  et  de  tenir  la  main  à  la  rigoureuse 
exécution  des  prescriptions  qui  y  sont  contenues. 

Recevez,  etc. 

Signé:  A.  de  la  PORTE. 
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N°  2o8.  —  ARRÊTÉ  faisant  remise  aux  demoiselles  Newbury  de 
tous  droits  de  mutation  dus  par  elles  sur  la  succession  du  sieur 
Delano. 

«  Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décretorganiquedu28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement 
de  la  colonie;;  ensemble  l'arrêté  du  15  novembre  1873  relatif  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Remise  est  faite  aux  demoiselles  Newbury  de  tous  droits 
de  mutation,  simples  et  en  sus,  dus  par  elles  sur  la  succession  du 
sieur  Delano  (Michel),  décédé  le  12  juillet  1887. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  ^'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  en  registre  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  4  août  1888. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  délégation  : 
Le    Directeur    de   l'Intérieur, 

Signé:  d'JNGREMARD. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  d'Ingrfmard. 


IV  °  2o9.  —  DÉCISION  accordant  à  divers  des  concessions  au  cime- 
tière de  Papeete. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  demandes  formulées  par  Mme  Chauvin  au  nom  de  M.  Mas- 
seron,  par  MM.  Chaves,  A.  Cattetet  la  famille  Byrnes,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  concession  à  perpétuité  de  parcelles  de  terrain  au  cimetière 
de  Papeete  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  août  1878  sur  les  concessions  de  l'espèce  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  h  perpétuité,  au  cimetière  de  Papeete,  à 
l'endroit  indiqué  aux  plans  ci-annexés,  savoir  : 

1°  A  M.   Masseron,   une   parcelle  de  terrain   d'une   superficie,  de 

2-2  47  . 
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2°  A  M.  Chaves,nm:  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  doBB264; 
3°  A  M.  Cattet,  une  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  6'"2  ; 
4°  A  la  famille  Byrnes,  une  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de 
15m-\ 
Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 

hesoin  sera. 

Papeete,  le  4  août  1888. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé   :     d'Ixghemard. 
C 


Signé:  d'INGREMARD. 


N°  2G0.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  un  crédit  de  2,888  fr.  61  e.  au  bud- 
get du  service  Local,  chapitre  ~15,  article  1er,  exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'article  54  du  décret  du  28  décembre  1885  organisant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  décisions  des  24  et  29  mars  1888  relatives  aux  Iles  sous  le 
Vent  ; 

Vu  la  nécessité  de  faire  rembourser  par  le  service  Local  cer- 
tains droits  indûment  perçus  par  lui; 

Vu  l'urgence  et  sauf  ratification  ultérieure  du  Conseil  géné- 
ral ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  la  somme  de  deux  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  soixante-un  centimes,  indûment  perçue  par  le 
service  Local  et  devant  faire  retour  au  compte  spécial  des  Iles  sous 
le  Vent,  est  ouvert  au  chapitre  15,  article  1er,  §  2,  du  budget  local, 
exercice  1888. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  1888. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 


—  219  — 

présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,    le    il    août   1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 


K°  261.  —  DÉCISION  suspendant  le  sieur  Tehavaru  a  Pai,  patron 

au  bornage,  de  son  droit  de  commandement. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  la  plainte  de  Al.  le  lieutenant  de  vaisseau  Thibault,  comman- 
dant le  Taravao  ;  * 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  faite  par  cet  officier  qui  établissent 
l'imprudence  et  l'inconduite  habituelle  du  sieur  Tehavaru  a  Pai, 
patron  du  cotre  Matai-Rahi,  imprudence  et  inconduite  habituelle 
ayant  occasionné  la  mort  de  deux  enfants  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Tehavaru  a  Pai,  patron  au  bornage,  est  sus- 
pendu de  son  droit  de  commandement. 

Art.  2.  Il  remettra  son  brevet  à  M.  le  Résident  des  Tuamotu,  qui 
le  transmettra  à  l'Administration  de  la  marine  à  Papeete. 

Art.  3.  La  présente  décision  sera  publiée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera  et  insérée  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le    16  août    1888. 
Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Gavaud. 


N0  202.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  22  août  1888,  le 
sieur  Le  Breton,  infirmier-major  à  l'hôpital  militaire,  a  été  autorisé 
à  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Louise  Daniel.  . 

Bull.  off.  N°  8.  —  Année  1888.  1. 
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N°  263.  —  A 1UIÊTÉ  abrogeant  V article  2  de  l'arrêté  du  16  juin 
1883  en  ce  quil  modifie  Varlicîe  5  de  Variété  du  G  novembre 
1880  réorganisant  le  service  des  agents  spéciaux. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  POcéanie, 

Vu  l'article  138  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  6  novembre  1880  réorganisant  le  service  des 
agents  spéciaux  dans  les  Etablissements  secondaires  dépendant  de 
Tahiti  ; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  16  juin  1883,  modifiant  l'article  5 
de  l'arrêté  précité  du  6  novembre  1880  ; 

Vu  les  instructions  transmises  au  Trésorier-payeur  de  la  colonie 
par  le  Ministre  des  finances  et  prescrivant  la  fermeture  du  compte 
de  trésorerie  ««Avances  aux  agents  spéciaux  à  régulariser  ulté- 
rieurement »,  pour  n'autoriser  que  le  seul  emploi  du  compte 
«  Divers  L/C  d'avances  »  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Trésorier- 
payeur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  abrogé  l'article  2  de  l'arrêté  du  16  juin  1883  en 
ce  qu'il  modifie  l'article  5  de  l'arrêté  du  6  novembre  1880  réorga- 
nisant le  service  des  agents  spéciaux. 

Art.  2.  Le  nouvel  article  5  devant  prendre  place  dans  l'arrêté 
du  6  novembre  1880,  est  conçu  ainsi  qu'il  suit: 

«  Arl.  5.  Il  sera  fait  usage  dans  les  écritures  de  l'Administration  et  du 
Trésor  du  compte  ouvert  dans  la  série  des  correspondants  administratifs  sous 
le  titre  Divers  L/C  d'avances. 

«  Ce  compte  sera,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  agents  spéciaux, 
débité  du  montant  des  avances  et  crédité  de  celui  des  mandats  de  régularisa- 
tion.  » 

Art.  3.  Le  solde  débiteur  du  compte  «  Avances  aux  agents  spé- 
ciaux à  régulariser  ultérieurement  »  sera,  par  balance  d'entrée, 
transporté  au  compte  «  Divers  L/C  d'avances  »,  et  cette  balance 
sera  établie  à  la  date  du  30  juin  1888,  époque  de  clôture  de  la 
gestion  1887-1888. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Trésorier-payeur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
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arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera^ 
pour  avoir  son  effet  à  compter  du  V*  juillet  1888. 
Papeete,  le  22  août  1888. 
Signé  :  Tu.   LAGASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur,  Le  Trésorier-payeur, 

Si^né  :  Pougin  de   la  Maisonneuve. 


N°  264.  —  ARBÊTÉ  approuvant  divers  crédits  votés  par  le 
Conseil  général  et  irisait  s  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1888. 

Le  Gouverneur  des  établissements  français  del'0?éanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un  Con- 
seil général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Oeéanie  ; 

Vu  les  prévisions  nouvelles  inscrites  par  le  Conseil  général,  en 
ses  séances  des  7,  8  et  14  mai  1888,  au  budget  du  service  Local, 
exercice  1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  approuvés  les  crédits  votés  par  le  Conseil  général 
dans  ses  séances  des  7,  8  et  14  mai  1888  et  inscrits  au  budget  du 
service  Vocal,  exercice  1888,  sous  les  titres  suivants  : 

CHAPITRE  6.  —  Services  administratifs. 

Art.  6.  —  Aliénés  et  assistance  publique. 
Secours  au  sieur  Tariirii-  a  Vehiatua 000     » 

Art.  7.  —  Service  sanitaire. 

Dépenses   relatives  au   lazaret  de   Fenuaino  et  à  la  chambre  de 

fumigation  de  Motu-Uta 1 .  000     » 

Art.  10.  —  Ports  et  rades,  §  4.  Cale  de  halage. 

Travaux,  de  curage  et  d'entretien 1 .  500     » 

Total  pour  le  Chapitre  6  .  .      3. 100     » 
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CHAPITRE  10.  —  Srrvices  financiers. 

Art    4.  __  Agents  de  Taravao  et  de  Moorea. 
Loyer  d'une  maison  pour  l'agent  de  Taravao CG0     " 

CHAPITRE  12.  —  Ponts  et  chausséks. 
Art.  t,r.  __  Personnel 4-000     » 

CHAPITRE  13.  —  Dépenses  accessoires  de  la  soloe. 

300     » 
Art.  1er - 

CHAPITRE  25.  —  Travaux  publics. 


Dépenses   relatives   aux  installations  de   Fenuaino   et  Motu-Uta     ^ 
pour  le  service  "r 
*ais  d'études  pri 
à  Papcetc  .  .^ 


pour  le  service  sanitaire - 

Frais  d'études  préliminaires  pour  travaux  en  vue  d  amener  I  eau     ^ 


Total  du  Chapitre  25 2.700     » 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1888. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  be- 
soin sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie.  Papote,   le  22   août   1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  d'Ingremard. 


N0  263  —  ARRÊTÉ  maintenant  provisoirement  une  partie  des  cré- 
dits précédemment  ouverts  au  titre  du  Chapitre  8,  budget  colonial, 
et  ouvrant  au  même  chapitre  un  nouveau  crédit  provisoire  de 
1,000  fr.  et  un  autre  de  1,500  fr.  au  Chapitre  9. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrivée  dans  la  colonie  de  l'ordonnance  de  délégation  de 
crédits  pour  le  budget  colonial,  «  Services  civils  »,  exercice  1888, 
ordonnance  n°  462,  en  date  du  22  mai  1888  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  délégués  à  certains  chapitres  du 
budget  précité; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
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Le  Conseil  privé  entendu  ; 

Arrête  : 

Art.  1er  Sont  provisoirement  maintenus,  jusqu'à  concurrence  du 
chiffre  de  3,191  fr.  01,  les  crédits  précédemment  ouverts  au  titre  du 
Chapitre  8,  «  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  »,  ladite  somme 
de  3,19!  fr.  01  formant  la  différence  entre  le  chiffre  de  5,400  fr. 
montant  du  crédit  délégué  et  celui  de  8,591  fr.  01  montant  des 
dépenses  effectuées  jusqu'à  l'arrivée  de  l'ordonnance  de  délé- 
gation. 

Art.  2.  Afin  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  dépenses  engagées, 
un  nouveau  crédit  provisoire  de  7,000  fr.  est,  en  raison  de  l'insuf- 
fisance de  l'ordonnance  de  délégation,  ouvert  au  Directeur  de  l'In- 
térieur, au  titre  du  même  Chapitre  8,  «  Frais  de  voyage  par  terre 
et  par  mer  ». 

Art.  3.  En  l'absence  de  tout  crédit  délégué  au  titre  du  Chapitre  9, 
«  Missions  coloniales  »,  les  crédits  de  3,000  fr.  et  de  1,500  fr.,  in- 
scrits à  ce  chapitre  par  arrêtés  des  10  janvier  et  29  juin  1888,  sont 
provisoirement  maintenus,  et  un  nouveau  crédit  de  1,500  fr.  est 
ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour  assurer  le  service  de  ce 
chapitre  pendant  le  2e  semestre  1888. 

Art.  4.  Les  crédits  provisoirement  maintenus  ou  ouverts  par  les 
articles  précédents  ne  serviront  que  jusqu'à Tarrivée  de  l'ordon- 
nance complémentaire  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer, 
et  ils  seront,  à  cette  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Admi- 
nistration et  dans  celles  du  Trésorier-payeur. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de   l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be-  ' 

soin  sera.  Papeele,    le   22   août   1888. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 

Signé  :  d'Ingremard. 


J\°  266  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  arrêts  rendus  par 
le  tribunal  criminel  de  Papeeie  concernant  les  nommés  Tautu  d 
Tahaa  et  A -Lin. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Papeete,  constitué 
en   tribunal  criminel,  le   14  août    1888,  qui  condamne  le  nommé 
Tautu  a  Tahaa  à  deux  ans  de  prison  pour  vol  qualifié  ; 
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Vu  l'arrêt  dudil  tribunal,  du  16  août  1888,  qui  prononce  la  peine 
d'un  mois  d'emprisonnement  contre  le  nommé  A-Lin,  n°(>62,  pour- 
suivi pour  coups  et  blessures  volontaires  ayant  entraîné  une  infir- 
tirmité  permanente  et  condamné  pour  coups  et  blessures  ayant 
entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours; 

Considérant  que  les  nommés  Tautn  a  Tahaa  et  À-Lin  ne  se  sont 
point  pourvus  en  cassation  contre  les  arrêts  précités,  qui  sont  donc 
devenus  définitifs  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'application  des  peines,  ni  des 
faits  dont  les  nommés  Taulu  a  Tahaa  et  A-Lin  ont  été  reconnus 
coupables,  aucune  circonstance  qui  soit  de  nature  à  faire  solliciter 
pour  eux  la  clémence  du  Chef  de  l'Etat; 

Vu  l'article  45  §  1er  du  décret  du  28  décembre  1885; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  CheCdu  service  judicaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

A  it  r été  : 

Art.  iM.  L'arrêt  rendu  par  le  tribune!  criminel 'de  Papeete,  le 
H  août  1888,  condamnant  le  nommé  Tau  tu  a  Tahaa  en  deux  ans 
de  prison,  et  l'arrêt  rendu  par  ie  même  tribunal,  du  16  dudit  mois, 
condamnant  le  nommé  A-Lin,  n°  662,  en  un  mois  d'emprisonnement, 
seront  exécutés  en  leur  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  Procureur  de  la  République,  Chef  du  service  judiciaire, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué 
et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,    le    22    août    1888. 

Signé  :  Tu.  LAÇA  SC  A  DE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  Paul  Artaud. 


NOMINATIONS,    MUTATIONS,  Etc. 

Pau    décisions    du    Gouverneur  : 

—  Kn  date  du  Ier  août  1888  — 

J\°  267.  —  M.  Bellerive,  comptable,  est  nommé  assesseur  au 
tribunal  criminel,  en  remplacement  de  M.  Papineau. 

IX0  268.  —  M.  Molozet  est  autorisé  provisoirement  à  s'adjoindre 
M.  Tabanou,  commissaire  de  police,  pour  exercer  les  fonctions  de 
commissaire-priseur  à  Papeete, 
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—  En  date  du  13  août  1888  — 

\°  269.  —  Un  congé  de  trois  mois  pour  France,  à  deux  tiers  de 
solde,  est  accordé  à  M.  Paquier  (Emile),  secrétaire-centralisateur 
de  l'état  civil  à  Papeete,  (fui  réunit  sept  ans  de  présence  dans  la 
colonie  depuis  le  1 1   mai  dernier. 

'—  En  date  du  20  août  1888  — 
I\°  270.  —  M.  Lucas  (Charles),  commis  de  4e  classe  des  Contri- 
butions, est  chargé  provisoirement  et  pendant  l'absence  de  M.  Pa- 
quier des  fonctions  de  secrétaire  de  l'état  civil  de  Papeete  et  de 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  la  ville. 

-  En  date  du  22  août  1888  - 

J\°  271.  —  M.  Donat,  greffier-notaire  aux  Tuamotu,  remplira 
provisoirement  les  fonctions  de  sous-agent  spécial,  ch|rgé  du  service 
des  contributions  dans  l'archipel,  en  remplacement  de  M.  Charles, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

—  En  date  du  24  août  1888  -  ■ 

]\°  272.  —  Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  solde  en- 
tière d'Europe,  à  passer  dans  la  colonie,  est  accordé  à  Mme  Grelot, 
directrice  de  l'école  publique  des  filles  de  Papeete. 

-  En  date  du  27  août  1883  - 

]\°  275.  —  M.  Simonin  (Albert)  est  nommé  délégué  du  comité 
d'agriculture  des  Tuamotu  au  comité  local  de  l'Exposition  perma- 
nente dos  colonies. 

i\°  274.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chefs-adjoints,  con- 
seillers titulaires  et  conseillers  suppléants  dont  les  noms  suivent: 

District  dk  Katiu. 

Chef-adjoint  :  Tuata  Tenohu  aMaitupava. 
Conseillers  titulaires. 
Tinorua  Momoariki  a  Metua.  I  Matavai  Tagaroa  a  Tara. 

Conseillers  suppléants. 


Ruatama  Gatoro  a  Mahaga 


Maui  Rua  Reone  a  Taruia. 

Paoa  a  Teraaoae. 

Rua  Ririfatu  a  Mareileragi. 


Karotai  Teavetau  a  Farina. 
Tu  'fane  a  Tepuhiri. 


District  dk  Rotoava. 
Chef-adjoint:  Teao  a  Piritua, 
Conseillers  titulaires. 
Tehono  Tuao  a  Tehnno.  [  Tuarairua  a  Toria. 

Punaheitara  a  Teroki. 
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Conseillers  suppléants. 


Marama  a  Fatuma. 

Tetumu  a  Kaoko. 

Tekihi  Ta^itere  a  Tairamu. 


Tefaufiri  a  Uoriri. 
Kiri  Terega  a  Mokela. 


District  de  Manihi. 


Chef-adjoint  :  Pou  Taohirai. 
Conseillers  titulaires. 
Taraariki  a  Tuhani.  I  Tahura  a  Tuhara. 

Metuaaro  Tekouriuri  a  Mataoa. 

Conseillers  suppléants. 
Tupakake  a  Tuhani.  Tutoa  a  Motoa. 

Rua  a  Tuhani.  Tekapu  a  Motu. 

Tetaku  a  Tuhau. 


P^R    DÉCISIONS    DU    DIRECTEUR    DE    L'INTÉRIEUR  : 

—  En  date  du  Ie'-  août  1888  — 

N°  27o.  —  Le  sieur  Tetuanui  a  Mairi  esl  nommé  facteur  au  bu- 
raau  de  poste  de  Papeete,  en  remplacement  du  sieur  Paroe  a  Ta- 
rano,  dont  la  dcmision  est  acceptée. 

—  En  date  du  8  août  1888  - 

]\°  27G.  —  Le  sieur  Pouvanaa  a  Teihoarii  est  nommé  garçon  de 
bureau  à  la  Direction  de  l'Intérieur,  pour  servir  au  bureau  des  Tra- 
vaux, finances  et  approvisionnements. 

—  En  date  du  17  août  1888  - 
N°  277.  —  Le  sieur  Tehei  est  nommé  planton  au  secrétariat  de 
la  Direction  de  l'Intérieur. 

—  En  date  du  18  août  1888  — 

I\To  278.  —  M.  Vieillard-Baron  dit  Renault,  commis  de  2e  classe 
des  contributions,  agent  spécial  des  Tuamotu,  sera  provisoirement 
détaché  au  service  des  Contributions. 

—  En  date  du  1î  août  1888  — 
N°  279.  —  Le  sieur  Muselli  cesse  d'être  agent  de  la  ferme  de  l'o- 
pium aux  Marquises. 


Certifié   conforme: 

Papeete,  le  16  septembre  1888. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 


E.  Brière. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE   DU    GOUVERNEMENT. 
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IV0  280.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Notification  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  relatif  au  pouvoir  réglementaire  des 
Gouverneurs  en  matière  de  contributions  et  taxes. 


Le  Sous-Secrétaire   d'État    au  Ministère    de    la  marine  et  des  colonie 
à  MM.  les  Gouverneurs  et  Lieutenants-Gouverneurs  des  colonies. 

(Administration  des  Colonies  :    "ie  division,  2e  bureau.) 

Paris,  le  22  mai  1888. 

Messieurs,  —  Vous  trouverez  ci-après  le  texte  d'un  arrêt  rendu 
.par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  le  24  dé- 
cembre 1887,  sur  un  pourvoi  formé  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  do  la  Nouvelle-Calédonie,  contre  un  arrêt,  en 
date  du  26  mars  1887,  par  lequel  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa 

avait  relaxé  les  sieurs   des  poursuites  dirigées  contre 

eux  pour  infraction  à  l'article  22,  paragraphe  2,  de  l'arrêté  local 
du  5  juillet  1886,  sur  l'entrepôt  à  domicile. 

Ce  pourvoi  soulevait  une  question  fort  délicate:  celle  de  savoir 
si  le  décret  du  6  mars  1877,  déclarant  applicable  aux  colonies  le 
Code  pénal  métropolitain,  avait  porté  atteinte  au  pouvoir  conféré 
aux  Gouverneurs  des  colonies  de  déterminer  par  des  arrêtés  l'as- 
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siette,  le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  poursuites  de 
taxes  et  contributions  publiques. 

L'arrêt  attaqué  avait  décidé  qu'il  fallait  appliquer  à  ces  arrêtés 
l'article  3  du  décret  du  6  mars  1877,  qui  fixe  à  15  jours  de  prison 
et  100  francs  d'amende  le  maximum  des  peines  que  les  Gouver- 
neurs peuvent  donner  pour  sanction  aux  arrêtés  par  eux  pris  en 
matière  d'administration  et  pour  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
règlements  promulgués  dans  les  colonies,  et  qui  port£  que  lesdits 
arrêtés  devront,  à  peine  de  caducité,  être  convertis  on  décrets  dans 
un  certain  délai  lorsqu'ils  édictent  des  peines  supérieures  h  celles 
de  droit  commun  en  matière  de  contraventions. 

La  Cour  de  cassation,  en  annulant  l'arrêt  du  tribunal  supérieur 
de  Nouméa,  a  consacré  les  prétentions  de  l'administration  qui  ex- 
cluait de  l'application  de  ce  décret  les  arrêtés  prisj  en  matière  de 
contributions  et  taxes. 

L'insertion   au  Bulletin  de  l'Administration  des  colonies  de  la 

présente  dépêche  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  A.  de  la  PORTE. 


COUR  DE  CASSATION.  —  CHAMBRE  CRIMINELLE. 


Arrêt  du  24  décembre  1881. 
La  Cour, 

Ouï  M.  Chambareaud,  conseiller,  en  son  rapport  : 

Ouï  Mes  Dancongnée  et  Dareste,  avocats  en  la  Cour,  en  leurs 
observations; 

Oui  M.  Loubers,  avocat  général,  en  ses  conclusions  ; 

Après  avoir  délibéré  en  chambre  du  conseil  : 

Vu  la  connexité,  joint  les  pourvois  formés  tant  par  le  procureur 
de  la  République,  chef  du  service  judiciaire  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, que  par  le  Directeur  de  l'Intérieur  de  cette  colonie,  agissant  en 
sa  qualité  de  directeur  général  des  contributions  diverses  en 
Nouvelle-Calédonie,  et  y  statuant  par  un  seul  arrêt  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  défendeurs  inter- 
venant à  ces  deux  pourvois,  en  ce  que  ni  l'un  m  l'autre  des  ma- 
gistrats qui  les  ont  formés  n'auraient  eu  qualité  pour  le  faire; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  ministère  public  :  . 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ou  de  décret  n'a  enlevé  au 
ministère  public,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  ledroitde  poursuivre 
devant  les  tribunaux  correctionnels  les  contraventions  commises 
en  matière  de  contributions  indirectes  ; 

Que  le  droit  de  transaction  reconnu  au  Directeur  de  l'Intérieur 
ou  aux  administrations  financières  qu'il  dirige,  par  l'article  111,83, 
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du  décret  du  12  décembre  1874,  n'implique  pas  nécessairement  le 
droit  d'action  exclusive  contre  les  prévenus  ; 

Que  le  pourvoi  du  ministère  public  a  été  régulièrement  formé  en 
vertu  de  l'article  21  du  décret  du  27  mars  1879, 

Rejette  la  première  fin  de  non-recevoir. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

Attendu  que  l'administration  des  contributions  indirectes,  assi- 
milée à  une  partie  civile,  a  été  valablement  représentée  par  le 
Directeur  de  l'Intérieur  devant  les  deux  degrés  de  juridiction,  aux 
termes  de  L'article  109,  g  5,  du  décret  du  12  décembre  1874,  et  que 
ce  magistrat  a  qualité  pour  former  le  pourvoi  en  cassation  contre 
l'arrêt  du  tribunal  supérieur  de  Nouméa  du  26  mars  dernier, 

Rejette  la  deuxième  fin  de  non-recevoir. 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  formulé  tant  dans  la  requête 
du  procureur  de  la  République  que  dans  le  mémoire  de  Me  Dan- 
congnée,  et  pris  dans  la  violation  de  l'article  22  du  l'arrêté  local  du( 
5  juillet  1886,  d$s  articles  43  et  44  du  décret  du  2  avril  1885,  du' 
décret  du  12  janvier  1867  et  de  l'article  32  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1874,  par  fausse  application  de  l'article  73  du  même  décret 
et  de  l'article  5  du  décret  du  6  mars  1877  ; 

En  ce  que   l'arrêt  du   tribunal  supérieur  de  Nouméa  a  déclaré 
l'arrêté  local  inapplicable  à  la  cause  et  renvoyé  les  prévenus  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  pour  l'infraction  commise  par  eux 
audit  arrêté  : 
•  Vu  lesdits  articles  ;  * 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  18  mai  1854  ; 

Attendu  que  les  nullités  et  déchéances  sont  de  droit  étroit  ; 

Attendu  que  pour  refuser  d'appliquer  la  peine  édictée  par  l'ar- 
ticle 22  de  l'arrêté  local  du  5  juillet  1886  pour  la  substitution 
d'eau  reprochée  aux  prévenus  admis  à  l'entrepôt  fictif,  l'arrêt  du 
tribunal  supérieur  de  Nouméa  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que 
ledit  article  portant  une  peine  supérieure  aux  peines  de  simple 
police,  l'arrêté  du  Gouverneur  devait,  sous  peine  de  caducité,  être 
converti  en  décret  dans  un  délai  de  huit  mois,  conformément 
à  l'article  3  du  décret  du  6  mars  1877  modifié  par  le  décret  du 
20  septembre  1877  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  la  caducité  prononcée  par  les  décrets 
précités  ne  concerne  expressément  que  les  arrêtés  des  Gouverneurs 
rendus  en  matière  d'administration  et  de  police  ; 

Que,  malgré  l'apparente  généralité  de  ces  expressions  employées 
j^ar  le  décret  du  6  mars  1877,  on  doit  distinguer  les  arrêtés  rendus 
en  matière  d'administration  'et  de  police  des  arrêtés  rendus  en 
matière  de  taxes  et  de  contributions  ; 

Que  ces  derniers  arrêtés,  dans  les  colonies  autres  que  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  sont  valables^  aux  termes  du 
décret  du  30  janvier  1867,  lorsqu'ils  sont  approuvés  par  le  Minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Que  ces  arrêtés  sont  provisoirement  exécutoires  sans  qu'aucun 
délai  ait  été  prescrit  pour  cette  approbation  ; 

Que  cette  distinction  entre  les  pouvoirs  conférés  au  Gouverneur 
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en  matière  d'administration  et  de  police,  et  les  pouvoirs  en  matière 
de  taxes  et  de  contributions,  est  confirmée  par  le  texte  des  articles 
32  et  73  du  décret  du  12  décembre  1874,  spécial  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  et  rendu  en  vertu  de  l'article  18  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854  ; 

Attendu  que  depuis  le  décret  du  u?  avril  1885,  qui  a  institué  le 
Conseil  général  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  les  arrêtés  des  Gouver- 
neurs peuvent  également  rendre  exécutoires,  provisoirement,  les 
délibérations  du  Conseil  général  en  matière  de  contributions  et 
taxes  prises  en  vertu  de  l'article  43-5°  du  décret  du  2  avril  1885, 
pourvu  que,  dans  ce  cas  prévu  par  l'article  44  de  ce  décret,  comme 
sous  l'empire  du  décret  du  30  janvier  1867,  ces  arrêtés  du  Gouver- 
neur ne  soient  pas  relatifs  à  des  tarifs  de  douane,  lesquels  sont 
formellement  exclus  par  la  loi  du  7  mai  1881,  article  3,  et  par 
l'article  45  du  décret  du  2  avril  1885  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  supérieur  de  Nouméa,  sans 
vouloir  rechercher  si  l'arrêté  du  Gouverneur  du  5  ipillet  1886,  re- 
latif à  l'entrepôt  fictif  des  spiritueux  et  des  tabacs  importés  ou 
fabriqués  dans  les  colonies,  était  ou  non  rendu  en  matière  de 
douanes;  sans  rechercher  non  plus  si  cetarrêté,  qui  vise  une  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  qui  est  rendu 
en  Conseil  privé,  a  fait  autre  chose  que  de  rendre  exécutoire,  pro- 
visoirement, la  délibération  du  Conseil  général  du  22  décembre  1885, 
comme  il  en  -avait  le  pouvoir,  d'après  l'article  44  du  décret  du 
2  avril  1885,  a  néanmoins  prononcé  la  caducité  dudit  arrêté  à  dé* 
faut  de  conversion  de  l'arrêté  dans  le  délai  de  huit  mois  ; 

En  quoi  le  tribunal  a  formellement  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  contrevenu  aux  articles  ci-dessus  visés  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pour- 
voi, ainsi  que  sur  les  autres  exceptions  de  la  défense, 

Casse  et  annule  l'arrêt  du  tribunal  supérieur  de  Nouméa  du 
26  mars   1887  ;  et  pour  êtr.e  statué  à  nouveau,  conformément  à  la 

loi,  sur  l'appel  interjeté  par de  quatre  jugements  du 

tribunal  correctionnel  de  Nouméa  du  13  janvier  1887,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  même  tribunal  supérienr  de  Nouméa 
composé  d'autres  juges  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  ;  qu'il  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  supérieur  de  Nouméa,  avec  mention 
en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Ainsi  fait,  jugé  et  prononcé  par  la  Cour  de  cassation,  chambre 
criminelle,  en  audience  publique,  le  24  décembre  1887.  „ 

En  conséquence 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation, 

Signé  :  L.  Ménard. 
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IV0  281.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Mesure*  à  prendre  pour 
assurer  la  défense  des  accusés  devant  les  Conseils  de  guerre. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  Vice- Amiraux  com- 
mandant en  chef,  Préfets  maritimes,  Gouverneurs  des  colonies,  Officiers 
généraux,  supérieurs  et  autres  commandant  à  la  mer. 

(Direction  du  Personnel,   4e  bureau,  2e  section  :  Justice  maritime.) 

Paris,  le  25  mai  1888. 

Messieurs,  —  Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  mesures  qu'il 
convient  de  prendre  pour  assurer  la  défense  des  accusés  devant  les 
conseils  de  guerre. 

L'article  139  §3  du  Code  de  justice  maritime  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  au  ministère  public,  d'avertir  l'intéressé,  trois  jours  avant 
l'audience,  qu'il  ait  à  choisir  lui-môme  un  défenseur,  faute  de  quoi 
faire  il  lui  en  sera  désigné  un  d'office  par  le  président. 

Devant  les  cours  d'assises,  cette  désignation  peut  et  doit  être 
faite  sur-le-champ,  grâce  à  la  faculté  qui  appartient  au  président 
d'assises  d'imposer  le  rôie  de  défenseur  à  un  avocat  stagiaire,  tandis 
que  cette  ressource  n'existe  pas  devant  le  conseil  de  guerre.  On  est 
donc  trop  souvent  conduit  dans  la  pratique  à  laisser  en  suspens  le 
choix  du  défenseur  jusqu'à  l'appel  de  la  cause,  qui  se  trouve  alors 
confiée  au  brigadier  de  gendarmerie  de  service  ou  à  telle  personne 
présente  à  l'audience. 

Or,  bien  que  la  loi  maritime  n'ait  pas  attaché  une  nullité  expresse 
à  cette  façon  de  procéder,  il  ne  vous  échappera  pas  que  la  défense 
ainsi  présentée  se  borne  le  plus  souvent  à  un  appel  à  l'indulgence 
du  conseil,  ce  qui  ne  saurait  satisfaire  à  l'esprit  de  la  loi.  Notre  lé- 
gislation criminelle  veut  qu'un  prévenu  ne  soit  pas  livré  seul,  sous 
le  coup  d'une  émotion  souvent  profonde,  aux  accusations  du  minis- 
tère public,  quelque  justifiées  qu'elles  puissent  être.  Ce  dernier, 
tout  en  faisant  équitablement  la  part  des  circonsiances,  a  pour 
mission  de  faire  ressortir  les  éléments  de  la  culpabilité,  et  sa 
poursuite  même  appelle  une  contre-partie  que  l'intéressé  n'est 
guère  à  même  de  présenter  avec  sang-froid. 

L'assistance  d'un  défenseur  s'impose  donc.  Sans  doute  le  Code 
maritime,  tenant  compte  de  la  simplicité  des  faits  généralement 
déférés  au  conseil  de  guerre,  a  prévu,  à  défaut  d'avocat  de  profes- 
sion, l'intervention  d'un  marin,  d'un  militaire  qui  souvent  puise- 
ront dans  ce  qu'ils  savent  des  choses  de  l'armée  des  arguments 
susceptibles  de  toucher  les  juges.  Mais  encore  faut-il  que  ces  dé- 
fenseurs improvisés  aient  eu  le  temps  de  connaître  le  dossier  de 


—  233  — 

l'information  et  de  se  concerter  avec  l'accusé  ;  autrement  leur 
assistance  devient  purement  illusoire  et  cesse  de  répondre  au  vœu 
du  législateur. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai  décidé  qu'il  y  aurait  lieu 
désormais  de  se  conformer  aux  règles  suivantes:  Vous  voudrez  bien 
tout  d'abord  faire  une  démarche  auprès  du  bâtonnier  des  avocats, 
s'il  existe  un  barreau  dans  le  ressort;  à  défaut  d'entente  régulière, 
ou  si  les  avocats  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  MM.  les  présidents 
de  conseils  de  guerre  désigneront  pour  chaque  affaire,  après  con- 
cert avec  le  commissaire  du  gouvernement  et  quarante-huit  heures 
à  l'avance,  un  marin  ou  militaire  de  bonne  volonté,  gradé  ou  non, 
qui  sera  chargé  de  présenter  la  défense  du  prévenu  et  qui  devra 
voir  ce  dernier  à  la  prison,  après  avoir  pris  au  greffe  connaissance 
cîu  dossier  de  procédure.  Je  ne  doute  pas  que  les  inculpés  ne  ren- 
contrent parmi  leurs  camarades  ou  leurs  supérieurs  l'assistance 
nécessaire  pour  l'accomplissement  de  cette  tâche. 

Je  vous  invite  à  tenir  la  main  à  l'application  de  la  présente  in- 
struction. 

Recevez,  etc.  Signé  :    KRANTZ. 


IV0  282.    —   CIRCULAIRE   ministérielle.   —    Renseignements   à 
fournir  mensuellement  au  Département. 


Le  Sous- Secrétaire    d'Etat   au    Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
A  MM.  les  Gouverneurs  des  colonies. 

(Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'Etat.) 

Paris,  le  26  juin  1888. 

Messieurs,  —  A  différentes  reprises,  et  notamment  par  les  circu- 
laires des  16  mars  1883,  22  avril  et  14  août  1884  et  24  décembre 
1887,  les  administrations  locales  ont  été  invitées  à  adresser  des  rap- 
ports mensuels  sur  les  faits  principaux  pouvant  intéresser  le  Dépar* 
tement.  Ces  rapports  devaient  être  envoyés  dans  un  délai  aussi 
rapproché  que  possible  de  l'expiration  de  chaque  mois. 

Malgré  ces  instructions  réitérées,  le  Département  est  très  incom,- 
plètement  renseigné,  et  je  me  vois  dans  l'obligation  d'insister  de 
nouveau  pour  que  des  ordres  précis  soient  donnés  aux  services 
compétentsen  vue  de  l'exécution  plus  régulière  des  ordres  précités. 

Je  désire,  que  les  renseignements  dont  il  s'agit  soient  transmis 
chaque  mois  dans  deux   rapports  distincts   concernant  :  l'un,  les* 
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affaires  politiques,  sous  le  timbre  de  la  1re  Division,  1er  bureau; 
l'autre,  les  affaires  économiques,  sous  le  timbre  :  2e  Division, 
5e  bureau. 

Recevez,  etc.  Signé  :  A.  de  la  PORTE. 


IV0  285.  —  DÉCISION  allouant  un  secours  de  600  fr.  au  sieur 
Tariirii  a   Vehiatua. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  del'Océanie, 

Vu  le  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie  ; 

Vu  les  délibérations  et  votes  du  Conseil  général  en  séance  des  7 
mai  et  25  aoûtf1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Décide  : 

Un  secours  de  six  cents  francs  (600  fr.),  impuiable  au  Chap.  6, 
art.  6,  du  budget  local,  est  alloué  au  sieur  Tariirii  a  Vehiatua. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  6  septembre  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V  Intérieur , 
Signé  :  d'Iisgremard. 


X°  284.  —  ARRÊTE  rapportant  les  arrêtés  du  24  mai  1888  relatifs 
au  tarif  différentiel  d'octroi  de  mer  et  à  la  détaxe  de  50  0/0 
pour  les  marchandises  d 'origine  française. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  du  24  mai  1888  rendant  provisoirement 
exécutoires  les  tarifs  différentiels  d'octroi  de  mer,  avec  détaxe  de 
50  0/0  pour  les  marchandises  françaises,  délibérés  par  le  Conseil 
général  de  la  colonie; 

Vu  le  télégramme  ministériel   faisant  connaître  qu'il  y  a  lieu 
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d'attendre,  pour  la  mise  en  vigueur  desdits  tarifs  avec  détaxe,  la 
décision  à  intervenir  de  la  métropole; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rapportés  les  arrêtés  du  24  mai  1888  ayant  pour 
bbjet  de  rendre  provisoirement  exécutoires,  le  premier,  le  tarif 
différentiel  d'octroi  de  mer  voté  par  le  Conseil  général  dans  ses 
séances  des  9,  10  et  12  du  même  mois  ;  le  second,  la  délibération 
de  cette  assemblée  relative  à  la  détaxe  de  50  0/0  pour  les  marchan- 
dises d'origine  française. 

Art.  2.  Les  tarifs  d'octroi  de  mer,  rendus  exécutoires  par  arrêtés 
des  22  octobre  1887  et  18  janvier  1888,  resteront  seuls  en  vigueur 
jusqu'à  décision  contraire. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeele,  le  11  septembre  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé:  d'Ingremard. 


N°  285.  —  DÉCISION  réglant  les  attributions  du  magasinier 
chargé  de  la  comptabilité  des  vivres  des  Marquises. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  nécessité  d'assurer  d'une  manière  régulière  la  centralisa- 
tion et  la  reddition  des  comptes  des  dépôts  de  vivres  du  service 
colonial  établis  dans  l'archipel  des  îles  Marquises. 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Colonial  pour 
l'année  1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine, 

Décide  : 
Le  supplément  de  trois  cents  francs  (300  fr.)  prévu  pour  un  ma- 
gasinier au  chapitre  7,  agents  des  vivres  et  du  matériel  du  budget 
du  service  colonial  sera  alloué  à  un  agent  du  service  des  Subsis- 
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tances  spécialement  désigné  par  le  Chef  du  serv.c.e  admimstrauf 

de  la  marine  sur  la  proposition  du  Chef  de  ce  detad. 

Ce  magasinier  sera  chargé  de  vérifier  et  de  décompter  les  p.eces 

de  recette  et  de  dépense  établies  par  les  chargés  des  vivres  des  .les 

Ma  qu   es.   .1  soumettra  après  vérification  faite,  à  la  signature ^ 

commissaire  aux  Subsistance,  celles  établi,,  «J™**^^ 
ment  aux  prescriptions  de  l'Instruction  générale  du  1"  oc  ob>M8o4 

et  lui  signalera  celles  pouvant  donner  lieu  à  des  observations. 

Il  tiendra  le  grand-livre  en  valeurs  prévu  a  l'arucle  6  de  1  arrête 
ministériel  du  29  décembre  1882  et  fournira  en  fin  d  année  I  état 
appréciatif  dont  l'établissement  est  prescrit  par  I  article  8  de  1  ae- 

^'a  moÏ'de  dispositions  contraires,  ce  magasinier  remplira  les 
mêmes  fondons  et  tiendra  les  mêmes  écritures  de  centra  Usa  Uon 
pour  les  dépôts  de  vivres  qu'il  y  aurait  lieu  éventuel  emen   de  c.ee 

Le  Chef  du  service  administratif  est  charge  de  I  exécution  de  la 
présente  décision  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  ou 

besoin  sera.  ,        eCft 

Papeete,  le  12  septembre  1888. 

Par  le  Gouverneur:  Signé  :  Th.  LACASGADE. 

Pour  le  Chef  du  service  administratif  de  la 

marine  absent  et  par  délégation  : 

h'  aide-commissaire, 

Signé  :  Testard. 


M«  286  -  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  du  2»  trimestre  1888  pour  les  Marges. 
U  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 

Tu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  fiqnidation  et  la 
npreention  des  contributions  directes; 

P  arrêté  du  22  octobre  1887   rendant  provtsot rement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  1  année  1888  , 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  Esl  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 
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du  2e  trimestre  1888  pour  les  îles  Marquises,  s'élevant  à  la  somme 
de  vingt-neuf  francs  trente-sept  centimes  ;  savoir  : 

Patente  fixe 16f67 

—      proportionnelle 10     » 

Frais  d'avertissement  0  20 

Formule 2  50 

Total  .  ..' 29f37 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  Papeele,  le  13  septembre  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LAGASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  d'Ingremard. 


JX°  287.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des 
contributions  de  l'île  Tubuai  pour  l  exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 


Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  des  con- 
tributions de  l'île  Tubuai,  pour  l'exercice  1888,  s'élevant  à  la 
somme  de  cent  cinquante  six  francs  dix  centimes  ;  savoir  : 

Contribution  mobilière 12f    » 

Frais  d'avertissement 0  40 

~  12f   40 

Patentes  fixes 125f   » 

—       proportionnelles 16     » 

Frais  d'avertissement 0  20 

Formules 2  50 

"~143     70 
Total 156*   10 
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Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  des  prestations 
rurales  pour  l'exercice  1888,  s'élevant  au  chiffre  de  six  cent 
soixante-douze  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  ru  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 

Papeete,  le  13  septembre  1888. 
Signé:  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  d'Ingremard. 


N°  288.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  Vite  Tubuai  pour  l'exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1880; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécutoire 
le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 
de  l'île  Tubuai  pour  l'exercice  1888,  s'élevant  à  la  somme  de 
soixante  et  un  francs  deux  centimes  ;  savoir  : 

Patente  fixe \l*  ** 

—      proportionnelle lb  bi> 

Frais  d'avertissement |J  ^ 

Formules 2  50 

Total <"f°2 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué   et  enregistré   partout  où 
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besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papeete,  le  13  septembre  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Th.  LAGASGADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  d'Ingremard. 

N°  289.  —  ORDRE  portant  que  M.  Alby,  nommé  Résident   des 
Iles-Sous-le-Vent,  rejoindra  son  poste  par  l aviso-transport  Vire, 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  télégraphique  eu  date  du  29  juin  dernier  notifiant 
au  Gouverneur  la  nomination  de  M.  Alby  en  qualité  de  Résident 
des  Ues-Sous-le-Vent  ;  ensemble  les  instructions  du  Département 
en  date  du  13  juillet  suivant  : 

Vu  la  décision,  en  date  du  17  mars  dernier,  instituant  un  com- 
mandant supérieur  pour  les  Iles-Sous-le-Vent,  ensemble  la  décision 
du  6  juin  dernier  confiant  à  M.  le  capitaine  de  frégate  Jarrige, 
commandant  du  Volta,  la  direction  supérieure  des  affaires  dans 
ces  localités  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la- 
colonie  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  au  Contre-Amiral    commandant 

en  chef  la  Division  navale  du  Pacifique  en  date  du  16  novembre 

1885, 

Ordonne  : 

Art.  1er.  M.  Alby,  Résident  des  Iles-Sous-le-Ventde  Tahiti,  rejoin- 
dra son  poste  par  l'aviso-transport  la  Vire. 

Le  service  des  Iles-Sous-le-Vent  et  la  direction  politique  des 
affaires  lui  seront  remis  par  M.  le  commandant  du  Volta. 

Art.  2.  Les  décisions  des  17  mars  et  6  juin  sont  rapportées. 

Art.  3.  M.  le  commandant  du  Volta  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  ordre,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où 

besoin  sera. 

Papeete,  le  17  septembre  1888. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 

]\°  290.  —  DÉCISION  portant  conposition  des  1er  et  2e  conseils 
de  guerre  permanents  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  21  juin  1858  portant  application  pour  les  colo- 
nies du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  ; 
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Vu  le  décret  du  5  mars  1864  modilicatif  de  l'organisation  des 
T^  q^IrfdHertains  membres  nécessite  un  rem, 

d'y  constituer  un  conseil  d<3  révision, 

Décide  :  , 

»-    i«    les  recours  en  révision  contre  les  jugements  des  con- 

,ariT'w"  conseil  de  guerre  permanent  de  la  colonie  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

MM     de  Bourayne,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  président; 

Aublet,  capitaine  d'infanterie  de  manne, 

Bernard,  capitaine  d'artillerie  de  manne, 

Rixens.  lieutenant  d'artillerie  de  manne,  ]uges; 

Si,  sous  lieuteuan.  d'mfanlene  de  maune, 

Duro:oTÛe,.enan.  d'infanterie  de  marine,  ^! 
Seguin    garde-stagiaire  danillene  de  manne,  jrtf/!"-. 

Le  a-  Conseil    de    guerre    permanent  est  composé   ains,  qu'il 

suit  : 


.    Fuslier.  lieutenant  te  vaisseau,  f*fr***J 


Raynaùd,  lieutenant  d'artillerie  de  manne 
Noblanc,  lieutenant  d'infanterie  de  marine 
Carré,  enseigne  de  vaisseau,  )  juges 


tes  SBîSà  ««**  * -H 

^#SSK£  U  Tarin:;  «— »-S««i«nJ 


ment. 


TestTrd   aide-commissaire  de  la  P^^f^J^ 
Olivier/ sergent-major  dïuîantene  de  manne,  greffier. 

Art  3.  La  présente  décision  sera  déposée  au  greffe  desdits  tri- 
bunaux/publiée  au  Journal  officiel  de  la  colonie,  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  22  septembre  1888. 

Signé  :  Th.  LACASGADË. 
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IV0  291.  --  ARRÊTÉ  portant  réduction  temporaire  de    diverses 
allocations  inscrites  au  budget  local  exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  colonial  de  l'exercice  1888, 
Chapitre  15,  «  Subvention  au  service  Local  des  colonies  »,  article 
9,  «Tahiti»;  ensemble  l'ordonnance  de  délégation  de  crédits  en 
date  du  28  mai  1888; 

Vu  la  nécessité  de  parer  à  l'insuffisance  des  recettes  résultant  de  la 
réduction  de  la  subvention; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  14  septembre 
1888* 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.    Ier.    Sont  réduites,  dans   les  proportions    ci-après  déter- 
minées, et  pour  compter  du  1er  octobre  au  31   décembre   1888,  les 
allocations  suivantes: 

Chapitre  4,  art.  1er.  Abonnement  avec  le  Gouverneur  pour  frais  de  domes- 
tiques, d'éclairage  et  d'entretien  du  jardin  :  au  lieu  de  14,550  fr.   7.275f    » 

—  Indemnité  de  fiais  de  bureau  au  secrétaire-archivisle:  au  lieu  de 

1,164  fr 800     » 

Chapitre  6,  art.  1er.  Indemnité  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour  lui 
tenir  lieu  de  frais  de  domestiques  et  d'éclairage:  au  lieu  de 
3,395  fr 1 . 800     » 

—  Art.  4.  Supplément  de  fonctions  à  l'officier  commandant  le  déta- 
chement de  gendarmerie  :  au  lieu  de  1 ,000  fr 500     » 

—  Art.  7.  Supplément  au  médecin  chargé  de  la  visite  à  domicile  des 
fonctionnaires  du  service  Local  et  du  service  de  la  prison  :  au 

lieu  de  1 ,  64  fr 582     » 

—  Supplément  au  pharmacien  comptable  delà  marine  pour  déli- 
vrance de  médicaments  aux  fonctionnaires  du  service  Local  et  aux 
particuliers  et  pour  l'analyse  des  huiles  de  pétrole  :  au  lieu  de 

679  fr 339  50 

—  Indemnité  au  médecin  vaccinateur:  au  lieu  de  582  fr 291     » 

Chapitre  8,  art.  1er.  Indemnité  à  l'huissier  audiencier  :  au  lieu  de 

de  1,200  fr 600     » 

. —  Indemnité  au  Chef  du  service  judiciaire  pour  frais  de  domesti- 
ques et  d'éclairage:  au  lieu  de  3,395  fr 1.800     » 

Art.  2.  Sont  réduites  de  50  0/0  les  indemnités  pour  frais  de 
service,  de  bureau,  de  tournées,  etc.,  accordées  aux  Administra- 
teurs des  Marquises,  Tuamotu,  Gambier,  Tubuai,  Kaivavac  et  Hapa. 

Sont  réduites  également  et  dans  la  même  proportion  les  alloca- 
tions de  môme  genre  attribuées  au  délégué  du  Directeur  de  l'Inté- 
rieur aux  îres  Marquises,  aux  agents  et  sous-agents  spéciaux  des 
autres  Etablissements  secondaires. 
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Art.  3.  Les  réductions  stipulées  en  l'article  précédent  auront  leur 
effet  à  compter  de  la  notification  qui  en  sera  faite  à  l'intéressé,  et 
cette  notification  résultera  de  l'arrivée  dans  la  localité  du  numéro 
du  Journal  officiel  contenant  le  présent  arrêté. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  <fb 
la  colonie. 

Papeete,  le  24  septembre  1888. 
Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  d'Ingremard. 


IV0  292.  —  DÉCISION  portant  augmentation  de  la  solde  de 
M.  Smith  (Faatiraha) ,  écrivain  auxiliaire  de  V Administration  de 
la  Marine. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  1er  du  décret  du  20  avril  1875  ; 
Vu  les  articles  103  et  56  §  3  du  décret  du  23  décembre  1885  sur 
le  gouvernement  d'-s  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er  A  compter  du  1er  octobre  1888,  la  solde  de  M.  Smith, 
Faatiraha,  écrivain  auxiliaire  de  l'administration  de  la  marine, est 
portée  de  2,400  fr.,  à  2,800  fr.  par  an. 

Art.  2.  Cette  solde  sera  imputable  au  Chap.  11,  hôpitaux  (Person- 
nel §  1er  entretrien  de  commis  aux  écritures.) 

Art.  3.  Cet  employé  continuera  à  recevoir  la  ration  de  vivres  en 
nature  du  personnel  non  officier. 

Art.  4.  L'a  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  septembre  1888. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  E.  Gavaud. 
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IV0  293.  —  DÉCISION  confiant  la  liquidation  et  la  perception 
des  droits  d'octroi  de  mer  aux  Iles-Sous-lc-Vent  au  Résident  et  à 
ses  délégués. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  arrêtés  en  date  des  29  mars  et  18  avril  dernier  relatifs  à 
l'octroi  de  mer  aux  Iles-Sous-le-Vent  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  liquidation  et  la  perception  des  droits  d'octroi  de 
mer  sont  confiées,  aux  Iles-Sous-le-Vent,  au  Résident  et  à  ses  dé- 
légués. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  25  septembre  1888. 


Signé  :  Th.  LACASGADE. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé   :     d'Ingremard. 


J\<>  294.  —  DÉCISION  fixant  l'ouverture  d'une  session  extraor- 
dinaire d'examen  pour  le  brevet  élémentaire  et  le  certificat  de 
capacité  spécial  à  l'enseignement  dans  les  écoles  de  district. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  24  janvier  1887  réorganisant  l'instruction  publique 
dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  session  extraordinaire  d'examen  pour  l'obtention  du  certificat 
de  capacité  spécial  à  l'enseignement  dans  certaines  écoles  de  district 
et  pour  l'obtention  du  brevet  élémentaire,  s'ouvrira  le  lundi  29  oc- 
tobre prochain,  à  8  heures  du  matin,  dans  la  salle  de  l'état  civil. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  25  septembre  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l  Intérieur , 

Signé:  d'Ingremard. 
Bull.  off.  N°  9.  —  Année  1888.  2 
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IN'0  29o.  —  ARRÊTÉ  portant  que  le  poste  de  juge  de  paix  de  Moorea 
restere  vacant  jusqu'à  nouvel  ordre  et  désignant  le  lieutenant  de 
juge  pour  aller  tenir  une  audience  chaque  fois  que  le  nombre  des 
affaires  l'exigera. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  réduction  de  la  subvention  allouée  par  la  métropole  à  la 
colonie  pour  Tannée  courante  ; 

Vu  la  nécessité  de  diminuer  en  conséquence  les  dépenses  de 
l'exercice  en  cours; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  local  pour  1888  ; 

Vu  le  rôle  des  affaires  jugées  par  le  tribunal  de  paix  de  Moorea 
pendant  l'année  judiciaire  1887  et  le  premier  semestre  de  l'année 
courante  ; 

Vu  les  articles  11  et  40  du  décret  du  18  août  1868  portant  orga- 
nisation de  l'administration  de  la  justice  dans  les  Etablissements 
français  de  l'Océanie  ; 

Vu  le  décret  du  1er  juillet  1880  portant  réorganisation  de  ladite 
administration  ; 

Vu  les  articles  42  et  56  du  décret  organique  du  28  décembre  1885 
sur  le  gouvernement  de  la  colonie  ; 

SurMe  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service 
judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  poste  de  juge  de  paix  de  Moorea  restera  vacant  jus- 
que nouvel  ordre. 

Art.  2.  M.  Serph,  secrétaire  du  Parquet,  remplissant  actuellement 
et  par  intérim  les  fonctions  de  juge  de  paix  dans  cette  localité, 
rentrera  au  chef-lieu. 

Art.  3.  Le  lieutenant  de  juge  est  provisoirement  désigné  pour 
aller  tenir  une  audience  à  Moorea  chaque  fois  que  le  nombre  des 
affaires  portées  au  rôle  l'exigera. 

Art.  4.  Lorsque  le  lieutenant  de  juge  sera  empêché,  l'audience 
sera  tenue  par  le  substitut  du  Procureur  de  la  République. 

Art.  5.  Le  jour  et  l'heure  de  cette  audience  seront  annoncés  au 
Journal  officiel  trois  semaines  au  moins  à  l'avance. 

Art.  6.  Le  magistrat  qui  ira  tenir  l'audience  de  Moorea  aura  droit 
à  une  indemnité  de  80  francs  par  voyage,  sans  préjudice  des  frais 
de  passage  qui  lui  seront  remboursés  sur  mémoire. 

Art.  7.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
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sent  arrêté,  qui  sera  enregistré,  communiqué  et  publié  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  26  septembre  1888. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur: 
•    Le  Directeur  de  V Intérieur,        Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  dïngremard.  Signé  :  Paul  Artaud. 


N°  296.  —  ARRÊTÉ  désignant  le  gendarme  du  poste  à  Taiohae 
(Marquises)  pour  remplir  les  fonctions  d'huissier  près  le  tribunal 
de  paix  de  cette  localité. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Oeéanie, 

Vu  la  demande  de  l'Administrateur  des  Marquises; 

Considérant  qu'il  y  a  intérêt  à  séparer  les  fonctions  d'huissier  de 
celles  de  greffier  chaque  fois  que  les  circonstances  le  permettent  ; 

Vu  l'article  16  g  2  du  décret  du  18  août  1868  portant  organisation 
de  l'Administration  de  la  justice  dans  la  colonie,  ensemble  l'article 
56  §  3  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire  et 
après  avis  du  capitaine  commandant  le  détachement  de  gendarmerie, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  gendarme  du  poste  de  Taiohae  (Marquises)  est  dési* 
gné  pour  remplie*  les  fonctions  d'huissier  près  le  tribunal  de  f>aix 
de  cette  localité. 

Art.  2.  Le  greffier  dudit  tribunal  n'exercera  désormais  les  fonc- 
tions d'huissier  qu'au  cas  d'empêchement  de  ce  gendarme. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  26  septembre  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Chej  du  service  judiciaire, 
Signé  :  Paul  Artaud. 
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297.  — ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  exercice  1888,  des  crédits  provisoires  s' élevant  à  la 
somme  de  15,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  délégués  pour  acquitter  les  dépendes 
du  service  Colonial,  pendant  le  2«  semestre  1888  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du 
service  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1832  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  deîa  marine^ 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  :  •* 

m 

Art.  1er.  Il  £St  ouvert  au  Chef  du  service  administrative  la 
^narine,  au  titre  de  la  2e  partie  du  budget,  exercice  1888,  pour  le 
2e  semestre  1888,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  soixante-quinzf 
mille  francs,  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre    6.  Personnel  des  services  militaires 40.000f    » 

—  7.  Agents  des  vivres  et  du  matériel 7.500     » 

—  8.  Frais  de  voyage 2.500     » 

—  11.  Hôpitaux 25.000     » 



Total 75.000f    » 

Art.  2.  Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des 
ordonnances  directes  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer 
et  seront,  à  cette  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Adminis- 
tration et  dans  celles  du  Trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
fcesoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
*ciel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  28  septembre  1888. 
Signé:  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé:  E.  Gavaud. 
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Par  décret  du  Président  de  la  Répurlique  : 

—  En  date  du  31  mai  1888  — 

L\°  ^98.  —  Sont  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français  : 
1*  M-  Salmon  (Jean  Nariivaihoa  Maro  Arii  Tepau  Marama),  pro- 
priétaire, né  le  24  octobre  1856  à  Papeete  (île  Tahiti),  y  demeurant; 
2°  Tupuraa.Etaeta  a  Tuaana,  dite  Cécile,  femme  Salmon,  née 
Je  18  octobre  1860  à  Punaauia  (île  Tahiti),  demeurant  à  Papeete. 

—  En   date  du  26  juin    1888  — 

b  *]\*299.  —  M.  d'Ingremard,  Directeur  de  l'Intérieur  par  intérim 
ifans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie,  a  été  titularisé  dans 
ses  fonctions,  en  remplacement  de  M.  Mathivet,  nommé  Directeur 
tl#  l'Intérieur  dans  les  Etablissements  français  de  l'Inde. 


Par  arrêté  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  : 

—  En  date  du  5  juillet  1888  - 
I\°  500.  —  M.  Maigrot,  chef  de  bureau    de  lre  classe  des  Di- 
rections de  l'Intérieur,  a  été  appelé  à  continuer  ses  services  dan* 
les   Etablissements    français    de  l'Océanie,    en   remplacement  àg 
M.  Bonnet,  nommé  à  d'autres  fonctions. 


Pak    décisions   du    Gouverneur  : 

-  En  date  du  11  septembre  1888  —  • 

N°  501.  — Le  gendarme  Muller,  chef  de  poste  à  Haane  (île  U»- 
Uka)  Marquises,  ayant  terminé  sa  période  de  séjour  de  deux  année» 
dans  ce  poste,  est  relevé  de  ses  fonctions  et  rappelé  à  Papeete  pour 
y  continuer  ses  services  à  la  lre  brigade. 

Le  gendarme  Masson,  passe  de  la  1™  à  la  4e  brigade  et  est  nom- 
mé chef  de  poste  à  Haane,  en  remplacement  du  gendarme  Millier* 

—  En  date  du  24  septembre  1888  — 

J\°  502.  —  M.  l'interprète  principal  de  lre  classe  Cadousleau  est 
mis  à  la  disposition  du  Résident  des  Iles-Sous-le-Vent. 

]\°  505.  —  Sont  ratifiées  les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
district  de  Makatea,  le  16  août  dernier,  pour   les  nominations  du 
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chef-adjoint  et  des  Conseillers  titulaires  et  suppléants  dont  les  noms 

suivent  :  #  . 

District  de  Makatea. 

Chef- adjoint  :  Hiti  a  Hiti.  '     *  •   *♦ 

Conseillers  titulaires. 

•         •    ■  » 
Hiva  a  Tu.  Mouna  a  Tetoofa. 

Tumau  a  Tinai. 


Conseillers  suppléants. 


«  Teyivi  a  Maomao. 
Honokura  a  Reia. 
•   Tane  a  Mahana. 


Maio  a  Kaua. 
Tevari  a  Tematuanui. 


]\To  504.  —  Le  gendarme  Nouveau,  (Pierre),  de  la  5e  bfCgade, 
ayant  le  n°  1  au  tableau  d'avancement,  est  nommé  Tbrigadfterfcè 
pie#d  a,  titre  provisoire,  en  remplacement  du  brigadier  Ricl^ird, 
r»^é  des  contrôles. 

J\°  50o.  —  Le  brigadier  de  gendarmerie  Calaut,  commandant.ta 
4*  hirigade,  chef  de  poste  à  Taiohae,  passe  à  la  3e  brigade  et  est 
nemmé  chef  de  poste  à  Taravao  ; 

Le  brigadier  de  gendarmerie  Nouveau  est  désigné  pour  com- 
mander la  4^  brigade  et  est  nommé  chef  de  poste  à  Taiohae; 

Le  gendarme  Le  Goffic,  chef  de  poste  à  Taravao,  rentrera  à  Pa- 
peete, pour  y  attendre  une  nouvelle  destination. 

—  En  date  du  12  septembre  1888  — 

]\°  506.  —  Le  brigadier  de  gendarmerie  Nouveau  exercera  les 
fe%cuons  de  Ministère  public  près  le  tribunal  de  paix  de  Taiohae 
et  de  commissaire  de  police  dans  le  même  ressort  en  remplacement 
dfi  brigadier  Calaut  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  En  date  du  26  septembre  1888  - 

]\To  507.  ~  Le  brigadier  de  gendarmerie  Plassat  est  nommé  huis- 
sier-porteur de  contraintes  dans  la  circonscription  de  Papeete,  en 
j#inn4açement  de  Me  Vincent  dont  la  démission  est  acceptée. 
.  Dans  les  localités  autres  que  Papeete,  les  fonctions  de  porteur 
de  contraintes  seront  exercées  par  les  gendarmes  chefs  de  poste. 

—  En  date  du  28  septembre  1888  — 

»  3>°  508.  —  Le  sieur  Teuruarii  a  Ahutoru,  instituteur  à  Hitiaa  est  * 
^révqqué  de  ses  fonctions  pour  manquemeets  continuels  dans  jetr 
service.  • 
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/    •     •    •  —  En  date  du  29*  septembre  1888  — 

'•X°  500.  —  M.  Largeleau,  commis  de  3e  classe  des  Contributions, 
>  e$4  détaché  aux  Tuaraotu  en  qualité  d'agent  spécial,  en  remplace- 
ment de  M.  Vieillard-Baron,  qui  rentre  au  chef-lieu. 

La  décision  du  22  août»  1888,  confiant  provisoirement  à  M.  Do- 
nat,  interprète,  les  fonctions  d'agent  spécial,  cesse  d'avoir  son 
effet. 

M.  Mourîn,  écrivain  du  service  des  Contributions,  est  nommé,  à 
titfe  provisoire,  commis  de  4e  classe  du  même  service  et  détache 
au%  Tuamotu  pour  y  remplir  les  fonctions  de  sous-agent. spécial, 
en  remplacement  de  M.  Charles,  qui  rentre  au  chef-lieu. 
.  M»  Charles,  agent  de  2e  classe  du  service  des  Contributions,  esi 
»  éîeTe  à  la  lre  classe  de  son  emploi  et  continuera  se§,  services  â  Pa- 
peete.  ■    \ 

-  En  date  du  29  septembre  1888  -  *' 

•IV0  510.  —  M.  Auffray,  compositeur  de  lre  classe,  chef  d'atelie$, 
est  chargé  provisoirement  de  la  direction  du  service  de  l'imprlhit- 
rie  en  remplacement  de  M.  Souvy,  admis  à  la  retraite.  •  • 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  :  * 

—  En  date  du  4  septembre  1888  — 

JVo  511..—  Le  sieur  Pani  a  Ranivaru  est  nommé  facteur  «teJa 
poste  à  Mataiea,  en  remplacement  du  sieur  Teviri  a  Teviri,  dont  la 
.démission  est  acceptée.  . 

N°  512.  —  Le  sieur  Paroe  a  Tarano  est  nommé  planton  du  secré- 
tariat, en  remplacement  du  sieur  Tehei,  qui  cesse  ses  fonctions. 

—  En  date  du  15  septembre  1888  — 

N°  515.  —  Le  sieur  Teuruarii  a  Tahuhuatama  est  nommé  mutai 
du  district  de  Taahuaia  (Tubuai)  en  remplacement  du  sieur  Tahu- 
huterani  a  Tahiata,  révoqué  de  ses  fonctions. 

,  —  En  date  du  21  septembre  1888  — 

•  1\°  514.  —  Le  sieur  Teuruarii  a  Ahutoru,  instituteur  publia  de 
Ttftiaa-est  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  ujè 
içpit  pour  mauqnements  continuels  dans  son  service.  ■    • 
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Certifié  conforme  : 

Papeele,  le  16  octobre  1888. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
E.  Brière. 


-^^-^TlMNÛMËRnï  DU  GOUVERNEMENT. 
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(Administration  des  Colonies  :  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'Étal.) 

Le    Sous-Secrétaire  d'Etat  au   Ministère   de   la  marine   et   des 
colonies, 

Arrête  : 

Les  attributions  des  bureaux  de  l'Administration  centrale  des 
colonies  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit: 

Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'Etat. 

Enregistrement  et  distribution  de  la  correspondance  officielle. 
Classement  et  distribution  des  journaux  et  annuaires  des  colonies. 
Relations  avec  les  Chambres  —  Transmission  des  projets  de  décrets  à  la 
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Présidence  de  la  République  —  Transmission  des  décrets  et  arrêtés  au  Jour- 
nal officiel. 

Personnel  de  l'Administration  centrale  des  colonies  —  Tenue  de  la  matri- 
cule —  Etablissement  des  états  de  paiement  —  Administration  des  crédits 
du  Chapitre  1er  — Contrôle  des  non-disponibles. 

Personnels  des  gouverneurs,  administrateurs  et  résidents  —  Personnel  des 
Directions  de  l'Intérieur. 

Exposition  permanente  des  colonies —  Participation  des  colonies  aux  ex- 
positions internationales. 

Conseil  supérieur  des  colonies. 

Distinctions  honorifiques. 

Missions  coloniales. 

Bulletin  officiel  des  colonies  —  Publications  diverses  pour  le  compte  des 
colonies. 

Souscription  aux  publications  intéressant  les  colonies  —  Bibliothèque  — 
Demandes  et  annulations  de  passages  par  paquebots  et  bâtiments  de  l'Etat. 

Archives  coloniales — Successions  vacantes —  Recherches  dans  l'intérêt 
des  familles. 

Instruction  des  demandes  d'emplois  sans  désignation  spéciale. 

Demandes  d'audience. 

Affaires  réservées. 

Service  central  de  l'Inspection. 

Examen  et  visa,  avant  décision,  de  tous  rapports  et  projets  de  décret  con- 
cernant les  services  coloniaux  ;  de  tous  rapports  ou  dépêches  portant  nomina- 
tions ou  promotions,  augmentation  de  personnel,  missions  en  France  ou  à 
l'étranger  entraînant  engagement  ou  liquidation  de  dépenses;  de  toutes 
ordonnances,  propositions  de  payement  ou  répartitions  de  fonds  ;  de  toutes 
propositions  de  concessions  de  traitements,  d'allocations  pécuniaires  ou  autres  ; 
de  tous  cahiers  des  charges,  marchés,  transactions,  contrats  ou  engagements 
de  toute  sorte  ;  de  toutes  questions  relatives  à  l'interprétation  des  règle- 
ments administratifs,  et  de  toutes  affaires  litigieuses  ou  contentieuses  ins- 
truites par  les  divisions,  sans  exception  do  juridiction;  de  toutes  proposi- 
tions relatives  à  ia  mainlevée  des  cautionnements,  à  la  constitution  des  débets 
envers  l'Etat  et  aux  exonérations  à  litre  gracieux  ;  de  tous  mémoires  de  pro- 
position de  pensions  ou  de  secours;  de  toutes  affaires  ressortissant  au  Dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  et  tendant  à  constituer  l'Etat  débiteur,  soit 
sur  les  fonds  du  budget  des  colonies,  soit  sur  ceux  d'un  autre  Département. 

Vérification  sur  place  des  documents  officiels  de  toute  nature  ressortissant 
aux  divers  services  de  l'Administration  centrale  —  Assistance  aux  travaux 
des  Commissions  chargées  à  Paris  de  passer  des  marchés  et  de  procéder  à  des 
recettes  —  Examen  des  comptes-courants  tenus  à  la  comptabilité  centrale  des 
fonds  —  Correspondance  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  avec  les  inspecteurs  en 
permanence  dans  les  colonies  —  Préparation  des  instructions  à  donner  à 
l'inspection  mobile — Examen  et  suite  des  rapports  de  1  inspection  mobile  et  de 
l'inspection  permanente  —  Discussion  contradictoire  des  questions  que  peut 
soulever  l'inspection  extérieure  —  Travail  de  nomination  et  de  mouvements 
dans  les  corps  de  l'inspection  des  colonies. 

PREMIÈRE    DIVISION. 

Premier  bureau. 

Affaires  politiques  et  administration  générale  de  toutes  les  colonies  autres 
que  l'Indo- Chine. 

Politique  extérieure  —  Conseils  généraux  —  Conseils  prives  —  Assistance 
publique  —  Administrations  hospitalières  —  Régime  municipal  —  Adminis- 
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t ra lion  des  populations  indigènes  —  Régime  de  la  presse  —  Police  —  Impri- 
meries des  gouvernements  —  Personnel  de  ces  services  —  Personnel  des 
interprètes  et  personnel  du  Congo  —  Secours  aux  créoles  indigents  — 
Rapatriements. 

Deuxième  bureau. 

Justice  —  Instruction  publique  —  Cultes  —  Législation  ci\ilc  et  criminelle 

—  Demandes  de  naturalisation  —  Administration  de  la  justice  —  Grâces  — 
Commutations  de  peines  —  Personnel  de  la  magistrature  —  Officiers  minis- 
tériels— Statistiques  judiciaires— Instruction  publique— Jardins  botaniques— 
Beaux-arts  —  Personnel  des  cultes  —  Séminaire  colonial. 

Troisième  bureau. 

Administration  pénitentiaire  —  Colonisation  pénale  —  Colonisation  péni- 
tentiaire—  Service  de  la  transportation  —  Commandement  et  Administration 
des  pénitenciers  —  Personnel  administratif  —  Surveillants  militaires  —  Ser- 
vice de  la  relégation  des  récidivistes— Service  des  geôles  et  prisons  coloniales 

—  Publication  de  la  notice  annuelle  de  la  transportation. 

DEUXIÈME      DIVISION. 

Quatrième  bureau. 

Affaires  politiques,  d'administration  générale  et  affaires  économiques  con- 
cernant l'Indo-Chine. 

Administration  générale  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge,  de  l'Annam  et 
du  ïonkin  —  Affaires  politiques  —  Conseil  colonial  et  conseil  privé  en  Co- 
chinchine —  Régime  douanier  —  Enregistrement  —  Contributions  indirectes 

—  Postes  et  télégraphes  —  Banques  —  Travaux  publics  — Mines  —  Person- 
nel de  ces  différents  services  —  Administration  des  crédits  inscrits  au  budget 
colonial  au  titre  de  l'Indo-Chine  et  des  budgets  des  pays  formant  l'union 
indo-chinoise. 

Ecole  coloniale. 

Cinquième  bureau. 

Régime  économique  de  toutes  les  colonies  autres  que  l'Indo-Chine  —  Colo- 
nisation libre. 

Législation  commerciale  —  Douanes  —  Octroi  de  mer  —  Contributions  in- 
directes —  Régime  du  travail  —  Immigration  —  Régime  sanitaire  —  Ensei- 
gnement professionnel  —  Régies  financières  — ■  Postes  et  télégraphes  —  Tra- 
vaux publics  —  Chemins  de   fer  —  Poids  et  mesures  —  Régime   monétaire 

—  Etablissements  de  crédit  —  Mines  —  Ports  et  rades. 

Marines  locales  —  Musées  commerciaux  coloniaux  —  Publication  des  sta- 
tistiques coloniales  —  Colonisation  libre  —  Agriculture  —  Régime  domanial 

—  Personnel  des  douanes,  de  l'enregistrement,  des  contributions  indirectes, 
des  postes  et  télégraphes,  des  travaux  publics,  des  mines,  des  ports  et  rades, 
des  eaux  et  forêts,  de  l'immigration,  du  cadastre,  de  l'inscription   maritime. 

TROISIÈME    DIVISION. 

Sixième  bureau. 
Finances  —  Fonds  et  ordonnances  —  Comptabilité-matières  —  Centralisa- 
tion du  budget  colonial,  ainsi  que  des  demandes  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  —  Formation  du  compte  financier  —  Ordonnancement 
des  dépenses  du  budget  colonial  et  tenue  des  écritures  centrales  —  Budgets 
locaux  des  colonies  —  Trésoreries  coloniales  —  Mandatement  des  dépenses 
du  service  des  colonies  en  France  et  établissement  des  ordres  de  recettes  — 
Contrôle  de  l'agent  comptable  de  l'Adminstration  des  colonies. 
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Questions  générales  de  comptabilité-matières  —  Corps  des  comptables  colo- 
niaux —  Préparation  des  décrets,  règlements,  instructions  et  nomenclatures 
concernant  cette  comptabilité  —  Vérification  et  centralisation  de  la  comptabi- 
lité des  mouvements  de  magasin,  de  la  comptabilité  des  valeurs  mobilières  et 
permanentes,  ainsi  que  des  comptes  de  l'emploi  des  matières  et  de  la  main- 
d'œuvre  aux  travaux  exécutés  dans  tous  les  services  coloniaux  —  Examen 
des  procès-verbaux  de  recensement,  de  perte,  etc.  —  Comptabilité  des  objets 
en  cours  de  transport  —  Tenue  de  la  comptabilité  centrale  —  Formation  et 
publication  des  comptes  généraux  du  service  des  colonies  —  Contrôle  de  l'a- 
gent comptable  charge  du  magasin  central,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité 
des  matières  de  tous  les  services  coloniaux. 

Septième  bureau. 

Affaires  et  personnel  militaires  —  Solde  —  Pensions  et  secours  —  Mar- 
chés —  Approvisionnements  et  transports  —  Service  intérieur. 

Corps  des  troupes  coloniales  — Etats-majors  généraux  et  des  places  aux 
colonies  —  Commissariat  de  la  marine  aux  colonies  —  Directions  d'artillerie  et 
personnel  du  service  des  travaux  militaires  aux  colonies  — ■  Gardiens-con- 
cierges —  Gendarmerie  coloniale  — ■  Corps  des  disciplinaires  et  dépôt  d'Olé- 
ron  —  Cipahis  de  l'Inde  —  Tirailleurs  annamites  —  Tirailleurs  sénégalais  — 
Tirailleurs  gabonais  —  Spahis  sénégalais  —  Conducteurs  d'artillerie  sénéga- 
lais —  Compagnie  auxiliaire  d'ouvriers  d'artillerie  du  Sénégal  —  Tirailleurs 
tonkinois  —  Entente  avec  la  direction  du  personnel  pour  les  modifications  à 
introduite  dans  l'organisation  de  ces  corps  —  Milices  coloniales  —  Recrute- 
ment aux  colonies  —  Préparation,  de  concert  avec  le  cabinet  du  Ministre,  des 
instructions  à  adresser  aux  inspecteurs  généraux  au  sujet  des  corps  de  troupe 
coloniaux  et  des  travaux  militaires  des  colonies. 

Vivres  —  Hôpitaux  (personnel  et  matériel) —  Service  d'occupation  du  Haut- 
Sénégal —  Bâtiments  militaires  et  travaux  de  fortifications  aux  colonies — 
Pensions— Liquidation  des  pensions  civiles  et  militaires  des  colonies — Déli- 
vrance des  certificats  d'inscription  aux  pensionnaires. 

Solde  et  indemnité  de  toute  nature  du  personnel  des  services  civils  et  des 
corps  de  troupe  coloniaux — Comptablité  intérieure,  centralisation  et  vérifica- 
tion des  revues  de  liquidation  des  corps  de  troupe  coloniaux — Délégations  — 
Frais  de  voyage,  de  conduite  et  vacations — Frais  de  passage  et  de  rapa- 
triement (service  colonial) — Secours. 

Marchés  à  passer  pour  les  approvisionnements  et  travaux  de  tous  les  ser- 
vices coloniaux,  militaires  ou  civils— Affrètements  et  transports  pour  les 
mêmes  services— Exécution  des  marchés  et  liquidation  des  dépenses — Loyers 
et  ameublements — Service  intérieur  de  l'Administration  centrale  des  colo- 
nies—Visa des  demandes  de  matériel  et  de  fournitures  de  bureaux — Expédi- 
tion des  publications  et  ouvrages  destinés  aux  colonies. 

Commissions  permanentes  des  marchés  et  des  recettes  du  service  colonial — 
Magasin  central  des  approvisionnements  coloniaux — Agence  comptable  de 
l'Administration  centrale  des  colonies. 

Paris,  le  25  mai  1888. 
Signé  :  A.  de  la  PORTE. 
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No  Ô1G.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —Envoi  d'exemplaires  de 
la  circulaire  relative  à  l'affectation  aux  troupes  coloniales  des 
réservistes  en  résidence  dans  les  colonies  françaises. 


Le  Sous-Secrétaire   d'Etat    au    Ministère    de   la   marine    et  des  colonies 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océunie. 

(Administration  des   Colonies,  3"  division,  7e  liureati  :  Affaires  militaires.) 

Paris,  le  27  juillet  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ci-joint  quatre  exemplaires  d'une  circulaire  en  date  du  21  juin 
dernier  relative  à  l'affectation  aux  corps  de  troupes  en  garnison 
dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  de  l'Extrême- 
Orient,  des  hommes  des  armées  de  terre  et  de  mer  des  différentes 
catégories  de  réserve  en  résidence  dans  ces  possessions. 

Cette  instruction  complète  la  circulaire  n°  25,  en  date  du  13  du 
même  mois,  adressée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  et  aux  commandants  de  bureaux  de  recru- 
tement en  France,  et  qui  est  insérée  au  Bulletin  officiel  de  son 
département,  1er  semestre  1888,  partie  réglementaire,  page  670. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  répartir  les  exemplaires  ci- 
annexés  entre  les  divers  services  intéressés  et  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  prescriptions  contenues  dans  ce  document 
soient  ponctuellement  exécutées. 

L'instruction  du  21  juin  sera  insérée  prochainement  au  Bulletin 

officiel  de  l'Administration  des  colonies. 

Recevez,  etc. 

Signe:  A.  de  la  PORTE. 


Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  Messieurs  les  Vice-Amiraux 
commandant  en  chef,  Préfets  maritimes  ;  Officiers  généraux,  supérieurs 
et  autres  commandant  à  la  mer  ;  le  Gouverneur  général  de  V Indo-Chine  ; 
le  Général  commandant  en  chef  les  troupes  de  V Indo-Chine  ;  les  Gouver- 
neurs des  colonies 

(Direction  du  Personnel,  2e  Bureau:  Équipages  de  la  flotte,  2*  Section;  —  3e  Bureau: 
Troupes  de  la  marine,  trc  et  2-*  Sections.  —  Administration  des  colonies,  3e  Division, 
7*  Bureau  :  Affaires  militaires.  —  État-Major  général,  3°  Section.) 


Les  hommes  des  armées  de  mer  et  de  terre  des  différentes  catégories 
de  réserve,  en  résidence  dans  les  colonies  françaises  ou  dans  les 
pays  de  protectorat  de  V Extrême-Orient,  sont  affectés  au  corps 
de  troupes  en  garnison  dans  ces  possessions. 

Paris,  le  21  juin  1888. 
Messieurs, —  Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  les  hommes 
résidant  aux  colonies  doivent,  en  cas  de  mobilisation,  rejoindre  en 
France  le  corps  auquel  ils  sont  affectés. 
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Celte  disposition  présente  de  sérieux  inconvénients. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  lorsqu'une  mobilisation  se  produira, 
ces  hommes  ne  pourront  arriver  en  France  et  être  incorporés 
qu'après  un  long  retard. 

Les  dislances  à  parcourir,  pour  la  plupart  considérables,  les  dif- 
ficultés de  communication  résultant  de  l'état  de  guerre  avec  une 
puissance  européenne  feront  même  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  n'arriveront  peut-être  pas  à  rallier  en  temps  utile  et  ne  seront 
ainsi  d'aucun  secours  pour  la  défense  de  la  métropole. 

11  est  à  considérer  enfin  que  ces  hommes  qui  pour  l'armée  con- 
tinentale ne  constituent  pas  un  appoint  appréciable,  seront,  au 
contraire,  d'un  réel  secours  pour  les  colonies  dont  ils  concourront 
à  assurer  la  sécurité. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  serait  préférable  d'incorporer  ces  hommes 
dans  les  garnisons  coloniales. 

Ce  système  présentera  en  outre  l'avantage  d'être  plus  économi- 
que que  celui  qui  est  actuellement  en  vigueur.         ♦ 

En  conséquence,  j'ai  arrêté,  de  concert  avec  M.  le  Ministre  de 
la  guerre,  les  dispositions  suivantes  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
notifier  : 

1.  —  Les  hommes  des  armées  de  mer  et  de  terre  résidant  dans 
les  colonies  françaises  et  dans  les  pays  de  protectorat  de  l'Extrême- 
Orient  (1),  sont,  quelle  que  soit  la  catégorie  de  réservistes,  hommes 
à  la  disposition,  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires, 
hommes  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  hommes  de  l'armée 
de  mer  en  congé  renouvelable  ou  dans  la  réserve),  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'autorité  militaire  de  la  colonie  où  ils  sont  fixés. 

L'autorité  militaire  affecte  dès  le  temps  de  paix  les  hommes  ap- 
partenant à  l'armée  de  terre  ou  aux  corps  de  troupes  de  la  marine, 
aux  détachements  d'infanterie  ou  d'artillerie  de  marine  en  garnison 
dans  la  colonie,  et  les  hommes  provenant  des  équipages  de  la  flotte 
à  la  force  navale  stationnée  dans  les  eaux  de  la  colonie.  Cette  affec- 
tation à  l'égard  des  hommes  des  équipages  de  la  flotte  a  lieu  après 
entente  avec  le  commandant  de  la  marine. 

Dans  le  cas  où,  au  moment  d'une  mobilisation,  aucun  bâtiment 
de  l'Etat  ne  serait  présent,  le  commandant  des  troupes,  ou,  s'il  y 
a  lieu,lecommandantde  la  marine  apprécie  si  leshommes  provenant 
des  équipages  de  la  flotte  doivent  être  provisoirement  conservés 
dans  la  colonie,  où  s'il  convient  de  les  diriger  sur  le  point  le  plus 
rapproché  où  se  trouve  un  bâtiment  de  guerre. 

2.  —  Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  le  com- 
mandant de  recrutement,   lorsqu'il  est   informé  du   départ   d'un 


(l)  Les  Colonies  françaises  et  pays  (le  protectorat,  visés  parle  présente  cir- 
culaire, sont,  en  Afrique:  La  Réunion,  Établissements  français  de  DiégO-Suarez, 
Sainte-Marie  de  Madagascar,  Mayolle,  Nossi-Ré,  Sénégal  et  dépendances,  Gabon, 
Obock.  —  En  Amérique:  Martinique,  Guadeloupe  et  dépendances,  Guyane,  iles 
Saint-Pierre  et  Miquelon.—  En  Asie:  Etablissements  français  dans  l'Inde  (Pon- 
dichéry,  Chandernagor,  Karikal,  Malié  et  Yanaon),  Indo-Chine  (Cambodge, 
Conchincbine,  Annam  et  Tonkin).  —  En  Océanie:  Nouvelle-Calédonie  et  dépen- 
dances, Etablissements  français  dans  l'Océanie  (Taliiti). 
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homme  pour  une  colonie,  soit  par  les  déclarations  faites  à  la 
mairie  et  à  la  gendarmerie,  soit  par  un  avis  du  commandant  des 
troupes  de  la  colonie,  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'il 
soit  immédiatement  désaffecté,  s'il  y  a  lieu,  du  corps  pour  lequel 
il  avait  été  désigné,  au  moyen  (Je  la  formule  de  mutation  suivante: 
ce  Passé  à  la  colonie  de  le  (indiquer  la  date),  par  suite 

de  changement  de  domicile.  » 

S'il  s'agit  d'un  homme  de  l'armée  de  mer,  le  commandant  de 
recrutement  intéressé  donne  aussitôt  avis  de  la  mutation  «à  l'officier 
du  commissariat  chargé  du  bureau  des  réservistes  de  la  circon- 
scription maritime  et  lui  réclame  le  livret  matricule  de   l'homme. 

Le  commandant  de  recrutement  adresse  ensuite,  pour  les 
hommes  de  l'armée  de  mer,  le  livret  matricule,  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
pièces  d'archives  ;  pour  les  hommes  de  l'armée  de  terre,  les  pièces 
qui  existent  dans  leurs  dossiers  (livret  matricule,  feuillet  matricule, 
feuillet  modèle  A,  plaque  d'identité,  folio  de  punitions,  feuillet 
mobile  de  demi-signalement,  procès-verbal  de  remise),  sous  le  cou- 
vert du  Gouverneur  de  la  colonie,  aux  commandants  des  troupes, 
qui  lui  accusent  réception. 

Les  mutations  dont  il  s'agit  s'effectuent  toujours  entre  l'autorité 
militaire  de  la  colonie  et  le  commandant  de  recrutement  de  la  sub- 
division du  tirage  au  sort.  En  conséquence,  lorsqu'un  homme  qui 
va  se  fixer  dans  une  colonie  se  trouve  dans  une  subdivision  autre 
que  celle  d'origine,  par  suite  de  changement  de  domicile,  il  est 
réintégré  préalablement  dans  cette  dernière  subdivision. 

Le  commandant  de  recrutement  de  la  subdivision  d'origine  opère 
ensuite  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Pour  les  hommes  de  l'armée  de 
mer,  avis  de  ce  mouvement  est  donné  par  chaque  commandant  de 
recrutement  au  bureau  des  réservistes  de  la  circonscription  mari- 
time de  son  ressort  qui  opère  comme  il  est  prescrit  à  l'article  248 
de  l'instruction  refondue  du  28  décembre  1879  (1)  pour  les  chan- 
gements de  domicile. 

3.  —  Si  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrivée  des  pièces  dans 
la  colonie,  l'homme  ne  s'est  pas  présenté  à  l'autorité  militaire  lo- 
cale, comme  le  prescrit  l'article  105  de  l'instruction  préci'ée,  avis 
en  est  donné  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  expéditeur. 

Ce  dernier  fait  rechercher  par  la  gendarmerie  l'homme  qui  de- 
meure disciplinaircment  et  judiciairement  responsable  de  son  infrac- 
tion aux  obligations  imposées  par  la  loi.  11  en  informe  en  outre, 
s'il  y  lieu,  le  bureau  des  réservistes  de  la  circonscription  maritime. 

4. —  L'homme  qui  quitte  définitivement  une  colonie  en  est  désaf- 
fecté par  les  soins  de  l'autorité  militaire  ou  maritime  de  la  colonie 
et  les  pièces  le  concernant  sont  envoyées  aff  commandant  du  bu- 
reau de  recrutement  de  la  subdivision  d'origine. 

Si  l'homme  rentre  dans  celte  subdivision,  le  commandant  du 
bureau  de  recrutement,  selon  le  cas,  lui  fait  donner  une  affectation, 

(1)  Instruction  du  ministère  de  la  guerre  sur  l'administration  des  hommes  de 
tout  grade  de  la  disponibilité,  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  dans  leurs 
foyers, 
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ou  avise  de  la  mutation  le  bureau  des  réservistes  de  la  circon- 
scription maritime. 

Si,  au  contraire,  l'homme  transporte  son  domicile  dans  une 
subdivision  de  France  ou  d'Algérie  autre  que  celle  d'origine,  le 
commandant  de  recrutement  de  cette  subdivision  et  de  la  subdi- 
vision d'origine  s'entendent  pour  effectuer  immédiatement  un 
changement  de  domicile. 

Pour  les  hommes  de  l'armée  de  mer,  ils  opèrent  comme  il  est 
dit  à  l'article  248  de  l'instruction  refondue  du  28  décembre  1879. 

Quant  à  ceux  qui  se  rendent  en  pays  étranger  en  quittant  la  co- 
lonie, le  commandant  du  bureau  de  recrutement  d'origine,  après 
avoir,  ou  procédé  à  leur  affectation,  ou  donné  avis  au  bureau  des 
réservistes  de  l'armée  de  mer.  leur  fait  application  des  dispositions 
arrêtées  pour  les  hommes  fixés  ou  voyageant  à  l'étranger. 

5.  —  Les  mutations,  services,  campagnes,  blessures,  cita- 
tions, etc.,  concernant  les  hommes  pendant  leur  séjour  aux  colo- 
nies sont  portés  par  les  commandants  des  troupes  à  }a  connaissance 
du  commandant  de  recrutement  de  la  subdivision  d'origine  pour 
l'inscription  sur  le  registre  matricule  du  recrutement. 

Ils  sont  aussi  inscrits  à  la  place  ad  hoc  sur  le  livret  individuel,  le 
livret  matricule,  ainsi  que  sur  le  feuillet  matricule,  lorsque  cette 
pièce  existe.  Ces  renseignements  sont,  en  outre,  le  cas  échéant, 
communiqués  par  le  commandant  de  recrutement,  à  l'officier  du 
commissariat -chargé  du  bureau  des  réservistes. 

6.  —  Les  hommes  qui  recevront  application  de  la  présente  cir- 
culaire, en  raison  de  leur  résidence  dans  les  colonies  françaises  ou 
clans  les  pays  de  protectorat  de  l'Extrême-Orient,  sont  dispensés 
d'accomplir  les  périodes  d'exercices. 

7.  —  La  France  ne  pouvant,  aux  termes  du  traité  de  1814,  en- 
tretenir dans  l'Inde  que  des  forces  de  police,  les  réservistes  fixés 
dans  celte  colonie  ne  seront  pas  effectivement  incorporés  en  cas 
de  mobilisation  ;  l'autorité  militaire  les  préviendra  qu'ils  aient  à  se 
tenir  à  sa  disposition,  et,  suivant  les  ordres  donnés  par  le  Ministre, 
ces  hommes  seront  dirigés,  soit  sur  l'Indo-Chine,  soit  sur  la  Métro- 
pole. 

De  môme,  aucune  garnison  n'étant  entretenue  à  Mayotte,  Nossi- 
Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar,  les  hommes  qui  se  trouvent 
dans  ces  colonies  seront,  dès  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisa- 
tion, dirigés  par  la  première  occasion  sur  Diégo-Suarez  pour  y  être 
incorporés.  Toutes  les  communications  relatives  à  ces  hommes  s'ef- 
fectueront entre  les  commandants  de  recrutement  intéressés  et  le 
commandant  des  troupes  à  Diégo-Suarez.  Les  déclarations  à  l'arri- 
vée cl  au  départ  que  cfoivent  faire  les  hommes  soumis  aux  obliga- 
tions de  la  loi  milita';re,  seront  reçues  dans  les  bureaux  du  Gouver- 
neur, qui  aura  à  en  aviser  sans  le  moindre  délai  possible  l'autorité 
militaire  à  Diego  Suarez. 

8.  —  Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  les  comman- 
dants de  recrutement  effectueront  immédiatement  le  passage  des 
hommes  qui  seraient  déjà  établis  soit  aux  colonies,  soit  dans  les 
pays  de  protectorat  de  l'Extrême-Orient. 
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Tout  échange  de  correspondance  enlrc  les  commandants  do  bu- 
reaux de  recrutement  et  les  commandants  des  troupes  aux  colonies 
devra  être  fait  sons  le  couvert  du  Gouverneur  de  la  coionie. 

Les  commandants  des  troupes  au  colonies  devront  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  ces  nouvelles  dis- 
positions. Il  y  aura  lieu  de  veiller  à  ce  que  les  déclarations,  à  l'ar- 
rivée et  au  départ,  soient  faites  bien  exactement  par  les  intéressés. 
Ces  derniers  devront,  en  outre,  être  prévenus,  lors  de  leur  arrivée 
dans  la  colonie,  des  obligations  qui  leur  incombent.  Les  adminis- 
trations coloniales  auront  enfin  à  s'assurer  qu'il  existe  une  réserve 
d'armes  et  d'effets  d'habillement  suffisante  pour  équiper  les 
hommes  qui  pourraient  être  incorporés  en  cas  de  mobilisation. 

9.  —  Tous  les  six  mois,  au  1er  janvier  et  au  1er  juillet  de  chaque 
année,  chaque  colonie  établira  et  me  fera  parvenir  (sous  le  timbre  : 
Personnel  —  Equipages  de  la  flotte  et  troupes  de  la  marine)  deux 
étals  nominatifs,  en  double  expédition,  conformes  au  modèle  annexé 
à  la  présente  circulaire,  et  comprenant  l'un,  les  hommes  de  l'armée 
de  mer,  l'autre,  les  hommes  de  l'armée  de  terre,  résidant  dans  la 
colonie  et  susceptibles  d'être  mobilisés,  en  indiquant  la  classe  de 
recrutement  et  de  mobilisation,  la  subdivision  du  tirage  au  sort, 
l'arme  d'origine  et  le  grade  de  chaque  homme. 

Recevez,  etc.  Signé:  KRANTZ. 
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i*o  %i7   -DÉCISION  approuvant  les  délibérations  du -Comité- 

U  Gouverneur  des  Élablissemcnts  français  de  ÏOeeame, 

Vu  l'artiele  2  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876  sur  l'organisa  lion 

et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  agricole,  ensemble  1  article  12 
g  2  de  l'arrêté  du  12  novembre  1881;  . 

Vu  les  délibérations  du  Comité-directeur  de  la  Caisse  agricole 
en  date  des  4  avril  et  2i  septembre  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

^  Décide  : 

Art'  i».  Sont  approuvées  les  délibérations  du  Comité-directeur 
de  il  Caisse  agricole  en  date  des  4  avril  et  24  septembre  1888  ayant 
pou  objet  inquisition,  moyennant  le  prix  de  fa*  mtl  ^ 
pour  le  compte  de  M.  Tati  Salmon,  de  la  propnete  de  Madame 
leuve  Ariuaimai  Salmon,  s,se  sur  la  limite  des  districts  de  Punaa- 
uia  et  Para,  mesurant  environ  77  hectares  40  ares,  ainsi  qu  I  ré- 
sulte d'un  plan  dressé  par  M.  Frogier,  conducteur  des  I  onls  et- 

Chaussées,  le  4  janvier  1888. 

Art  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  charge  de  1  exécution  de 

la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  cl  enregistrée  partout 

ou  besoin  sera.  Papeete,  le  10  octobre  1888. 

Par  le  Gouverneur:  Signé  :  Tb.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  d'Ingremard. 

_____ —  Oi-B-B- 

iv.  %ift  _  DÉCISION  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire- trésorier 
*  de  fa  Caïsfc  agricole,  à  défendre  les  intérêts  de  cet  établ.ssemenl 

devant  les  tribunaux. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océame, 

Vu  la  requête  inlroduclive  d'instance  déposée  par  M.  Cognel, 
défenseur,  au  nom  du  sieur  Julien  Jacquesson,  propriétaire  a  l  aea, 
en  paiement  de  la  somme  de  1,682  francs  ; 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-directeur  en  date  du  24  septembie 

dernier  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Décide  : 
Art.  1".  M.   Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole* 
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est  autorisé  à  défendre  les  intérêts  de  rétablissement,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  dans  la  cause  ci-dessus  indiquée. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  10  octobre  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Tu.  LAGASGADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :    d'Ingremard. 


IV0  519.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil  privé,  à  la 
date  du  10  octobre  courant,  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel 
de  Papeete,  le  10  septembre  dernier,  condamnant  les  nommés 
Tetuaina  a  Temaonono  et  Tehei  a  Vaitoare,  à  deux  années  d'em- 
prisonnement chacun,  a  été  rendu  exécutoire  selca  sa  forme  et 
teneur. 


1\°  520.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil  privé, 
le  10  octobre  courant,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
autorisation  à  l'effet  de  contracter  mariage  dans  la  colonie  avec 
la  demoiselle  Marie-Anne  Auméran,  a  été  accordée  au  sieur  Péro- 
deau.  Dispense  lui  est  également  accordée  des  publications  pres- 
crites par  les  articles  167  et  168  du  Code  civil  et  de  la  production  de 
son  acte  denaissance. 

-TmB-iQOT-- ■ 

N°  521.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil  privé,  le 
10  octobre  courant,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  dans  la  colonie  a  été 
accordée  au  sieur  Teahuimacva  a  Faua. 


1VT0  522.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil  privé, 
le  10  octobre  courant,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judi- 
ciaire, dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  dans  la  co- 
lonie a  été  accordée  à  la  demoiselle  Toimata  a  Paaeho. 


N°  525.  —  DÉCISION  accordant  à  perpétuité,  au  nom  de  M.  Azan, 
lieutenant  de  taisseau,  officier  en  second  du  Volta,  une  parcelle 
de  terrain  située  au  cimetière  de  Papeete. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  demande  formée  par  M.  Azan,  lieutenant  de  vaisseau,  offi- 
cier en  second  du  croiseur  le  Volta,  à  l'effet  d'obtenir  une  conces- 
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sion  à  perpétuité  dans  le  «métière  de  la  ville  de  Papcetc,  où  est 
inhumé  le  premier  maître  mécanicien  dudil  croiser  i 

Vu  l'arrêté  du  23  août  1878  relatif  aux  concessions  de  1  espèce  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Décide  : 

,|cst  accordé  à  perpétuité,  au  nom  de  M.  Azan,  lieutenant  de 
J  seau,  officier  en  second  du  croiseur  le  Voila,  une  parcelle  de 
lerrain  d'une  superficie  de  trois  mètres,  située  au  cmet.ere  de  Pa- 
peete,  à  l'endroit  indiqué  au  plan  ct-annexe. 
'  Ladite  concession  est  faite  moyennant  le  prix  de  0  f  an  s  a. 
métré  carré,  conformément  aux  disposit.ons  de  1  arl.clc  3  de  l  a, 

''f  e3  Direct*  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
Jî  SLion!  qui  sera  commu  niquéeet  «£*£«£  be- 

S0inSera'    ,    n  Signé-  Tu.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur:  ai0nt. 

Le  Directeur  de  VInièrieur, 

Signé:  dIngremard. 

K»  524  -  AMtÊTÈ  modifiant  l'article  50  de  tarrélidu  2k  jan- 
vier 1881  sur  l'organisation  de  rinslructwn  publique  dans  la 
colonie.  ,     . 

I  E  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  1  Océame, 
Va  l'article  60,  ?  1-,  du  décret  organique  du  28  décembre  188.  , 
Vu    comme  raison  écrite,  le  décret  du  27  juillet  1882  relatif  au 
breve't  de  capacité  pour  renseignement  primaire  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  24  janvier  1887  sur  l'organisation  de  1  in- 
struction publique  dans  la  colonie-, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  \".  L'article  50  de  l'arrêté  sus-visé  du  2*  janvier  1887  est 
remplacé  parle  lexte  suivant:  candidat 

.  Art.  ,,!  Pour  se  présenter  an» ;  examens  d. ,  brev      *?&*£?* 
«  doit  avoir  au  moins  seize  ans  a  la  date  (le  i  om  tri  lv„éculion  du 

Art  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  charge  de  I  txecut un  au 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregtstre  partout  ou 
pitstni  ,    m  Paneete   le  12  octobre  1888. 

Par  le  Gouverneur:  ï"gnt  •  1U- 

ù  Directeur  de  V Intérieur, 
Sigué  :  dIngremard. 
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X\ffin,7r,»AnnPÉ  donnant  mainlevée  à  la  Société  Commerciale 

U  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie 

Vu  I  .mêle  8  des  conditions  générales  des  marchés  arrêtés  pour 

dm    is'atiîl  l6  DireCtCT  *  l'lDlérieUr  £t  ■»'  ,e  <*«f  d"-" 
administrât.»  delà  manne,  le  30  janvier  188i,  et  approuvées  par  le 

Gouverneur  en  Conseil  privé  le  20  février  suivant  ■  P 

Vu  le  marché  en  date  du  20  février  1886  approuvé  par  le  Ton 

vcrnenr  en  Conseil  privé,  dans  la  séance  du  27  mars    ,       n     passé" 

de  gre  a  gre  avec  la  Socié.é  Commerciale  de  l'Océanie  Trapee,e 

pour  le  transport  régulier  du  i-  mars  .886  au  dernier  décembre 

188/,  de  I.  correspondance,  du  personnel  et  du  matéri,!  de  I  Ad 

zrct18  coionie' emre  papcete'  *-».  ^ett 

=dp0,  une  nouvelle  période  de  trois  mÎ^réS  Ç 
Considérant  que  la  Société  Commerciale  de  l'Océanie  ■.  remnli 

e.  on  :  rirr  fir  r  ,,artic,e  8  de  son —'-.  «2- 

886     ,ivn  -  tUe  '°  dépÔ'  au  Trésor-  à  ,>aP«He  le  20  mai 

ps;.recep,sse  n°  46> de  ,a — *°  «*  «i  ^--4*' 

Sur  la  proposition  du  Directeur  do  l'Intérieur, 

Arrête  : 

L  présent  arrêté  on?^        ' ""'• T  "'  ^  c,e  ,'«*-«S 

Par  ,e  Gouverneur  :  ^J  'l15,^  <888' 

Le  Directeur  de  Hntérieur,  *  °  =  *"  UCASCADK; 

Signe  :  d'Lvgrkmard. 
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iV  52G.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur  divers 
crédits  au  titre  du  budget  local,  exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1S82  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  28  décembre  1885  insti- 
tuant un  Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'O- 
céanie; 

Vu  les  prévisions  nouvelles  inscrites  par  le  Conseil  général  en 
ses  séances  du  24  août  et  des  10,  14  et  19  septembre  1888,  au  bud- 
get du  Service  Local,  exercice  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  Directeur  de  (Intérieur  au  titre  de 
l'exercice  1888  les  crédits  suivants: 

Chapitre  1er.  —  Pensions  et  secours. 

Art.  1e/.  —  Pension  aux  enfants  de  l'enseigne  de  vaisseau  Dcnot, 

pour  compter  du  1er  mars  1888 450f    » 

Chapitre  6.  —  Services  administratifs. 

Art.  6.  —  Aliénés  et  Assistance  publique,  §  Secours  éventuels  : 

Secours  au  sieur  Ravaai 600     » 

Art.  8. — Postes:  §  Service  postal  international 72.750     » 

Art.  2.  Il  sera  prélevé  sur  le  crédit  de  3,000  fr. ,  inscrit  au  cha- 
pitre 24,  Tubuais  Raivavae  et  Râpa  (Matériel),  article  4,  Agriculture 
et  relations  postales,  une  somme  de  2,000  fr.,  qui  sera  reportée  au 
chapitre  22,  Gambier  (Matériel),  article  7,  Dépenses  diverses,  sous 
le  titre:  «  Introduction  d'émigranls  des  îles  Tuamotu  ». 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  1"  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  1888,  notamment,  en 
ce  qui  concerne  le  crédit  de  72,750  fr.,  au  moyen  du  versement  au 
profit  du  budget  local  de  la  subvention  de  80,000  fr.,  inscrite  au 
budget  colonial,  chapitre  16,  en  faveur  de  la  colonie  de  Tahiti  pour 
son  service  postal  avec  la  métropole. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be-, 
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soin  sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  18  octobre  1888. 

Signé  :   Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le   Directeur    de  VInlérieur, 

Signé  :  d'Ingremard. 


N°  527.  —  ARRÊTÉ  portant  composition  de  la  liste  annuelle  des 
assesseurs  au  tribunal  criminel. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  décrets  des  18  août  1868,  article  27,  et  1"  juillet  1880 
article  7,  sur  l'organisation  et  la  réorganisation  de  l'Administration 
de  la  justice  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Ensemble  l'article  11  de  l'arrêté  du  22  mars  1869  ; 

Vu  le  prochain  départ  de  la  colonie  de  M.  Lévy,  négociant  ; 

Vu  la  liste  des  habitants  notables  de  Tahiti  eùfoorea  ; 

Vu  les  arrêtés  des  4  janvier,  1er  août  et  15  octobre  1888; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.  M.  Agniéray,  propriétaire,  est  nommé  assesseur  au 
tribunal  criminel  en  remplacement  de  M.  Lévy. 

Art.  2.  La  liste  annuelle  des  assesseurs  au  tribunal  criminel  est 
actuellement  composée  ainsi  qu'il  suit: 

MM. 

1°  Blanchard,  Louis,  entrepreneur; 

2«  Brault,  Edmond,  brasseur; 

3°  Gaudin,  Claude,  boulanger  ; 

4°  Georget,  Charles,  boucher; 

5o  Lamotte,  négociant; 

6°  Agniéray,  propriétaire  ; 

7°  Martin,  négociant; 

8°  Leboucher,  menuisier  ; 

9°  Raoulx,  négociant; 
10°  Millaud,        id.       ; 
11°  Bellerive,  comptable  ; 
12°  Simonin,  négociant. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
Bull.  off.  N°  10.  —  Année  1888.  2 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  partout 

où  besoin  sera. 

Papecte,  le  24  octobre  1888. 

Signé  :  Tu.  LACASCAQE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Paul  Artaud. 


N°  528.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice  1889  (tableaux 
A  et  B  y  annexés). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  37,  40,  41,  46,  47  et  48  du  décret  du  20  novembre 
1882  sur  le  régime  financier  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  instituant  le  Conseil  général 
des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  articles  282  et  suivants  du  règlement  du  14  janvier  18G9 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  délibérations  et  voles  du  Conseil  général  au  cours  de  la 
session  ordinaire  de  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  1889,  sont  rendus  exécutoires  tels  qu'ils  ont 
été  délibérés  et  votés  par  le  Conseil  général  dans  sa  session  ordi- 
naire, et  suivant  les  modifications  apportées  en  Conseil  privé 
dans  la  séance  de  ce  jour,  en  ce  qui  concerne  le  classement  des 
crédits  inscrits  au  Chapitre  3  du  Budget  des  Dépenses  et  une  aug- 
mentation de  crédit  au  Chapitre  4  du  même  budget. 

Art.  2.  Les  budgets  des  recettes  et  dépenses  du  service  Local 
sont,  conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  arrêtés  de  la 
manière  suivante  : 

Beceltes  ordinaires 1.087.980f    » 

Dépenses  ordinaires 1.087.980f    » 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur,  poui 
les  dépenses  de  l'exercice  1889  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  un  million  quatre-vingt-sept  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs. 
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Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Papeetc,  le  24  octobre  i888. 
Signe:  Tu.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  d'Ingremard. 


Tableau  A.  —  RECETTES  du  service  Local,  exercice  1889. 


Nature  des  recèdes 


Tahiti 
et  Moorea 


Recettes  ordinaires 

Art.  I^.  —  Contributions 
sur  rôles 

Art.  2.  —  Droits  perçus 
sur  liquidations 

Art.  3.  —  Produits  divers 
et  recettes  à  différents 
titres 

Art.  4.  —  Subventions..  . 

Art.  5.—  Recettes  d'ordre 


Totaux  . 


Mar- 
quises 


tll.  400 

657.200 


119. G53 
-130.000 


1.  018.253 


10.780     » 
17.130     » 

9.300     » 


Tuamotu 


Gambier 


14.500 
30 

4.300 


2.750 
9 .  030 


Total 


37.230     »  18.850 


193 

50 

200 


t39.G25 

G83.500 


134.853  » 
130.000  » 
mémoire 


1.087.980     3 


Arrêté  le  présent  état  de  recettes  à  la  somme  de  Un  million  quatre-vingt 
sept  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs. 

Papeete,   le  24  octobre  1888. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  d'Ingrkmaud. 


Approuvé  dans  la  séance 
du  Gonseil  privé  du  24  octobre  1888  pour  être 
annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Le  Gouvrneur, 

Signé  :   Tu.  LAGASGADE. 
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Tabhau  B.  —  DÉPENSES  du  service  Local,  exercice  1889:.  . 


Nulurc  des  dépenses 


1"  Section 
Dépenses  obligatoires 

Personnel  I    Matériel 


Dépenses  ordinaires 

Ctanp.  1er.  Pensions  et  secours  à 
divers  anciens  fonctionnaires 
et  serviteurs 

Chap.  2.  Contingeut  imposé  à  la 
colonie 

Chap  3.  Gouvernement  —  Con- 
seil privé  —  Personnel 

Chap.  4.  Gouvernement —  Con- 
seil privé  —  Matériel 

Chap.  5.  Conseil  général 

—  6.  Services  administratifs 

—  7.  Instruction  publique.. 

—  8.  Justice.  ..  .i  

—  9.  Services  financiers 

•    — ,jo.  Dépenses  diverses 

—  -11.  Ponts  et  chaussées 

— 12.  Dépensesaccessoiresde 

la  solde 

—  13.  Dépenses  imprévues.. 

—  14.  Dépenses  d'ordre 

—  15.  Frais  d'bospitalisation. 

—  16.  Marquises.  Personnel.. 

—  17.  Marquises.  Matériel... 

—  -18.  Tuamotu.  Personnel... 

—  19.  Tuamotu.  Matériel.... 
-—  20.  Gambier.  Perponnel.  . . 

—  21.  Gambier.  Matériel.... 

—  22.  Tubuai,     Itaivavae     et 

lîapa.  Personnel . . . 

—  23.  Tubuai,      Raivavae     et 
_  Ilapa.  Matériel 

—  25.  Travaux  publics  à  exé- 

cuter dans  toute  la 
colonie 


1.500 


14.959  21 


118.699  56 
39.200 


32.000 


19.541   98 

22.900  32 


10.920  22 


2e  Section 
Dépenses  facultatives 


Personnel 


Totaux 


261.953 


20.800 


2.164 

24.873  50 
3.500 
20.500 

» 
48.871   73 


9.224 

» 
4.280 

2.000 

» 
1.050 

2.810 


Matériel 


lotaldes  allo- 
cations in- 
scrites ou 
budget  de 
1889 


7.290  « 


123.555  0: 

12.903  CG 
58.249  24 
13.296  64 
19.882  73 


25.960  47 
24.022  89 
14.646  10 

5.313  85 


000 
.000 
.290 
.000 
.715 
.519 
.094 

500 


15.000 


MO. 


,100 

.500 

» 

300 

900 
047 


40 


2.100 


135.500  89 


.733  23  305.726  60  379.566  79  1.087.980 


8.790  » 

20.860  » 

14.959  21 

9.164  » 
12.000  » 

289.418  08 
63.700  » 
37.119  16 

186.768  24 
98.262  37 
20.382  73 

15.000  ■ 

9.224  » 

3.100  » 

5 . 500  » 

45.508  45 

13.580  » 

47.529  21 

5 . 900  » 

25.572  32 

7.697  40 

7.533  94 


135.500  89 


ARRÊTÉ  le  présent  état  des  Dépenses  à  la  somme  de  Un  million  quatre-vingt- 
sept  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs. 

Papeetc,  le  24  octobre  1888. 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signe:  d'Ingremard. 

Approuvé  dans  la  séance 

du  Conseil  privé  du  U  octobre  1888  pour  être 

annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Le  Gouverneur, 

Signé  :  Te.  LACASOADE. 
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N°  329.  —ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales 
apercevoir  pendant  l'année  1889  (tarif  y  annexé). 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  40,  42  et  44  du  décret  du  20  novembre  1882  sur 
le  régime  financier  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  282  et  suivants  du  règlement  du  14  janvier  1869 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  délibérations  et  votes  du  Conseil  général  au  cours  de  sa 
session  ordinaire  de  1888  ; 

Vu  l'article  40  n°  22  du  2°  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête:  « 

Art.  ltr.  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  ci-annexé  des  taxes  locales 
à  percevoir  pendant  l'année  1889. 

Art.  2.  Les  chefs  des  services  de  l'Enregistrement  et  des  Contribu- 
tions sont  chargés  de  la  liquidation  et  du  recouvrement  des  produits 
résultant  des  taxes  ci-dessus  désignées,  tant  directes  qu'indirectes, 
revenant  à  la  colonie. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  4.  Toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  ci-dessus  spécifiées,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomt- 
nation  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  24  octobre  1888. 
Signé  :  Tu.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  dTngrkmard, 
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ANNEXES 


.A-T^IH?1      IDES      T^XES 

A    PERCEVOIR    PENDANT    l'aHNÉE    1889 
ATT      PROFIT      DU      SERVICE      LOC^E 


CONTRIBUTIONS     SUR     ROUES, 


Impôt  sur  les  pianos  et  voitures  (arrêté  du  24  octobre  1888). 

i 

l,e  Catégorie. 

25f  » 

Pianos ;-  ; 40     » 

i  à  4  roues 1U 

Voilures  de  luxe. . .  j  h  c,  roues 20    » 

Cliars  à  bancs 5    „ 

Charrettes  et  prolonges 

Ie  Catégorie. 
Voitures  de  luxe  servant  à  l'industrie  ou  aux  entrepreneurs  de  transport. . . ..      10    » 

Les  mêmes,  ordinaires o  ^q 

Charrettes  et  prolonges 

Prestation  urbaine  pour  la  ville  de  Papeele  seulement  (arrêté   du 
11  octobre  1878). 
Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt 12  fr- 

Contribution  des  patentes  (arrêtés  des  18  février  1881  et  7  juillet 
1883). 

Les  patentes  sont  divisées  en  patentes  fixes  et  en  patentes  propor- 
tionnelles. 

Le  taux  des  patentes  fixes  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Patentes  de  commerce. 

L«  classe.  Négociants-armateurs  vendant  en  gros  et  en  détail  le  détail i  ne  s'é- 
tendant  pas  aux  liquides  (le  gros  comporte  au  moins  \1  bouteilles),  poui 
toutes Mes  îles"oumises  à  la  souveraineté  ou  au  protectorat  de  la  France.    o00  fr.. 

oe  dasse.  Négociants  non  armateurs  vendant  en  gros  et  en  détail  Je  détail  ne 
~       détendant  pas  aux  liquides  (le  gros  comporte  au  moins  12  bo uteilles), 

î— i ,  Unno  i'onc»mi»iP  rips  F.tah  ssements  français  de  I  Uceanie izv 


également  dans  l'ensemble  des  Etablissements  françai 

isse.  Commerçants  en  gros  et  en  détail  ne  vendant 
exerçant  à  Papeete  seulement 

4«  classe.  Les  mêmes,  établis  partout  ailleurs  qu'à  Papeete. 


3«  classe.  Commerçants  en  gros  et  en  détail  ne  vendant  pas  de  liquides  et 
exerçant  à  Papeete  seulement. 
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2°  Patentes  d'industries  et  de  professions  diverses. 

Colporteurs  à  Tahiti 100 

Les  mêmes  à  Moorea  et  dans  toutes  les  autres  îles,  y  compris  les  embarcations 

armées  dans  l'archipel  des  Tuamotu  pour  y  faire  le  colportage 50 

Usiniers,  chefs  de  fabrique 25 

Capitaines  ou  subrécargues  de  navires  armés  au  petit  cabotage  ou  au  bor- 
nage et  exerçant  le  commerce  des  liquides  en  gros  dans  les  ports  autres 

que  ceux  de  Tahiti  et  de  Moorea 250 

Les  mêmes  faisant  du  commerce  à  bord  des  mêmes  navires,  mais  ne  vendant 

pas  de  liquides 125 

Toutes  autres  professions 25 

Formule  de  patente 2  50 

Nota.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  navires  armés  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage  de  faire  le  commerce  à  leur  bord. 

Les  patentes  proportionnelles  sont  fixées  de  In  manière  sui- 
vante : 

Négociants  de  première  ou  de  seconde    classe,  *le  dixième  de  la 

valeur  locative  ; 
Négociants  de  troisième  et  quatrième  classe,  le  quinzième  de  la  même 

valeur  ; 
Usiniers,  le  cinquantième  ; 
Capitaines  ou  subrécargues  des  navires  indiqués  ci-dessus  se  livrant 

à  des  opérations  commerciales,  un  franc  par  tonneau  de  jauge; 
Toutes  autres  professions,  le  vingtième  de  la  valeur  locative. 

Impôt  particulier  pour  les  professions  libérales  (arrêté  du  25  jan- 
vier 1883): 

Agents  d'affaires 500  fr. 

Arpenteurs-géomètres 100 

Avocats  ou  défenseurs 300 

Commissaircs-priseurs 200 

Huissiers 100 

Médecins 50 

Notaires 300 

Impôt  dit  des  routes  (délibération  du  Conseil   général  du  24    no- 
vembre 1886) : 

Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt 10  fr. 

La  décision  dit  Conseil  général  instituant  cet  impôt  a  besoin, 
pour  devenir  définitive,  d'être  approuvée  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  (article  44  du  décret  du  -28  décembre  1885). 
Jusqu'à  l'arrivée  de  cet  acte,  la  prestation  rurale  continuera  à  être 
perçue  (G  journées  par  an,  le  taux  de  la  journée  restant  lixé  à 
2  francs). 

Frais  d'avertissement  : 

Par  cote  inscrite  au   rôle 0  fr.   10 
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Tarif  des  droits  à  percevoir  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage. 

(Arrêté  du  25  janvier  1883  ) 

MESURES   DE   LONGUEUR. 


Double  décamètre 0f  GO 

Décamètre 0  60 

Demi-décamètre 0  GO 

Double-mètre 0  35 

Double-mètre  pour  tapissiers 0  25 

Mètre 0  20 


Mètre  pour  tapissiers 0f25 

Demi-mètre 0  20 

Demi-mètre  pour  tapissiers 0  25 

Double-décimètre 0  25 

Décimètre 0  20 


MESURES   DE   SOLIDITÉ. 

Double-stère 2  00  i  Stère 2  00 

MESURES  DE  CAPACITÉ  POUR  LES  GRAINS  ET  LES  MATIÈRES  SÈCHES. 


Hectolitre 2  00 

Demi-hectolitre I  35 

Double-décalitre 0  30 

Décalitre 0  25 

Demi-décalitre 0  20 


Double-litre 0  15 

Litre 0  15 

Demi-litre 0  15 

Double-décilitre,  décilitre  et  demi- 
décilitre 0  15 


MESURES   DE   CAPACITE   POUR    LES    LIQUIDES. 


Double  décalitre I  20 

Décalitre  et  demi-décalitre 1  00 

Double-litre 0  60 

Litre 0  35 


Demi-litre 0  20 

Double-décilitre   0  25 

Décilitre,    demi-décilitre,    double- 
centilitre  et  centilitre 0  20 


POIDS  EN   FER. 


Cinquante  kilogrammes 2  25 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes...  0  60 
Deux  kilogrammes,  un  kilogramme 

et  un  demi-kilogramme 0  25 


Deux  hectogrammes,  un  hecto- 
gramme, un  demi-hectogramme 
et  au-dessous 0  25 


POIDS   EN   CUIVRE. 


Cinquante  kilogrammes 2  00  |  Deux  kilogrammes  et  au-dessous. .     0  40 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes. . .     0  90 


INSTRUMENTS   DE   PESAGE. 


Pont-bascule  pour  les  usines  cen- 
trales      3  50 

B  alances  à  bras  égaux,  de  comptoir    1  00 


Balances  à  bras  égaux  et  à  bascule, 

de  magasin 2  00 

Balances  à  bras  égaux,  de  précision     1  00 


Sont  réputées  balances  de  magasin  toutes  celles  dont  les  fléaux 
dépassent  65  centimètres  de  longueur,  balances  de  comptoir  celles 
de  65  à  20  centimètres,  et  balances  de  précision  celles  de  20  centi- 
mètres et  au-dessous. 

Indépendamment  du  droit  fixé  pour  la  vérification  de  chacune 
des  balances  ci-dessus  dénommées,  les  assujettis  seront  tenus  de 
payer,  pour  la  totalité  des  poids  dont  se  forme  la  plus  haute  portée 
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de  chaqne  balance-bascule  ou  de  chaque  romiine  oscillante,  et  par 
chaque  20  kilogrammes,  un  autre  droit  du  60  centimes,  sans  que 
le  droit  puisse  être  exigé  pour  plus  du  1,000  kilogrammes. 

Contribution  des  licences  (arrêtés  des  16  février  1881, 25  janvier  1883 
et  18  décembre  1886). 

La  contribution  des  licences  sera  liquidée  conformément  au  ta- 
bleau ci-après  : 


DESIGNATION    DES    LICENCES 


Cabareliers,   cafetiers,   restaurateurs   et   aubergistes    débitant 
des  boissons  alcooliques  dans  la  ville  de  Papeete 

Les  mêmes,  de  l'enceinte  à  la  rivière  de  Faulaua  ou  au  cher^in 
du  cimetière 

Les  mêmes  dans  tous  les  districts  de  Tahiti   et  Moorea,  aux 
Tuamolu,  aux  Marquises,  aux  Garnbier  et  aux  Tubuai 

Débitants  de  bière  ne  vendant  exclusivement  que  des  bières  de 
fabrication  locale 

Formule  de  licence 


MONTANT 

des  licences 


FR.   C 

2.000  » 

1.500  » 

1.000  » 

500  » 
2  50 


DROITS     PERÇUS     §LTB     LIQUIDATION. 


Droits  de  consommation  sur  les  rhums,  genièvres  et  whishies  de 
fabrication  locale,  consommés  dans  V intérieur  des  Etablissements 
français  de  VOcéanie  (arrêtés  des  13  février  1884  et  18  décembre 
1886): 

0  fr.  80  c.  par  litre. 

Droits  d'octroi  de  mer  (arrêtés  des  28  décembre  1871,  22  janvier 
1872,24  janvier,  18  juillet  et  10  décembre  1874,  16  février  1881, 
17  avril  1884,  2  janvier  et  22  octobre  1887  et  18  janvier  1888)  : 

13  p.  100  du  montant  net  des  factures,1 

Droits  en  sus  de  13  p.  0/0  : 

Droit  spécial  sur  le  tabac 2  fr.  par  kilogramme. 

—  les  cigares  dits  bordelais..     8  fr.  le  mille  en  nombre. 

—  les  cigares  de  toutes  sortes.  1 0  fr.  — 

—  les  allumettes 0  fr.  50  par  paquet  de  12  boites. 

—  les  cartes  à  jouer 1  fr.  50  par  jeu  de  caries. 

—  les  accordéons 20  fr.  par  accordéon. 

—  les  sucres  bruts 0  fr.  25  par  kilogramme. 

—  les  mélasses 0  fr.  10  id. 
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Les  alcools  payent  en  sus  du  droit  de  13  p.  0/0  les  droits  "sui- 
vants: 

Alcools,  absinthe,  genièvre  cl  whisky 2  fr.  00 

par  litre  de  liquide,  quel  que  soit  le  degré. 
Bitter,  comme,  eau-de-vie  et  rhum t  fr.  25 

par  litre  de  liquide  à  50°  centésimaux  et  au-dessous, 

à  la  température  de  15°  centigrades. 
Les  mêmes,  nu-dessus  de  56°  et  jusqu'à  79°  inclus, 

paient,  indépendamment  du  droit  fixe  de  un  jranc 

vingt-einq  centimes °  fr-  °32 

par  degré  en  sus  et  par  litre  de  liquide. 

Cette  dernière  disposition  est  également  applicable  aux  rhums 
de  fabrication  locale. 

A  80°  et  au-dessus,  les  boissons  alcooliques  se- 
ront classées  dans  la  catégorie  des  alcools  et 
soumjses  au  droit  de 2  fr.  00  par  litre. 

Vermouth  en  fûts  ou  en  bouteilles,  liqueurs  de 
toutes  sortes,  vins  de  dessert  et  de  liqueur,  en 
fûts  ou  en  bouteilles *  "'•  00  par  litre. 

Bières  et  vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles 0  fr.  25        d° 

Droits  d'entrepôts  (arrêtés  des  24  janvier  et  29  mai  1874): 

Entrepôt  réel. 

0  fr.  10  c.  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour. 
1/2  p.  100  ad  valorem. 

Entrepôt   fictif. 

1/2  p.  100  ad  valorem. 
Entrepôt  à  l'Arsenal  «le  Fareutc  (pour  marchandises  encombrantes)  : 

0  fr.  05  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour  pendant  les  30  pre- 
miers jours. 
0  fr.  025  à  partir  du  31e  jour  et  pendant  toute  la  durée  du  dépôt. 

Dépôt  des  huiles  «le  pétrole. 

(Arrêté  du  31   mars  1883.) 

1/2  p.  0/0  ad  valorem. 

0  fr.  0  5  par  litre  de  pétrole  emmagasiné. 

Droits  sanitaires,  de  pilotage,  de  quais,  de  phare,  etc. 
Droits  sanitaires  (arrêté  du  25  janvier  1883)  : 
0  fr.  15  par  tonneau  de  jauge  pour  tout  bâtiment  arraisonné. 

Sont  exonérés  de  ces  droits  :  les  navires  de  guerre,  les  caboteurs 
et  en  général  tout  navire  dispensé  de  se  munir  d'une  patente  dej 
santé. 

Les  bâtiments  de  la  ligne  postale  paient  un  abonnement  fixé  par 
l'Administration. 
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Pifotagè  (arrêtée  des  la  décembre  1862,29  décembre  1866,28  janvier  1870, 
IG  février  1881  cl   18  décembre  1886): 

Tahiti. 

1.  Bâtiment  de  commerce,  par  fraction  de  10  tonneaux  : 

Les  100  premiers  tonneaux 4f  00  \ 

Les  300  suivants 3   50   (  ,       .  A  .      _„    „ 

,      ....            -,  _  „_   >  tes  10  tonneaux. 

Les  100  suivants 3  00 

Les  500  autres  suivants  et  au-dessus     1   50  )  « 

Les  navires  de  toute  nationalité  au-dessous  de  30  tonneaux 

sont  exempts  de  tous  frais  de  pilotage. 

2.  Bâtiment  de  guerre  étranger  : 

Pour  un  vaisseau 250f  00 

Pour  une  frégate 200  00 

Pour  une  corvette 150  00 

Pour  un  bâtiment  de  rang  inférieur 75  00 

3.  Les  bateaux  de  plaisance  paieront   les  mêmes  droits  qu'acquittent 

les  navires  de  guene  étrangers. 

4.  Pour  tout  mouvement  de  port  avec  l'aide  du  pilote,  20  fr. 

Les  bâtiments  do  la  marine  nationale  sont  exonérés  de  tout  droit  de 
pilotage. 

Gambier. 
(Arrêté  du  17  septembre  L881.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers: 

1°  Des    récifs   extérieurs  aux  rades  in-  \ 

térieures 2  fr.    ] 

2°  Des  liants   fonds  qui    joignent  l'île  I    Par décimètre 

Akamaru  à  la  partie  sud  de  Mail-  d"   Plufs  fand 

garevaàlagrande  rade  de  Rikitea  l     »         »'ant  a  eau 
&                  &  \      du  navire. 

3°  De    la  grande    rade   de   Rikitea  au  1 

port  intérieur  de  Rikitea t     »   / 

Les  navires  de  guerre  paieront  demi-droit. 

Le  navire  qui  n'aura  pas  employé  de  pilote  paiera  demi-droit. 

Le  capitaine  qui  emploiera  pour  le  service  de  son  navire  l'embar- 
cation du  pilote  paiera  10  fr.  par  jour  pour  l'embarcation  et  2  fr.  50 
pour  chaque  journée  de  canotier. 

Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tout  navire  jaugeant  plus  de  30 
tonneaux. 

TUBUAI. 

(Arrêté  du  18  mars  1882.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers:  2  fr.  par  décimètre 
du  plus  grand  tirant  d'eau. 

Les  navires  de  guerre  paieront  demi-droit. 

Le  navire  de  commerce  qui  n'aura  pas  employé  de  pilote  paiera 
demi-droit. 

Le  capitaine  qui  emploiera  pour  le  service  de  son  navire  l'em- 
barcation du  pilote  paiera  10  fr.  par  jour  pour  l'embarcation 
et  2  fr.  50  pour  chaque  journée  de  canotier. 

Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tout  navire  jaugeant  plus  de 
30  tonneaux. 
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Marquises. 

(Arrêté  du  29  mai  ISS?.) 

Navires  de  commerce  fiançais   et  étrangers:   2  fr.  par  décimètre 

du  plus  grand  tirant  d'eau. 
Les  bâtiments  de  guerre  paieront  demi-droit. 
Le    pilotage    n'est   obligatoire   dans    aucun    port   des   iles   Mar- 
quises. 
Les  droits  de  pilotage  ne  seront  dus  que  lorsque  le  bâtiment  aura 

été  réellement  piloté  et  sur  sa  demande. 

<|uuis  (arrêté  du  3  octobre  1 87  I )  : 

Pour  les  navires  au-dessous  de  100  tonneaux,  0  fr.  10  c.  par  jour  et 
par  tonneau. 

Pour  les  navires  jaugeant  100  tonneaux  et  plus,  10  fr.  par  jour. 

Pour  chaque  mètre  carre  de  surface  de  quai  occupé  par  des  mar- 
chandises déposées  depuis  8  jours,  0  fr.  10  c.  par  jour. 

Droit  île  Plmrtj,  pour  le  port  de  Papeete  seulement  (arrêté  du  23  août  1878)  : 
0  fr.  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  voyage; 

Avec  faculté  pour  les  navires  français  naviguant  au  petit  ca- 
botage de  payer  le  droit  ou  de  s'abonner  en  payant  1  fr.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  an. 

Exemption  pour  les  navires  entrant  en  relâche  forcée. 

Droit  d'Amarrage  à  la  bouée  de  E^aueete  (arrêté  du   1G  février  1881): 
Pour  les  navires  de     1  à   100  tonneaux....      5  fr.  00  c.  par'jour. 


101 

à  300          » 

7 

50 

301 

à   500          » 

.  ..    10 

00 

501 

et  au-dessus. . . . 

...     15 

00 

Droit  d'Amarrage  au  corps-mort  d'An  a  a,  Tuamotu  (arrêté  du  Vi  jan- 
vier  1874) : 

0  fr.  10  c.  par  tonneau  et  par  jour  pour  les  bâtiments  au-dessous  de 

50  tonneaux. 
5  fr.  00  par  jour  pour  ceux  d'un  tonnage  supérieur. 

Droit  de  chargement  sur  les  nacres  de  toutes  provenances  (arrêtes 
des  24  janvier  et  30  décembre  1874)  : 
Ce  droit  est  fixé  à  40  fr.  le  tonneau. 

Permis  de  port  d'armes  (décrets  des  26  janvier  et  25  novembre  1884): 
10  fr.  par  permis. 

Ferme  de  l'opium  (arrêtés  des  24  juillet  1883  et  5  septembre  1885). 

Concession  des  eaux  de  la  ville  (arrêté  du  8  janvier   1881)  : 

Pour     250  litres  par  jour 00  fr.  par  an. 

»        500             »              100          » 

»    1.000              »               150           » 

Pour  chaque  1.000  litres  au-dessus...  75          » 


—  279  — 
PRODUITS  DIVERS. 


Droits  d'enregistrement;  —  Frais  de  justice  devant  la  Haute-Cour 
tahitienne  et  les  Conseils  de  district  (ordonnance  du  6  octobre 
1868;  arrêtés  et  décisions  des  25  juin  1866,  8  octobre  1868, 
14  janvier  1869,  30  janvier  et  15  novembre  1873  et  25  janvier 
1883)  : 

(En  raison  de  leur  multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être 
détaillés  ici.") 

Droits  de  greffe  (arrêtés  des  23  mars  1869,  16  juin  1870, 
21  mai  1874  et  25  janvier  1883)  : 

1°  Tarifs  de  Paris  pour  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux 

de  paix  et  de  simple  police  ; 
2°  Tarifs  de  Paris,  augmentés  de  moitié,  pour  les  affaires  soumises 

aux  autres  juridictions.  * 

(En  raison  de  leur  multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être 

détaillés  ici.) 
1  fr.  00  par  rôle  sur  les  doubles  minutes  des  jugements  et  arrêts 

envoyées  au  dépôt  des  archives  coloniales  à  Paris. 

Taxe  des  lettres  (arrêté  local  du  20  janvier  187S  et  décrets  des 
i  et  13  mai  1876,  16  avril  1878,  4  février  1879  et  24  octobre 
1885). 

(Même  observation  que  ci-dessus.) 

Taxe  sur  les  chiens  (arrêtés  des  30  décembre  1868,  2  sep- 
tembre 1874,  28  janvier  1879,  décision  du  7  mars  1881,  arrêtés 
des  15  avril  1882  et  22  octobre  1887)  : 

10  fr.  00  par  tête. 
0  fr.  50  par  plaque  perdue  dans  la  même  année. 

Frais  de  fourrière  (arrêtés   des  6    novembre  1850  et    13  mars 

1877): 

10  fr.  00  par  animal  mis  en  fourrière. 

Produit  de  la  vente  des  animaux  tués  sur  les  propriétés  particulières 
et  sur  la  voie  publique  (arrêté  du  13  mars  1877). 

Droits  hypothécaires  (arrêtés  des  15  novembre  1873  et  25  jan- 
vier 1883)  : 

0  fr.  75  p.  100  sur  la  valeur  des  mutations,  pour  chaque  acte  sus- 
ceptible d'être  transcrit  en  forme  authentique  ou  sous-seings 
privés. 

t  fr.  00  de  droit  fixe  : 

1°  Pour  chaque  inscription,  excepté  celle  d'office,   laquelle   ne 
donnera  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  trésor  ; 
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2°  Pour  chaque   renouvellement  d'inscription,  même  de  celle 
d'office,  faite  dans  le  but  d'éviter  la  péremption  ou  de  rec- 
tifier des  erreurs  émanant  des  parties. 
1  lï.  00  de  droit  fixe  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires. 
1  fr.  00  de  droit  fixe  de  transcription  perçu  en  sus  du  droit  de  mu- 
tation. 
(Droifs  prévus  par  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1829.) 

Droit    d'étal  (arrêtés  des  30  octobre  1871,  26  avril  1872,  26  jan- 
vier 1874,  17  décembre  1881  et  13  février  188V)  : 

0  fr.  50  par  mètre  carré  et  par  jour  pour  toute  viande  dépecée. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  certifie  que  le  tarif  ci-dessus  est  con- 
forme   aux   délibérations  et  votes  du   Conseil   général,  et  que  le 
Gouverneur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en  annulation, 
c  Papeele,  le  24  octobre  1888. 

Le   Directeur   de    V Intérieur, 
Signé  :  d'INGREMARD. 


K°  550.  —  ARRÊTE  rendant  provisoirement  exécutoire  la  délibé- 
ration du  Conseil  général,  en  date  du  10  septembre  1888,  qui  sup- 
prime la  contribution  mobilière  à  compter  du  1er  janvier  1880. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie  ;  ensemble  les  articles  43  n°  5  et  44  combinés 
du  décret  de  même  date  institutif  du  Conseil  général  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  février  1881  portant  règlement  sur  l'assiette, 
la  liquidation  et  la  perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  10  septembre 
1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendue  provisoirement  exécutoire,  et  sous  réserve 
de  la  ratification  du  Président  de  la  République,  la  délibération  ci- 
annexée  du  Conseil  général,  en  date  du  10  septembre  1888,  sup- 
primant la  contribution  mobilière  à  compter  du  1er  janvier  1889. 

Art.  2.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  an- 
térieures contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présont  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  parout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papcete,  le  24  octobre  1888. 
Signé  :  Tu.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  d'Ingrkimard. 


CONSEIL   GENERAL. 


(Extrait  du  jjrocès-verbal  de  la  séance  du  10  septembre  1888.J 

m 

Le  Conseil  général  des  Établissements  français  de  l'Océanie  a  pris,  dans  sa 
séance  du  10  septembre  1888,  la  délibération' suivante  : 

La  contribution  mobilière,  établie  par  arrêtés  des  18  février  1881  et  25  jan- 
vier 1883,  est  supprimée. 

Le  Président  du  Conseil  général, 
Signé:  F.  Cardella. 


I\°  551.  —  ARRÊTÉ  rendant  provisoirement  exécutoire  une  délibé- 
ration du  Conseil  général  qui  établit  un  droit  spécial  sur  certains, 
articles  (pianos  et  voitures.) 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouverne- 
ment de  la  colonie,  ensemble  les  articles  42,  43  n°  5  et  44  combi- 
nés du  décret  de  même  date  institutif  du  Conseil  général  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  11  septembre 
1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendue  provisoirement  exécutoire,  et  sous  la  réserve 
delà  ratification  du  Président  de  la  République,  la  délibération  ci- 
annexée  du  Conseil  général,  en  date  du  1 1  septembre  1888,  établis- 
sant, à  compter  du  1er  janvier  1889,  une  taxe  spéciale  sur  divers 
articles  (pianos  et  voitures.) 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,   qui    sera  communiqué   et   enregistré   partout  où 
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besoin  sera,  public  el  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de 
la  colonie. 

Papecte,  le  24  octobre  1888. 

Signé:  Tu.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  d'Ingremard. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  11  septembre  1888. ) 

Le  Conseil  général  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  a  pris,  dans 
sa  séance  du  11  septembre  1888,  la  délibération  suivante  : 
Sont  votées  les* taxes  ci  après: 

Première  catégorie. 

Pianos 25f  »  l'un 

Voitures  de  luxe  à  2  roues 20  »    — 

—              4  roues 40  »    — 

Chars  à  bancs 10  »    — 

Charrettes  et  prolonges 5  »    — 

Deuxième  catégorie. 

Voilures  de  luxe  servant  à  l'industrie  ou  aux  entrepre- 
neurs de  transports 10f    »  Tune 

Les  mêmes  —  ordinaires 5     »    — 

Charrettes  et  prolonges  servant  à  l'industrie,  etc 2  50    — 

Le  Président  du  Conseil  général, 
Signé  :  F.  Cardella. 


1\0  552.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
des  perceptions  de  Papeete  et  de  Moorea  pour  le  3e  trimestre  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881,  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécutoire 
le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  du 
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3e  trimestre  1888  pour  les  perceptions  indiquées  ci-après,  s'élevant 
à  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  soixante- 
quatre  centimes  ;  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Patentes  fixes 360f  42 

—  proportionnelles 81   16 

Frais  d'avertissement 1  20 

Formules 20     » 

Total  de  la  perception  de  Papeete 462f  78 

Perception  de  Moorea. 

Patentes  fixes 20f  83 

—  proportionnelles 8  33 

Frais  d'avertissement 0  20 

Formules 2  50 

Total  de  la  perception  de  Moorea 31  86 


Total  général 494' 6 i 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  24  octobre  1888. 

Par  le  Gouverneur:  Signé  :  Te.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  d'Ingremard. 


\°  555.  —  ARRÊTÉ  créant  un  emploi  d'interprète  de  la  langue 
tahitienne  près  les  tribunaux  de  Papeete. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  24  février  1883  portant  organisation  d'un  corps 
d'interprètes  pour  les  langues  française  et  tahitienne  ; 

Vu  les  articles  10  et  29  du  décret  du  18  août  1868  portant  or- 
ganisation de  l'Administration  de  la  justice  dans  les  Etablissements 
français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'article  56,  §  3,  du  décret  du  28  octobre  1885  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice  en  cours  ; 

Sur  la  proposition  et  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  et 
du  Chef  du  service  judiciaire, 
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Arrête  : 

Art.  1er.  Un  emploi  d'interprète  pour  la  langue  tahitienne  est 
créé  près  les  tribunaux  de  Papeete. 

Art.  2.  Le  titulaire  de  cet  emploi  est  exclusivement  affecté  à 
l'Administration  de  la  justice.  Il  est  placé  sous  les  ordres  directs 
du  Chef  du  service  judiciaire,  qui  fixe  ses  attributions,  règle  ses 
rapports  avec  les  différents  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  et 
exerce  à  son  égard  le  pouvoir  disciplinaire  dévolu  au  Directeur  de 
l'Intérieur  par  l'article  14  de  l'arrêté  du  24  février  1883,  précité. 

Art.  3.  Le  traitement  de  cet  interprète  est  provisoirement  fixé 
à  3,000  francs.  Il  aura  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  réglementaire 
de  cherté  de  vivres. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  changés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  inséré  et  communiqué  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  26  octobre  1888. 

Signé:  Th.  LAGASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Tour    le    Directeur   de    l'Intérieur 
et  par  délégation  : 
Le  Chef  du  secrétariat,  Le  Chef  da  Service  judiciaire, 

Signé:  A.  Ours.  Signé:  Paul  Artaud 


N°  554.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  pris  en  Conseil  privé  à  la 
date  du  30  octobre  1888,  le  sieur  Vincent  (Aristide -Théophile), 
huissier  près  les  tribunaux  à  Papeete,  et  la  dame  Coudai  (Eulalie), 
sous-directrice  de  l'école  primaire  de  jeunes  filles  à  Papeete,  ont 
été  dispensés  de  la  production  exigée  par  l'article  70  du  Code  civil 
de  leur  acte  de  naissance,  à  l'effet  de  contracter  mariage  dans  la 
colonie. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par    décision  du    Sous-Sectétaire   d'État  : 

—  En   date  du  18  juin    1888  — 

IV0  555.  —  M.  Souvy  (Jean),  chef  de  lre  classe  de  l'imprimerie 

du  Gouvernement,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 

sur  sa  demande,  à  compter  du  1er  octobre  1888,  à  titre  d'ancienneté 

de  services. 
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Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  3  octobre  1888  — 

A°  556.  —  Une  permission  de  30  jours,  à  compter  du  8  octobre 
courant, est  accordée  au  sieur  Daniela, agent  de  4e  classe  à  l'impri- 
merie du  Gouvernement. 

—  En  date  du  7  octobre  1888  — 

]\0  557.  —  M.  Malhis,  commissaire-adjoint  de  la  marine,  prend, 
à  la  date  de  ce  jour,  les  fonctions  de  Chef  du  service  administratif 
de  la  marine  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie. 

—  En  date  du  10  octobre  1888  - 

IV0  558.  —  M.  Tcstard,  aide-commissaire  de  la  marine,  prendra 
passage  sur  le  Tahiti,  en  partance  pour  San-Franciyo,  à  l'effet  de 
se  rendre  au  Sénégal,  sa  nouvelle  destination. 

—  En  date  du  15  octobre  1888  — 

]\0  559.  —  MM.  Poroi  (Adolphe),  Tati  Salmon,  entrepreneurs,  et 
Pater  (Eugène),  usinier,  sont  désignés  pour  remplacer,  comme 
assesseurs  au  tribunal  criminel,  MM.  Raoulx,  Brault  (Edmond)  et 
Simonin,  négociants,  empêchés  dans  l'affaire  de  femme  Puta. 

-  En  date  du  1G  octobre  1883  — 

N°  540.  —  M.  Holozet  (René),  commis  auxiliaire  de  l'enregistre- 
ment, est  placé  en  congé  sans  solde,  jusqu'à  nouvel  ordre,  sur  sa 
demande,  à  compter  du  rr  octobre  courant. 

—  En  date  du  ïï  octobre  1888  - 

JY°  541.  —  Le  gendarme  Hoffmann  est  chargé  de  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  Haapape. 

-  En  date  du  23  octobre  1888  - 

N°  542.  —  M.  Fajulle,  lieutenant  de  vaisseau,  est  nommé  membre 
du  2e  conseil  de  guerre  permanent  en  remplacement  de  M.  le  lieu- 
tenant d'artillerie  Raynaud. 

K°  545.  —  M.  le  lieutenant  d'artillerie  Raynaud  remplira  les 
fonctions  de  rapporteur  près  dudit  conseil. 

—  En  date  du  24  octobre  1888  — 

JV70  544.  —  M.  Merlhes  (Albert)  est  nommé  instituteur  à  Hitiaa. 

—  En  date  du  25  octobre  1888  — 
IX0  54o.  —  M.   I.ngarde   (Georges),   écrivain   de    lre  classe  des 
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• 
Directions  de  l'Intérieur,  est  placé  hors  cadre,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation ministérielle,  et  nommé  interprète  de  3e  classe  de  la 
langue  tahitienne  pour  être  attaché  spécialement  au  service  de  la 
Justice. 

Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur: 

—  En  date  du  18  octobre  1888  — 
IX0 546.  —  M.  Auffray  (Jules),  élève-piqueur  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  détaché  provisoirement,  comme  comptable,  à  l'imprimerie 
du  Gouvernement. 

N°  547.— Une  permission  de  15  jours  est  accordée  au  sieur  Mali, 
agent  du  service  Local  à  Moorea. 

fc  —  En  date  du  ïï  octobre  1888  — 

IV0  548.  —  M.  Maigrot,  chef  de  bureau  de  lre  classe,  prend  la 
direction  du  1er  bureau. 

—  En  date  du  U  octobre  1888  — 

X°  549.  —  M.  Laurent  (Edmond)  esl  nommé  écrivain  des  Ponts 
et  Chaussées. 

N°  5o0.  —  La  signature  des  affaires  courantes  et  urgentes, 
ainsi  que  l'ordonnancement  de  tous  étals  de  recettes  et  de  dépenses, 
est  déléguée  à  M.  Ours,  chef  du  Secrétariat. 


Certifié   conforme: 

Papeete,  le  16  novembre  1888. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 
E.  Brière. 


PAPEETE    —    IMPRIMERIE   DU   GOUVERNEMENT. 
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N°  551.  —DÉPÊCHE    ministérielle.  —  Régime   monétaire.  — 
•     Echange  au  Trésor  au  taux  de  4  francs  des  piastres  chiliennes 
et  péruviennes. 

Le  Sous-Secrètaire  d'État    au  Ministère    de  la  marine  et  des  colonies, 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

(Administration  des  Colonies  :  2e  division,  5e  bureau.) 

Paris,  le  20  août  1888. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  lettre  du  13  janvier  dernier, 
vous  avez  demandé  l'autorisation  de  faire  échanger  au  Trésor,  à 
guichet  ouvert,  et  au  taux  de  4  francs,  pendant  un  délai  de  8jours, 
les  piastres  chiliennes  et  péruviennes  en  circulation  à  Tahiti. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'accord  avec  M.  le  Ministre 
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des  Finances,  j'estime  qu'il  n'est  pas  possible  d'accueillir  favora- 
blement vos  propositions.  En  effet,  la  valeur  de  la  piastre  chilienne 
ou  péruvienne  étant  d'environ  3  fr.  47,  cette  monnaie  ne  pourrait 
être  acceptée  au  taux  de  4  francs  par  le  Trésor  que  si  le  déficit 
provenant  de  cette  opération  était  couvert  par  un  crédit  spécial. 
Or,  tel  n'est  pas  le  cas.  Il  est  à  remarquer  que  l'écart  qui  apparaît 
entre  le  taux  de  3  fr.  47  et  celui  de  3  fr.  60  que  la  dépêche  minis- 
térielle du  1er  juillet  1887,  n°  22,  fixait  comme  taux  maximum  de 
conversion,  résulte  de  la  différence  des  cours  de  l'argent,  en  1887 
et  aujourd'hui. 

Vous  avez  fait  valoir  que  4  francs  représentaient  à  peu  près  le 
cours  actuel  de  la  piastre,  puisque  l'échange  s'en  fait  tous  les  jours 
à  16  p.  0/0  contre  de  l'argent  français.  Mais  ce  fait  n'infirme  en 
rien  la  valeur  de  l'observation  qui  précède,  car, # si  les  piastres 
chiliennes  ont  à  Tahiti  une  sorte  de  valeur  conventionnelle,  la 
piastre  y  ayant  toujours  été  offerte  et  acceptée  pour  5  francs  ou 
4  fr.  50,  le  Trésor  français,  qui  ne  pourrait  les  utiliser  que  pour  la 
fonte,  perdrait  sur  chaque  piastre,  en  les  prenant  à  5  francs,  1  fr.  53 
(au  cours  actuel  de  l'argent)  et  non  pas  16  p.  0/0,  c'est-à-dire 
0  fr.  80.  Les  particuliers  qui  les  acceptent  à  16  p.  0/0  de  perte 
comptent  les  remettre  en  circulation  pour  une  valeur  de  4  fr.  50  ; 
le  Trésor  n'aura  pas  cette  ressource,  c'est  donc  uniquement  la 
valeur  réelle  de  ces  monnaies,  d'après  le  poids  de  l'argent  fin 
qu'elles  contiennent,  et  non  une  valeur  résultant  d'un  usage  ou 
d'une  sorte  de  convention  tacite,  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération. 

Il  serait  d'ailleurs  à  craindre  que  le  rachat  des  piastres  à  un 
cours  supérieur  à  leur  valeur  réelle  n'eût,  même  limitée  à  une  pé- 
riode de  huit  jours,  l'inconvénient  d'encourager  pour  l'avenir  l'im- 
portation de  ces  monnaies.  Lorsqu'on  verra  les  caisses  publiques 
accepter  pour  4  fr.,  ce  que  chacun  peut  aujourd'hui  se  procurer 
pour  3  fr.  50  environ,  on  sera,  en  effet,  porté  à  supposer  que  ce 
qui  s'est  fait  une  fois  peut  se  renouveler,  dans  des  circonstances 
analogues,  et  à  accepter  de  nouveau  les  piastres  chiliennes  ou  pé- 
ruviennes dans  la  pensée  que  le  Trésor  sera  amené  ultérieurement 
à  les  retirer  dans  les  mêmes  conditions  qu'aujourd'hui.  Le  fait  est 
d'autant  plus  à  redouter  que  les  monnaies  nationales,  qui  devront 
prendre  dans  la  circulation  la  place  des  piastres  retirées,  auront  une 
tendance  à  s'exporter  et  que  la  pénurie  de  numéraire  français  agi- 
ra, comme  précédemment,  en  favorisant  l'introduction  d'un  instru-- 
ment  d'échange  déprécié. 
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Si  vous  estimez  que  des  considérations  d'ordre  supérieur,  tenant 
aux  conditions  spéciales  dans  lesquelles  peut  se  trouver  Tahiti, 
imposent,  malgré  ces  objections  de  principe,  dont  vous  apprécierez 
certainement  la  valeur,  de  recourir  à  la  mesure  dont  il  s'agit,  quels 
que  soient  ses  inconvénients,  c'est  à  l'Administration  locale  d'exa- 
miner si  elle  veut  réaliser,  à  ses  risques  et  périls  et  à  ses  frais,  une 
opération  dans  laquelle  le  Trésor  ne  peut  intervenir,  si  ce  n'est 
pour  racheter  à  la  colonie,  le  cas  échéant,  à  leur  valeur  commer- 
ciale, les  piastres  retirées  de  la  circulation.  Vous  voudrez  bien  me 
faire  part  de  la  décision  que  vous  aurez  prise  à  ce  sujet. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  Sous-Secrétaire  d'Etal  et  par  ordre  : 

Le   Chef   de  la    2e  Division, 

Signé  :  HAUSSMANN. 


JX°  5o2.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Manière  d'opérer  pour 
effectuer  le  versement  au  Trésor  de  Vabondement  de  3  0/0  et 
5  0/0  sur   la  solde  des  officiers  de  tous  grades. 


Le  Sous-Secrétaire   d'Etat   au    Ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

(Administration  des  Colonies:  3e  division,  7e  bureau.) 

Paris,  le  23  août  1888  (n°  21). 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  L'examen  des  revues  de  liquidation 
et  des  relevés  des  mandats  adressés  au  Département,  a  permis 
de  constater  que  certaines  administrations  coloniales  continuant 
d'appliquer  les  prescriptions  de  la  dépêche  ministérielle  du  10  juin 
1880  [Bulletin  officiel  p.  1043),  ne  versent  directement  au  Trésor 
que  l'abondement  de  5  0/0  afférent  au  supplément  colonial  des 
officiers  de  gendarmerie.  Quant  à  la  solde  d'Europe  de  ces  mêmes 
officiers,  elles  se  bornent  à  établir  et  à  transmettre  trimestrielle- 
ment au  Département,  un  relevé  faisant  ressortir  le  montant  net 
des  sommes  qui  sont  payées  à  ce  titre  dans  la  colonie.  Elles  lais- 
sent ainsi  à  l'Administration  centrale  le  soin  d'effectuer  le  verse- 
ment dans  la  caisse  du  Trésor  du  5  0/0  afférent  à  la  solde  d'Eu- 
rope. 

Cette  manière  d'opérer  a  cessé  d'être  régulière.  L'article  11  delà 
loi  des  finances  du  22  mars  1885  dispose  en  effet  que  «  les  rete- 
a  nues  de  5  et  3  0/0  seront  portées  en  recette  au  budget  de  l'Etat 
«  à  partir  du  1er  janvier  1886,  »  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  toutes 
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être  mandatées  au  profit  du  Trésor.  Dans  ces  conditions,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour 
que  les  retenues  de  5  0/0  portant  sur  la  solde  coloniale  (solde 
d'Europe  et  supplément  colonial)  des  officiers  de  tous  grades  soient 
directement  mandatées  dans  la  colonie  au  profit  du  Trésor. 

Ces  dépenses  devront   figurer  sur  les  relevés  des   mandats  a 
adresser  en  France. 

Recevez,  etc.  Signé  :  A.  de  la  PORTE. 


N°  555.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Les  projets  de  travaux 
à  exécuter  pour  le  compte  du  service  Marine  aux  colonies  doi- 
vent être  remis  directement  au  Gouverneur  par  les  officiers  char- 
gés d'en  faire  l'étude.  v 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  M.  le  Gouverneur  des  Etablis* 
sements  français  de  VOcéanie. 

(Direction  du  Matériel:  bureau  des  Travaux  hydrauliques.) 

Paris,  le  6  septembre  1888  (n°  151). 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Ma  circulaire  du  30  juillet  dernier, 
timbrée  «Personnel,  Troupes»,  porte  que,  dans  chaque  colonie,  le 
directeur  d'artillerie  doit,  notamment  en  ce  qui  a  trait  à  Tins* 
cription  au  plan  de  campagne  des  travaux  neufs  à  exécuter,  pren- 
dre les  ordres  du  commandant  en  chef  ou  du  commandant  des 
troupes,  investi  par  délégation  des  pouvoirs  militaires  du  Gou- 
verneur. 

Le  but  de  cette  circulaire  a  été  de  fixer  l'interprétation  adonner 
à  divers  articles  du  règlement  du  16  mars  1875  sur  le  service  des 
directions  d'artillerie  coloniales,  combinés  avec  les  décisions  inter- 
venues depuis  pour  déterminer  la  situation  des  commandants  des 
troupes;  mais  il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  modifie  en  rien  les 
règles  admises  jusqu'à  ce  jour  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à 
exécuter  pour  le  compte  du  service  Marine  dans  nos  possessions 
d'outre-mer. 

Ces  travaux  n'ont,  en  effel,  rien  de  commun  avec  les  travaux 
militaires  soumis  au  règlement  de  1877.  Les  officiers  qui  en  rédi- 
gent les  projets  agissent,  dans  ce  cas,  comme  faisant  fonctions  d'in- 
génieurs des  travaux  hydrauliques,  et  lesdits  projets  doivent  être 
remis  directement  aux  Gouverneurs  pour  m'etre  adressés  et  soumis 
à  mon  approbation. 

Recevez,  etc. 

Sicné  :  KRANTZ. 
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]\°  Ô64.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  de  V Intérieur,  dif- 
férents crédits   au  titre  du  budget  Local,  exercice  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  28  décembre  1885,  instituant  un 
Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  prévisions  nouvelles  inscrites  par  le  Conseil  général  en 
ses  séances  du  12  mai  et  du  28  août  1888,  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

c 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  au    Directeur  de  l'Intérieur  au  litre  du 

budget  Local,  exercice  1888,  les  crédits  suivants: 

Chapitre  6.  —  Services  administratifs.  Art.  4.  Police. 

—  Gratification  à  2  agents 500f    » 

Chapitre  15.  —  Article  1er.  Dépenses  d'ordre.  —  Avan- 
ces aux  fonctionnaires  retraités 575     » 


1.075f 


Art.  2.  Il  sera,  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  en  cours, 
pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  précédent. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 

colonie. 

Papeete,  le  5  novembre  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Tu.  LACASCADE. 

Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur 
et  par  délégation  : 

Le  Chef  du  secrétariat, 
Signé:  A.  Ours. 


]\°  5oo.  —ARRÊTÉ  autorisant  un  prélèvement  de  12,000  fr.  sur 
la  caisse  de  réserve  du  service  Local. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  54  et  suivants  du  décret  du  20  novembre  1882 
sur  le  régime  financier  des  colonies  ; 
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Vu  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  inscrites  au  budget 
extraordinaire  du  service  Local  pour  l'exercice  1888; 

Vu  l'arrêté  du  4  février  1888  autorisant  un  premier  prélèvement 
de  30,000  francs  sur  la  caisse  de  réserve  ; 

Considérant  la  nécessité  d'assurer  les  services  compris  dans  le 
budget  extraordinaire; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  Une  somme  de  douze  mille  francs  sera  prélevée  sur  la 
caisse  de  réserve  du  service  Local  pour  être  mise  en  distribution  au 
titre:  Budget  de  l'exercice  1888,  Dépenses  extraordinaires,  cha- 
pitre unique. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  5  novembre  1888. 

Signé:  Tn.  LACASGADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur  en  tournée 
et  par  délégation  : 

Le  Chef  dix  secrétariat, 
Signé  :  A.  Ours. 


]\To356.  —  DÉCISION  nommant  un  sous-officier  ou  un  caporal-four- 
rier à  remploi  de  comptable  au  magasin  des  vivres,  à  Raiatea. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'ordre  du  22  octobre   1888  relatif  à  la  création  d'un  dépôt 
de  vivres  à  Raiatea  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  novembre  1888,  le  service  des  ration- 
nâmes détachés  aux  Iles-Sous-le-Vent,  sera  assuré  par  les  soins 
directs  du  magasin  des  vivres  établi  à  Raiatea,  sous  la  surveillance 
du  lieutenant  commandant  le  détachement  des  troupes. 

Art.  2.  Un  sous-officier  ou  caporal-fourrier  remplira  l'emploi  de 
comptable  du  magasin  des  vivres  et  recevra  à  cet  effet  une  in- 
demnité journalière  de  un  franc  comme  indemnité  de  responsabilité. 
et  de  frais  de  bureau. 
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Art.  3.  Les  pièces  justificatives  des  vivres  consommés  seront 
établies  par  le  comptable,  revêtues  du  visa  du  commandant  du 
détachement  et  adressées,  en  fin  de  chaque  mois,  au  commissaire 
aux  Subsistances. 

Les  dépenses  du  magasin  des  vivres  de  Haiatea  seront  classées 
d'après  les  services  dont  relèvent  les  rationnaires,  au  service 
Colonial  ou  service  Local,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachées  en 
fin  de  trimestre  au  compte  «  Correspondants  administratifs  »  ou- 
verts dans  les  écritures  du  Trésorier-payeur,  par  décision  du 
21  mars  1888,  pour  suivre  toutes  les  dépenses  faites  aux  Iles-Sous- 
lc-Vent. 

Art.  4.  Par  toute  occasion  opportune,  il  sera  adressé  au  chef- 
lieu  une  situation  des  vivres  pouvant  permettre,  à  défaut  de  de- 
mande, de  faire  d'office  un  envoi  de  vivres  au  magasin  de  Raia- 
tea.  • 

Art.  5.  Le  Chef  du  service  administratif  et  le  Commandant 
d'armes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  par- 
tout où  besoin  sera,  publiée  au  Journal  officiel  et  insérée  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  6  novembre  1888. 
Signé  :   Tu.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  P.  Mathis. 


IV0  557.  —  DÉCISION  accordant  un  secours  de  trois  cents  francs 
à  Mme  Veuve  Taerea,  née  Raiahu  a  Vanaa. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Décide  : 

Un  secours  de  trois  cents  francs  est  accordé  à  Mmc  veuve  Taerea, 
née  Raiahu  a  Vanaa. 

La  dépense  est  imputable  au  Chapitre  6,  art.  6:  Aliénés  et  Assis- 
tance publique  du  budget  Local  de  l'exercice  1888. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
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sente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  8  novembre  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par   le   Gouverneur  : 

Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur  en  tournée 
et  par  délégation. 

Le  Chef  du  secrétariat, 

Signé  :  A.  Ours. 


]\0  5o8.  —  DÉCISION  autorisant  M.  P.  Laharrague,  négociant 
à  faire  exhumer  et  transporter  en  France  les  restes  mortels  de 
M.  Masser  on,  lieutenant  de  vaisseau. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  1er  septembre  1888,  n°  852  ; 

Vu  la  circulaire  du  13  juin  1887  et  les  instructions  du  8  du 
même  mois  ; 

Vu  la  demande  de  la  famille  Masseron,  présentée  par  M.  P. 
Laharraguc,  négociant  à  Papeete  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

M.  P.  Laharraguc,  négociant,  est  autorisé  à  faire  exhumer  et 
transporter  en  France,  en  se  conformant  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  les  dépêches  précitées,  les  restes  mortels  de  M.  Masse- 
ron, lieutenant  de  vaisseau,  décédé  le  2  février  1888  et  inhumé  au 
cimetière  de  Papeete. 

Toutefois  cette  exhumation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  partir  du 
3  février  1889. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  8  novembre  1888. 


Par   le   Gouverneur: 

PourleDirecteurde  l'Intérieur  en  tournée 
et  par  délégation. 

Le  Chef  du  secrétariat, 

Signé  :  A.  Ours 


Signé:  Tu.  LACASCADE. 
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I\0  5o9.  —  DÉCISION  chargeant  M.  Vieillard-Baron,  commis  des 
contributions,  de  procéder  au  jaugeage  des  navires  de  commerce 
pendant  V absence  du  lieutenant  de  port. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  24  mai  1873  fixant  les  règles  du  jaugeage  des 
navires  de  commerce,  promulgué  dans  les  Etablissements  français 
de  l'Océan ie  par  arrêté  du  25  novembre  1882  ; 

Vu  la  décision  du  môme  jour  chargeant  le  capitaine,  en  cas 
d'empêchement,  le  lieutenant  de  port,  de  procéder  à  cette  opéra- 
tion, en  rade  de  Papeete  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  Pendant  l'absence  de  M.  le  lieutenant  de  port,  M.  Vieillard- 
Baron,  commis  des  contributions,  est  chargé  de  procéder  au  jau- 
geage des  navire  de  commerce  en  rade  de  Papeete. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besojn  sera. 

Papeete,  le  8  novembre  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Tour  le  Directeur  de  l'Intérieur  en  tournée 
et  par  délégation  : 

Le  Chef  du  secrétariat, 
Signé  :  A.  Ours. 


]\°  560.  —  ARRÊTÉ  faisant  concourir  les  juges  du  tribunal  supé- 
rieur avec  le  président  de  ce  tribunal  pour  présider  la  Haute-Cour 
tahitienne. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  42  du  décret  du  28  décembre  1885,  concernant  le 
Gouvernement  de  la  colonie  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  causes  soumises  à  la  Haute-Cour 
tahitienne  a  augmenté  d'une  façon  notable;  que  l'importance  ac- 
tuelle de  cette  juridiction  exige  d'en  répartir  le  service  entre  tous 
les  magistrats  composant  le  tribunal  supérieur; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Les  deux  juges  du  tribunal  supérieur  de  Papeete  con- 
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courront,  à  l'avenir  et  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  avec  le  pré- 
sident de  ce  tribunal  pour  présider  la  Haute-Cour  tahilienne. 

Art.  2.  La  quatrième  session  de  cette  juridiction,  pour  l'année 
courante,  sera  présidée,  en  dehors  du  rang  d'ancienneté,  par 
M.  Marchand,  juge  au  tribunal  supérieur. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  8  novembre  1888. 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  Service  judiciaire, 
Signé:  Paul  Artaud. 


N°  561.  —  DÉCISION  autorisant  le  paiement  *iï avances  men- 
suelles sur  la  pension  de  M.  Souvy,  ex- chef  de  l'Imprimerie  du 
Gouvernement. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  5  novembre  1888  ouvrant  un  crédit  supplémen- 
taire au  titre  du  budget  Local,  exercice   1888,  Chapitre  15,  §  (nou- 
veau) :  Avances  aux  fonctionnaires  retraités. 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  22  juin  1888  annonçant  la  mise 
à  la  retraite  de  M.  Souvy,  chef  de  lre  classe  de  l'Imprimerie  duGou- 
vernement. 

Décide  : 

Art.  1er.  Jusqu'à  l'arrivée  du  titre  de  pension  de  M.  Souvy,  chef 
de  lre  classe  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  à  compter  du  lre  octobre  1888,  des  avan- 
ces mensuelles  seront  faites  à  cet  ancien  fonctionnaire. 

Art.  2.  Lesdites  avances  seront  calculées  sur  le  taux  annuel  de 
2,300  francs,  qui  est  celui  de  la  pension  minima  accordée  au  chef 
d'imprimerie  de  lre  classe,  conformément  au  tableau  d'assimilation 
dressé  par  le  décret  du  13  juillet  1880. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 

la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où. 

besoin  sera.  Papeete,  le  10  novembre  1888. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur,  en  tournée, 

et  par  délégation  : 

Le  chef  du  secrétariat, 

Signé  :  A.  Ours. 
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IV0  562.  —  ARRÊTÉ  désignant  les  gendarmes  des  différents  postes 
de  la  colonie,  à  l'exception  de  celui  de  Taravao,  pour  remplir  les 
fonctions  d'huissier. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  38  du  décret  du  18  août  1868  portant  organisation 

de  l'Administration  de  la  justice  dans  les  Etablissements  français 

de  l'Océanie  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire  et 

l'avis  du  capitaine  commandant  le  détachement  de  gendarmerie, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Les  gendarmes  détachés  dans  les  différents  postes  de  la 
colonie,  à  l'exeption  de  celui  de  Taravao,  rempliront,  à  l'avenir, 
les  fonctions  d'huissier. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  14  novembre  1888. 

Signe  :  Tn.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

te  Vrocureur  de  la  République, 

Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Paul  Artaud. 

j\°  565.  —  ARRETE  portant  mise  en  liberté  du  nommé  Henri  a 
Metua,  dit  Bourgeois,  et  de  la  nommée  Mère  a  Terautahi,  graciés 
par  S.  M.  le  roi  Pomare  V. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  19  novembre  courant,  par  laquelle 
S.  M.  le  roi  Pomare  V  nous  fait  savoir  qu'elle  accorde  grâce  pleine 
et  entière  de  leurs  peines  au  nommé  Henri  a  Metua,  dit  Bourgeois, 
condamné  à  deux  années  d'emprisonnement,  par  jugement  du  tri- 
bunal criminel  de  Papeete,  en  date  du  6  mars  1888,  et  à  la  nommée 
Mère  a  Teraulahi,  condamnée  à  sept  ans  de  réclusion  par  jugement 
du  même  tribunal,  en  date  du  7  septembre  1887  ; 

Vu  la  loi  d'annexion  du  30  décembre  1880  ; 

Vu  l'article  34  §  2  du  décret  du  18  août  1868; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Le  nommé  Henri  a  Metua,  dit  Bourgeois,  et  la  nommée 
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Mère  a  Terautahi,  actuellement  en  détention  à  la  prison  civile  de 
Papeete,  seront  mis  en  liberté,  le  22  novembre  courant  à  six 
heures  du  matin. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  20  novembre  1888. 

Signé:  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Procureur  de  la  République, 

Chej  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Paul  Artaud. 


IV0  564.  —  ARRÊTÉ  approuvant  une  délibération  du  comité-di- 
recteur de  la  Caisse  agricole  ayant  pour  objet  V acquisition  d'une 
propriété  sise  à  Punaauia  et  la  revente  au  sieur  Pfulb. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,     t 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876  sur  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  agricole  ;  ensemble  l'article  12  §  2 
de  l'arrêté  du  12  novembre  1884  modifiant  le  précédent  ; 

Vu  la  délibération  du  comité-directeur  de  cet  établissement  en 
date  du  15  novembre  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  délibération  du  comité-directeur  de  la 
Caisse  agricole  en  date  du  15  novembre  courant,  ayant  pour  ob- 
jet: 

1°  L'acquisition  moyennant  le  prix  de  huit  mille  cinq  cents  francs, 
d'une  propriété  sise  à  Punaauia  d'une  contenance  de  19  h.  62  a. 
55  c.  35  et  appartenant  au  sieur  Souvy  ; 

2°  La  revente  au  sieur  Pfulb  de  ladite  propriété  au  même  prix  de 
huit  mille  cinq  cents  francs,  remboursable  avec  les  intérêts  à 
8  0/0  l'an,  en  10  années  et  20  paiements  partiels  et  égaux,  le  pre- 
mier ne  devant  être  effectué  que  deux  années  après  l'entrée  en 
jouissance. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeetc,  le  21  novembre  1888. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Tu.  LACASCADE. 

Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur  en  tournée 

et  par  délégation  : 

Le  Chef  du  secrétariat, 

Signé  :  A.  Ours. 


JV°  565.  DÉCISION  autorisant  le  paiement  d'avances  mensuelles 
sur  les  arrérages  de  la  pension  de  la  princesse  Teriinavahoroa  a 
Mai,  veuve  Teriitapunui. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  loi  du  tfO  décembre  1880,  accordant  au  prince  Teriitapu- 
nui une  pension  de  6,000  fr.  réversible  par  moitié  sur  la  tête  de  sa 
veuve; 

Vu  le  décès  du  prince  Teriitapunui,  survenu  le  17  septembre  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Jusqu'à  ce  que  le  titre  régulier  de  la  pension  attribuée 
à  la  princesse  Teriinavahoroa  a  Mai,  veuve  Teriitapunui,  soit  par- 
venu dans  la  colonie,  il  sera  payé  à  ladite  princesse,  à  titre  d'avan- 
ces remboursables,  une  allocation  mensuelle  de  250  francs. 

Art.  2.  Le  montant  total  des  avances  faites  en  vertu  de  la  pré- 
sente décision  sera  repris  lors  du  premier  paiement  à  faire  par  le  Tré- 
sorier-payeur, sur  le  vu  du  titre  régulier  de  la  pension  reversée. 

Art.  3.  L'allocation  de  250  francs  servie  à  titre  d'avances  à  la 
princesse  Teriitapunui,  sera  imputable  au  budget  du  service  Local, 
exercice  1888,  Chapitre  15  :  Dépenses  d"  ordre,  où  un  crédit  supplé- 
mentaire est  ouvert  à  cet  effet. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Trésorier-payeur  de  la 
colonie  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  21  novembre  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur  en  tournée 
et  par  délégation  : 

Le  Chef  du  Secrétariat, 

Signé  :  A.  Ours. 
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N°  5G6.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l' Intérieur  un  crédit 
supplémentaire  de  853  fr.  33  au  titre  du  budget  Local,  exer- 
cice 1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies; 
Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  12  mai  1888  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  huit  cent  cinquante- 
huit  francs  trente-trois  centimes  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Inté- 
rieur pour  paiement  d'avances  remboursables  faites  à  la  princesse 
veuve  Teriitapunui  sur  la  moitié  réversible  de  la  pension  annuelle 
de  6,000  fr.  servie  à  son  mari. 

Art.  2.  Il  sera,  au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice 
en  cours,  pourvu  au  paiement  des  dépenses  imputables  au  crédit 
précédent,  dont  il  sera  tenu  compte  au  titre  du  budget  Local,  Cha- 
pitre 15  :  Dépenses  d'ordre. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  21  novembre  1888. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 
Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur  en  tournée 
et  par  délégation: 

Le  CheJ  du  secrétariat, 
Signé:  A.  Odrs. 


K°  367.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
20  mars  1888  relatif  à  la  taxe  des  lettres  adressées  aux  mili- 
taires et  marins  à  V étranger  ou  aux  colonies  françaises. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'art.  59  §  1er  du  1er  décret  organique  du  28  décembre  1885, 
sur  le  Gouvernement  de  la  colonie; 

Vu  l'insertion  au  Journal  officiel  de  la  République  française  du 
21  juillet  1888  du  décret  du  20  mars  1888  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 
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Arrête  : 
Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Etablissements  français  de  l'O- 
céanie,  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  le  décret  du 
20  mars  1888  relatif  à  la  taxe  des  lettres   à  destination  des  mili- 
taires et  marins  à  l'étranger  ou  aux  colonies  françaises. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  28  novembre  1888. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  délégation: 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  d'INGREMARD. 
Par  le  Gf*iverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  d'Ingrejmard. 


Décret  relatif  à  la  taxe  des  lettres  à  V adresse  des  militaires  et  w?a- 
rins  à  V étranger  ou  aux  colonies  françaises. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret-loi  du  27  juin  1792  et  les  lois  du  7  août  1850,  du 
30  mai  1871  et  du  6  avril  1878  ; 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  finances, 
du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Sont  soumises  à  la  taxe  intérieure  métropolitaine,  sauf 
le  cas  où  elles  jouiraient  de  la  franchise  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mai  1871  : 

1°  Les  lettres  déposées  dans  le  service  des  postes  métropolitaines 
ou  coloniales,  à  l'adresse  des  militaires  et  marins  présents  sous  les 
drapeaux  où  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  à  l'étranger  ou  aux 
colonies  françaises  ; 

2°  Les  lettres  expédiées  de  l'étranger  et  des  colonies  françaises 
par  ces  mêmes  militaires  et  marins,  et  distribuâmes  par  le  service 
des  postes  métropolitaines  ou  coloniales  ; 

3°  Les  lettres  à  destination  des  colonies  françaises  remises  dans 
le  service  des  postes  métropolitaines  par  des  militaires  et  marins, 
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d'origine  coloniale,  présents  sous  les  drapeaux  ou  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat  ; 

4°  Les  lettres  expédiées  des  colonies  françaises,  à  l'adresse  de 
ces  mêmes  militaires  et  marins,  et  distribuâmes  par  le  service  des 
postes  métropolitaines. 

Art.  2.  Pour  bénéficier  de  ce  régime  de  faveur,  les  lettres  dont  il 
s'agit  ne  doivent  être  ni  revêtues  de  mentions  impliquant  leur 
transmission  à  découvert  et  leur  distribution  aux  destinataires  par 
un  service  postal  étranger,  ni  déposées  par  les  expéditeurs  dans 
un  bureau  de  poste  étranger. 

En  outre,  les  lettres  à  l'adresse  des  militaires  et  marins  doivent 
être  préalablement  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste  fran- 
çais métropolitains,  sauf  le  cas  où  elles  sont  originaires  des  colonies 
françaises;  dans  ce  dernier  cas,  elles  doivent  $lre  revêtues  de 
timbres-poste  français  coloniaux. 

Art.  3.  Toutes  dipositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

Art.  4.  Le  président  du  conseil,  ministre  des  finances,  le'  minis- 
tre de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Eait  à  Paris,  le  20  mars  1888. 
Signé  :  CARNOÏ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président    du   conseil,  Le  ministre  de  la  guerre, 

ministre  des  finances, 
Signé:P.TlRARD.  SlS»e  :  G°'    ''0GER0T- 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  KRANTZ. 


N°  568.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
de  la  contribution  mobilière  des  perceptions  de  Papecte,  Taravao 
et  Moorea  pour  l'année  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 

1882; 
Vu  l'arrêté  du  16  lévrier  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 

perception  des  contributions  directes  ; 

Bull.  off.  N°  11.  —  Année  1888.  2 
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Vu  L'arrêté  du  22  octobre  1887,  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pondant  l'année  1&88; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendues  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
la  contribution  mobilière  pour  l'année  1888,  des  perceptions  indi- 
quées ci-après,  s 'élevant  à  la  somme  de  mille  neuf  cent  vingt- 
quatre  francs  soixante-quatorze  centimes,  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Contribution  mobilière 1 .369f  14 

Frais  d'avertissement 32  20 

Total 1.401^34 

e 

Perception  de  Taravao. 

Contribution  mobilière 235f    » 

Frais  d'avertissement 5  60 

Total 240  GO 

Perception  de  Moorea. 

Contribution  mobilière 274f  80 

Frais  d'avertissement 8     » 

Total 282  80 

Total  général 1 .  924f  74 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 

Papeete,  le  28  novembre  1888. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée 
et  par  délégation  : 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  d'Ingremard. 


Le   Directeur    de   V Intérieur , 
Signé:  d'INGREMARD. 
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]\°  5G9.  —  ARRÊTÉ  rendant   exécutoire   le  rôle  supplémentaire 
des  licences  de  la  perception  de  Papeete,  pour  le  4e  trimestre 

1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre- 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  i6  février  1881  sur  les  licences; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécutoire 
le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  licences 
du  4e  trimestre  1888,  perception  de  Papeete,  s'élevant  à  la  somme 
de  quatre  mille  francs  ;  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 
Double  licence 4 .  000f   » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 

sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 

colonie. 

Papeete,  le  28  novembre  1888. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée 
et  par  délégation  : 


Le   Directeur   de    V Intérieur, 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé  :  d'Ingremard. 


]VTo  570.  —  DÉCISION  portant  qu'une  somme  de  1,200  francs  sera 
mandatée  au  nom  du  Directeur  de  V Intérieur  pour  être  distri- 
buée comme  prix  aux  élèves  des  écoles  publiques  des  districts. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  104  de  l'arrêté  du  24  janvier  1887  sur  l'instruction 
publique; 
Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exercice 
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1888,  chapitre  7,  pour  les  prix  à  distribuer  dans  les  écoles  publi- 
ques des  districts  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide: 

Art.  1er.  Une  somme  de  mille  deux  cents  francs,  destinée  à  être 
distribuée  en  espèces  comme  prix  aux  élèves  des  écoles  publiques 
des  districts  sera  mandatée  au  nom  du  Directeur  de  l'Intérieur, qui 
produira  dans  les  formes  ordinaires  la  justification  de  ladite  dé- 
pense, imputable  sur  les  crédits  do  l'exercice  en  cours  (Chapitre  7  : 
Instruction  publique). 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
ou  besoin  sera. 

€  Papeete,  le  30  novembre   1888. 

Pour  Je  Gouverneur  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 


Par  le  Gouverneur: 

Le   Directeur    de  V Intérieur, 

Stené  :  d'Ingremard. 


Signé:  D'INGREMARD. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  2  novembre  1888  — 
rV°  571.  —  Le  brevet  élémentaire  pour  l'enseignement  primaire 
est  conféré  à  Mllcs  Lagarde  (Gabriellc),    Gillct   (Marie-Louise)   et 
Keck  (Eugénie). 

N°  572.  —  Le  certificat  de  capacité  spécial  pour  l'enseignement 
dans  les  écoles  de  district  est  conféré  à  Mlle  Noho  Maruhi. 

—  En  date  du  8  novembre  1888  — 

N° 575. — Le  gendarme  Muller  (Louis-Paul)  est  nommé  chef  de 
poste  à  Haapapc  et  officier  de  l'état  civil  pour  les  districts  de  Ma- 
hina  et  de  Papenoo. 

Il  remplira  en  môme  temps  les  fonctions  d'huissier  porteur  de 
contraintes. 
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—  En  date  du  9  novembre  1888  — 

N°  574.  —  Est  ratifiée  la  nomination  de  l'indigène  Akitini  comme 
chef  de  la  vallée  de  Hanaiapa  (île  Hiva-Oa),  à  compter  du  1er  août, 
en  remplacement  du  chef  Maitete,  démissionnaire. 

—  En  date  du  14  novembre  1888  — 

ATo  575.  — Une  permission  de  trente  jours,  à  compter  du  19  cou- 
rant, est  accordée  au  sieur  Mendez,  agent  de  4e  classe  à  l'imprime- 
rie du  Gouvernement. 

—  En  date  du  19  novembre  1888  — 

]\0  576.  —  Le  nommé  Temaruatapuhia  a  Tetiahipo,  dit  Tema- 
roa,  agent  de  police  de  lre  classe  de  la  ville  de  Papeete,  est  révoqué 
de  ses  fonctions  pour  ivresse  continuelle  en  service. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  19  novembre.  1888  — 

I\°  577.  —  Le  sieur  Teiho  a  Puiai,  agent  de  police  de  2e  classe  de 
la  ville  de  Papeete,  est  nommé  à  la  lre  classe  de  son  emploi,  en 
remplacement  du  sieur  Temnruatapuhia  a  Tetiahipo  révoqué  de 
ses  fonctions. 

—  En  date  du  23  novembre  1888  - 

N°  57o.  —  Le  sieur  Umarea  a  Tairapa,  est  nommé  planton  à  l'état 
civil  en  remplacement  du  sieur  Tuau  a  Tetiarahi,  à  compter  du 
10  novembre  courant. 

—  En  date  du  27  novembre  1888  — 

IV0  579.  —  Est  ratifiée  la  nomination  du  sieur  Havini  a  Tupea 
en  qualité  d'instituteur  du  district  de  Taahuaia  (Tubuai),  à  comp- 
ter du  1er  octobre  1888,  en  remplacement  du  sieur  Mae  a  Tanc- 
pau,  décédé. 

—  En  date  du  29  novembre  1888  — 

]\To  580.  —  Le  sieur  Hoërler,  sous-chef  artificier,  wcst  nommé  à 
l'emploi  de  gardien  des  feux  de  l'Uranie,  en  remplacement  du 
sieur  Burnier  qui  rentre  en  France,  à  compter  du  1er  décembre 
1888, 


•: 
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Certifié   conforme: 

Papeete,  le  16  décembre  1888. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
E.  Brière. 


PAPEETE    —   IMPRIMERIE   DU   GOUVERNEMENT. 


—  309  —  m 


EÉPTJBLIQTJE      PBA^TÇAISE 


BULLETIN  OFFICIEL 


ETABLISSEMENTS   FRANÇAIS    DE    L'OCEÀNIE 


ANNEE  1888.  —  N°  18 


SOMMAIRE 

Numéros.  H  Pages. 

ÎJ8I.  arrêté  du  3  décembre  1888  portant  ouverture  d'une  session  ordi- 
naire d'examen  pour  l'obtention  du  brevet  de  maître  au  grand 
et  au  petit  cabotage 310 

218'i.  Arrêté  du  5  décembre  1888  autorisant  le  sieur  Ruabine  aTaureipa 
à  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Elisabeth  Pori  et  le 
dispensant  de  la  production  de  son  acte  de  naissance 311* 

ZlS'.t.  Décision  du  6  décembre  1888  allouant  une  indemnité  de  trois 
centimes  par  jour  aux  rationnaires  du  service  colonial  à  Raiatea 
comme  indemnité  représentative  de  la  ration  de  bois  à  brûler..   311 

ÎÈ84L  Décision  du  18  décembre  1888  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire- 
trésorier  de  la  Caisse  agricole,  à  exercer  toutes  actions  néces- 
saires pour  poursuivre  Je  remboursement  des  créances  de  cet 
établissement  sur  les  sieurs  Cognet,  Lentzen,  Leong-Achim 
n°  392  et  Ïing-Wong  n°  348 312 

38."».  Arrêté  du  18  décembre  1888  autorisant  M.  Petersen  à  établir  une 
scierie  a  vapeur  et  une  forge  sur  un  terrain  lui  appartenant  à 
Fareute 313 

38G.  Arrêté  du  18  décembre   1888  approuvant  la  création  à  Papcete 

d'un  cercle  portant  le  titre  de  «  Cercle  civil  » 313 

383.  Arrêté  du  18  décembre  1888  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  des  îles  Marquises,  pour  le  3e  trimestre 
1888 31i 

388.  Arrêté  du  18  décembre  1888  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  de  l'île  Tubuai  pour  l'année  1888 314 

38t>.  Décision  du  22  décembre  1888   portant  augmentation  de  la  solde 

de  M.  lierteuud,  écrivain  auxiliaire  du  Commissariat 315 

35>0.  Arrêté  du  '29  décembre  1888  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
des  crédits  supplémentaires,  au  titre  du  budget  Local,  exercice 
1888 31 G 

Bull.  off.  N°  12.  —  Annick  1888.  1 


•  —  310  — 

SOI.  Arrêté  du  31  décembre  1888  admettant  divers  condamnés  à  béné- 
ficier des  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la.libéra- 
tion  conditionnelle 31 G 

39«.  Arrêté  du  31  décembre  1888  portant  convocation  du  Conseil  général 

en  session  extraordinaire 318 

393.  Décision  du  31  décembre  1888  portant  suspension  des  cessions  de 

tafia 318 


394.  à  403.  Nominations,  mutations,  etc 319 


1V°  581.  —  ARRÊTÉ  fixant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
des  examens  de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage. 

Le  Gouverneur  des  Etablissement?  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  Ioc%l  du  6  décembre  1886,  relatif  à  la  navigation  dans 

les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 
Vu  la  décision  du  27  juillet  1887,  autorisant  les  marins  indigènes  à 

prendre  part  aux  examens  pour  le  brevet  de  maître  au  grand  et  au 

petit  cabotage. 
•Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Arrête  : 

•  Art.  1er.  La  session  ordinaire  pour  les  examens  de  maître  au  grand 
€t  au  petit  cabotage  sera  ouverte  au  bureau  de  l'Inscription   maritime, 

Papeele,  le  7  janvier  1889,  à  8  heures  du  matin. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie.  Papeete,  le  3  décembre  1888. 

Pour  le  Gouverneur  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  dINGREMARD. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Mathis. 


Extrait  de  V arrêté  local  du  6  décembre  1886. 

a  Art.  6.  Les  candidats  à  ces  examens  devront  se  faire  inscrire  sur  la  liste 
«  ouverte  à  cet  effet  et  qui  restera  déposée  au  Secrétariat  du  Chef  du  service 
«  administratif  de  la  marine  à  Papeete.  Cette  liste  sera  arrêtée  définitivement 
te  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'examen. 

«  Art.  8.  Les  candidats  au  brevet  de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage 
•..devront  accompagner  leurs  demandes  d'inscription  de  leur  acte  de  nais- 
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«  sance  et  de  toutes  les  pièces  ou  certificats  qu'ils  pourraient  avoir  en  leur 
«  possession  et  qui  seraient  de  nature  à  déterminer  leur  temps  de  navigation 
•  "antérieure. 

«  Ils  devront,  en  outre,  produire  un  certificat  du  Chef  du  service  de  santé 
«  constatant  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité  les  rendant  impropres, 
«  dans  l'emploi  de  capitaine,  à  l'exercice  de  la  profession  qu'ils  désirent 
«  poursuivre. 

«  Art.  9.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  présenter  aux  examens  s'il  n'est  âgé 
«  de  24  ans  au  moins,  et  s'il  ne  réunit  un  minimum  de  80  mois  de  naviga- 
«  tion. 

«  Art.  11.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  matières  sur  lesquelles  devront  être 
«  interrogés  les  candidats  sont  celles  énumérées  aux  programmes  annexés  au 
«  décret  du  26  février  1862  (Bulletin  officiel  de  la  marine,  1er  semestre, 
«  page  262  et  suivantes).  » 


N°  582.  —  Arrêté  du  5  décembre  1888  autorismt  le  sieur  Rua- 
hine  a  Taureipa  à  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Elisabeth 
Pori  et  le  dispensant  de  la  production  de  son  acte  de  naissance. 


X°  585.  DÉCISION  allouant  une  indemnité  de  trois  centimes  par 
jour  aux  rationnaires  du  service  Colonial  à  Raiatea,  comme  in- 
demnité représentative  de  la  ration  de  bois  à  brûler. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  notre  décision  du  6  novembre  1888  relative  à  l'installatiorf 
d'un  magasin  des  vivres  à  Raiatea  (lles-Sous-le- Vent)  ; 

Vu  l'impossibilité  actuelle  d'assurer  par  des  marchés  ou  contrats 
la  fourniture  du  bois  à  brûler  aux  rationnaires  et  l'entreprise  du 
lavage  des  draps  de  lit  de  la  troupe  à  Raiatea  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Une  indemnité  de  0  fr.  03  (trois  centimes)  par  jour  sera 
allouée,  comme  indemnité  représentative  de  la  ration  de  bois  à 
brûler,  aux  rationnaires  du  service  Colonial. 

Art.  2.  Le  militaire  remplissant  l'emploi  de  boulanger,  à  Raiatea, 
à  droit  à  un  supplément  journalier  de  0  fr.  50  (cinquante  centimes). 

Art.  3.  Le  lavage  des  draps  de  lit*sera  assuré  par  les  soins  directs 
du  chef  du  détachement  aux  époques  fixées  par  le  règlement  du 
21  novembre  1854,  moyennant  une  indemnité  de  0  fr.  25  (vingt- 
cinq  centimes)  par  drap  de  lit,  imputable  au  compte  Casernement^ 
service  Marine,  chapitre  28,  article  2. 

Art.  4.  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 


•  —  312  — 

de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  par 
tout  où  besoin  sera. 

Papeele,  le  f>  décembre  1888. 

Pour  le  Gouverneur  et  par  délégation: 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 

Signe  :  d'INGREMARD, 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  P.  Mathis. 


IV"  584.  —  DÉCISION  autorisant  M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier 

de  la  Caisse  agricole,  à  exercer  toutes  actions  nécessaires  pour 

poursuivre  le  remboursement  des  créances  de  cet  établissement 

sur  les  sieurs*  Cognet,  Lentzen,  Leong-Achim,   n°  302  et  Ting- 

Wong,  n°  .748. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876  portant  réorgani- 
sation de  la  Caisse  agricole  ; 

Vu  la  délibération  du  comité:dirccleur  de  cet  établissement  du 
24  septembre  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Décide  : 

M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole,  est  aulo- 
risé  à  exercer  toutes  actions  nécessaires  pour  poursuivre  le  rem- 
boursement des  créances  de  cet  établissement  détaillées  ci-après: 
1°  Sur  les  sieurs  Leong-Achim,  n°  392  et  Ting-Wong,  n°  348, 
d'une  somme  de  quatre  cent  cinquante  francs  ; 

2°  Sur  le  sieur  J.-T.  Cognet,  d'une  somme  de  huit  mille  sept  cent 
quatre-vingt -dix-sept  francs,  soixante-douze  centimes. 

3°  Sur  le  sieur  E.  Lentzen,  d'une  somme  de  trois  mille  trois 
cent  soixante  francs. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  comnmniquéu  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  18  décembre  1888. 
Signé  :  Tu.  LA  CASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  d'Iisguemahd. 
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i\°  58o.  —  ARRÊTÉ  autorisant  31.  Petersen  à  établir  une  scierie 
à  vapeur  et  une  forge  sur  son  terrain  sis  à  Fareute. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret'du  2  mai  1882  concernant  la  législation  sur  les  éta- 
blissements insalubres,  rendu  applicable  à  la  colonie  par  décret  du 
21  juin  1887; 

Vu  les  résultats  de  l'enquête  et  l'avis  exprimé  par  le  Conseil 
d'hygiène  et  de  salubrité  publique,  le  3  décembre  1888  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  M.  Petersen  est  autorisé  à  établir  une  scierie  à  vapeur 
et  une  forge  sur  un  terrain  lui  appartenant  à  Fareute. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  18  décembre  1888. 

Par  le' Gouverneur:  Signé:  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :   d'Ingremard. 


IV0  586.  —  ARRÊTÉ  approuvant  la  création  à  Papeete  et  les  sta- 
tuts d'un  cercle  portant  le  titre  de  «  Cercle  civil  » . 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  60  §  1er  et  107  du  décret  du  28  décembre  1885 
sur  le  gouvernement  de  la  colonie 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er  Sont  approuvés  la  création  à  Papeete  et  le  fonctionne- 
ment, conformément  aux  statuts  ci-annexés  d'un  cercle  portant 
le  titre  de  «  Cercle  civil  ». 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  18  décembre  1888. 
Par    le    Gouverneur  :  Signé  :  Tu.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 

Signé  :  d'Ingremard. 
Bull.  off.  N°  12.  —  Année  1888.  1. 
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K°  ÔH7.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  des  îles  Marquises  pour  le  3e  trimestre  1888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884,  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels; 

Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1888; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

»  Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 

du  3e  trimestre  1888,  pour  les  îles  Marquises,  s'élevant  à  la  somme 

de  sept  cent  trente-huit  francs,  quarante-quatre  centimes  ;  savoir  : 

Patentes  fixes 538f5i 

—       proportionnelles 160     » 

Formules   de  patentes 37  50 

Frais  d'avertissement 2  40 


Total 738f 


1 1 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  18  décembre  1888. 
Signé  :  Th.  LAGASCÀDE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  d'Ingrejiard. 


*o* 


Rf°  58tt.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  Vile  Tubnai  pour  Vannée  i888. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 

1882; 
Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 

perception  des  contributions  directes  ; 
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Vu  l'arrêté  du  22  octobre  1887  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1888; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 
de  l'île  Tubuai,  pour  l'année  1888,  s 'élevant  à  la  somme  de  qua- 
torze francs  trente-six  centimes;  savoir: 

Patente  fixe 8f33 

—      proportionnelle 3  33 

Frais  d'avertissement   0  20 

Formule 2  50 

Total Uf36 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistre'partoutoù  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  Papeeîe,  le  18  décembre  1888. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  d'Ingremard. 


-nr-ww 


N°  589.  —  DÉCISION  portant  augmentation  de  la  solde  de 
M.  Berteaud,  écrivain  auxiliaire  du  commissariat. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  POcéanie, 

Vu  l'article  56,  g  3,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Art.  1er.  La  solde  de  M.  Berteaud,  écrivain  auxiliaire  du  com- 
missariat, sera  portée  de  mille  cinq  francs  à  mille  six  cent  quatre- 
vingt  francs  par  an  à  compter  du  1er  janvier  prochain. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papecte,  le  22  décembre  1888. 
Pour  le  Gouverneur  et  par   délégation  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  d'INGREMARD. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  P.  Matiiis. 
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]\0  590.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au   Directeur  de  Vlntérieur   des 
crédits  supplémentaires  au  titre  du  budr/et  Local. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  prévisions  inscrites  au  budget  du  service 
Local  exercice  1888,  chapitre  9  :  Cultes ,  et  chapitre  12:  Ponts  et 
Chaussées; 

Vu  l'urgence  et  l'impossibilité  de  réunir  la  Commission  coloniale 
pour  l'obtention  des  crédits  nécessaires  au  paiement  intégral  de  la 
solde  afférente  auxdits  chapitres  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

t  Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  Locale  exercice  1888,  les  crédits  supplémentaires  dont  le 
détail  suit: 

Chapitre  9:  Cultes.  Article  1er 250f    » 

—       12  :  Ponts  et  Chaussées.  Article  1er 1 .050     » 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
de  l'exercice  1888. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  l'article  1er  ci-efessus  seront  pré- 
sentés à  la  ratification  du  Conseil  général  en  sa  prochaine  session. 
Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le   29  décembre  1888. 
Pour  le  Gouverneur  et  par  délégation  ; 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Par  le  Gouverneur:  Signé  :  d'INGREMARD. 

Le  Directeur  de  Vlntérieur, 
Signé  :  d'Ingremard. 


]\°  591.  —  ARRÊTÉ  admettant  divers  condamnés  à  bénéficier 
des  dispositions  de  la  loi  du  îk  août  1885  sur  la  libération 
conditionnelle. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre   1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie; 
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Vu  la  loi  du  14  août  1883  sur  la  libération  conditionnelle, Titres  l 
et  II,  promulgué  par  arrêté  du  9  décembre  suivant; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  4  juin  1887,  relative  à  l'applica- 
tion de  ladite  loi  aux  colonies; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  admis  à   bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 

14  août   1885   sur  la  libération  conditionnelle,   les  individus  dont 

les  noms  suivent  : 

1°  Lintz  (Jean)  ; 
2°  Lintz  (Charles!  ; 
3U  Petis  (Alfred); 

condamnées  à  deux  années  d'emprisonnement  par  Je  tribunal  cri- 
minel de  Papecte  le  18  mai  1887,  pour  vol  qualifié. 

En  conséquence  après  notification  du  présent  arrêté  et  remise 
d'un  permis  de  libération  à  eux  faite,  les  intéressés  seront  mis  en 
liberté  et  pourront  y  être  laissés  jusqu'à  l'expiration  de  leurs  peines 
respectives  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  2.  Ils  feront  connaître  la  localité  où  ils  désirent  se  fixer  et 
devront  s'y  rendre  sans  aucun  retard. 

Toutes  les  fois  qu'ils  auront  l'intention  de  changer  de  domicile 
ou  de  résidence,  ils  en  aviseront  préalablement  l'autorité  locale 
qui  en  informera,  suivant  le  cas,  le  Gouverneur  à  Tahiti, ou  l'admi- 
nistrateur dans  les  archipels. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  déplacements  momen- 
tanés, à  moins  qu'une  décision  spéciale  ne  le  prescrive. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  pourra  être  rapporté  et  le  bénéfice  de 
la  iibération  conditionnelle  retiré  aux  intéressés  par  arrêté  du  Gou- 
verneur, soit  pour  inconduite  habituelle  ou  publique  dûment  con- 
statée, soit  pour  infraction  aux  conditions  auxquelles  est  subor- 
donné leur  maintien  en  liberté. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  réintégrés  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires pour  toute  la  durée  de  la  peine  non  écoulée  au  moment 
de  leur  libération. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  31  décembre  1888. 

Signé:  Tu.  r.ACASCADK. 
Par  le  Gouverneur  : 

ILe  Directeur  de  l'Intérieur, 
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J\°  592.  —  ARRÊTÉ  portant  convocation  du  Conseil  général  en 
session  extraordinaire. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de TOcéanie, 
Vu  l'article  23  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un 
Conseil  général  dans  la  colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er  Le  Conseil  général  est  convoqué  en  session  extraordi- 
naire pour  le  lundi  21  janvier  prochain. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  Sera. 

Papcete,  le  31  décembre  1888. 

Signé:  Th.  LACASGADE. 
Par   le    Gouverneur  : 

Le   Directeur    de  V Intérieur , 
Signé  :  d'Ingremard. 


N0  595.  —  DÉCISION  portant  suspension  des  cessions  de  tafia. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  décision  du  15  septembre  1881  relative  aux  cessions  de 
vin  et  de  tafia  ; 
Vu  la  situation  des  vivres  du  magasin  des  subsistances  ; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Art.  1er.  Les  cessions  de  tafia  sont  suspendues  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  31  décembre  1888. 
Signé  :  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine. 
Signé  :  P.  Mathis. 


—  319  — 
NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  1er  décembre  1888  — 

]\°  594.  —  Une  prolongation  de  congé  de  convalescence  de  trois 
mois,  à  demi-solde  d'Europe,  à  passer  dans  la  colonie,est  accordée 
à  Mme  Grelot,  directrice  de  l'école  publique  des  Çlles  de  Papeete. 

—  En  date  du  12  décembre  1888  — 

]\°  595.  —  Le  brigadier  de  gendarmerie  Calaut,  chef  de  poste 
à  Taravao,  remplira  les  fonctions  de  Ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  paix  de  cette  localité,  en  remplacement  du  gendarme  Le 
Goffic.  * 

N°  596.  —  Le  gendarme  Sander,  du  poste  de  Moorea,  remplira 
les  mêmes  fonctions  près  le  tribunal  de  paix  de  Papetoai. 

X°  597.  —  Le  gendarme  Brindejonc  remplira  les  fonctions  de 
greffier  près  le  tribunal  de  paix  d'Atuana-Ttehuku,  (Marquises). 

—  En  date  du  18  décembre  1888  - 

N°  598.  —Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois,  à  passer  en 
France,  est  accordé  à  M.  David,  commis  du  commissariat  de  la 
marine. 

N°  599.  —  M.  Baron,  commis  de  2e  classe  du  commissariat  de  la 
marine,  partant  en  congé  administratif  de  six  mois  accordé  par  le 
Ministre,  prendra  passage  sur  le  transport  la  Vire  pour  se  rendre 
à  Nouméa  et  de  là  en  France  par  le  transport  correspondant. 

En  date  du  20  décembre  1888  — 

N°  400.  —  Une  permission  de  trente  jours  est  accordée  à  M.  E. 
Ghéry,  dit  Butteaud,  interprète. 

—  En  date  du  27  décembre  1888  — 

]\°401.  —  M.  Serph  (Alfred),  secrétaire -rédacteur  du  parquet 
du  Procureur  de  la  République,  est  nommé  juge  de  paix  à  Papetoai 
(Moorea). 

Kf°  402.  —  M.  Roffidal  (Louis-Félix),  greffier  intérimaire  près  le 
2e  conseil  de  guerre  permanent  de  la  Nouvelle-Calédonie,  est  nommé 
secrétaire-rédacteur  du  parquet  du  Procureur  de  la  République,  en 
remplacement  de  M.  Serph,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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Par  décision  nu  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  lï9  décembre  1888  — 
J\°  405.  —  Le  sieur  Aunoa  a  Faaraoa  est  nommé  capofal-mutoi 
dn  district  d'Ame. 


Certifié   conforme: 

Papeete,  le  16  janvier  1889. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
E.  Brière. 
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cole, pour  sa  gestion  de  l'année  1886. 
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1S88 

Caisse  agricole  (suite). 

Juin 

21 

"213 

Arrêté  modifiant  l'article  5  de  l'arrêté  du 
12  novembre  1884  relatif  à  l'organisa- 

214 

tion  de  la  Caisse  agricole 

197 

•  21 

Décision    autorisant   M.    Drapeau,    secré- 

taire-trésorier de  la  Caisse  agricole,  à 

exercer  toutes  actions  nécessaires  pour 

rentrer  en  possession  de  la  terre  Pereua 

317 

et  concédée  au  sieur  Baron 

198 

1 

Oct. 

10 

Décision  approuvant  les  délibérations  du 

comité-directeur  de  la  Caisse  agricole, 

ayant    pour    objet   l'acquisition    d'une 

propriété  sise  sur  la  limite  des  districts 

de  Punaauia  et  Paea 

262 

10 

318 

Décision  autorisant   M.  Drapeau,   secré- 
taire-trésorier de  la  Caisse  agricole,  à 
défendre  les  intérêts  de  cet  établisse- 

364 

ment  devant  les  tribunaux 

262 

Vov. 
21 

Arrêté    approuvant    une   délibération    du 

comité-directeur  de  la  Caisse  agricole 

ayant    pour    objet    l'acquisition   d'une 

propriété  sise  à  Punaauia  et  la  revente 

384 

au  sieur  Pfulb 

299 

Dec 

«  18 

Décision  autorisant  M. Drapeau,  secrétaire- 

trésorier  de  la  Caisse  agricole,  à  exercer 

toutes  actions    nécessaires   pour   pour- 

suivre le  remboursement  des  créances 

de    cet    établissement   sur   les    sieurs 

Cognet,  Lentzen,  Leong-Achim,  n°  392 

et  Ting-Wong,  n°  348 : 

312 

C-ale  de  halage. 

?évr. 

4 

52 

Arrêté  modifiant   les   tarifs  de  la  cale  de 
halage 

49 

o              " 

Canal  de  Panania. 

Jévr. 

7 

02 

Décision  instituant  une  commission  char- 
gée d'étudier  les  dispositions  à  prendre 

• 

eu    vue    de   l'ouverture    du    canal   de 

* 

Panama 

61 
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323 


Canfionncineitf. 

Voir  Administration. 

Cercle  civil. 

Arrêté  approuvant  la  création  à  Papeete 

d'un  cercle  portant  le  titre  de  «  Cercle 
civil  » 

Cessions. 

Voir  Administration. 

Chef  «in  service  admiiiistraiêf 
de  la  mai'iiie. 

Voir  Conseil  privé. 


Cimetières 

Décision  accordant  à  divers   des  conces- 
sions au  cimetière  de  Papeele 


Décision  accordant  à  perpétuité  au  nom 
de  M.  Azao,  lieutenant  de  vaisseau, 
officier  en  second  du  Volta,  une  par- 
celle de  terrain  située  au  cimetière  de 
Papeete    

Code  de  commerce. 

Voir  Justice. 

Comptabilité. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  service  colonial,  exer- 
cice 1888,  des  crédits  provisoires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  116,610  fr 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  Lo- 
cal, exercice  1837,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  475  fr 


ANM)I  ITIONS 

ultérieures. 
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22 


5  3 


54 


55 


5  0 


57 


58 


64 


65 


101 


100 


ANALYSE. 


AMSOTATIONfc 
ultérieures. 


Comptabilité  (suite). 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  Lo- 
cal, exercice  1887,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  7  i2  fr.  .  . 

Dépêche  ministérielle.  —  Budget  local. — 
Dépenses  obligatoires.  —  Le  minimum 
du  Ponds  de  dépenses  diverses  et  impré- 
vues est  fixé  à  10,000  francs    

Arrêté  portant  augmentation  d'un  crédit 
inscrit  au  budget  du  service  Local, 
exercice  1888 

Arrêté  portant  prélèvement  d'une  somme 
de  30,000  francs  sur  la  caisse  de  réserve. 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  provisoire  de 
40,000  fr.,au  titre  du  budget  colonial, 
exercice  1888 

Arrêté  ouvrant  des  crédits  supplémen- 
taires au  titre  du  budget  local,  exer- 
cice 1887 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  provisoire  de 
1,000  fr.,  au  titre  du  budget  colonial, 
exercice  1887 

Arrêté  approuvant  le  Compte  administratif 
des  Recettes  et  des  Dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  1886 

Arrêté  approuvant  le  Compte  adminis- 
tratif des  Recettes  et  des  Dépenses  du 
ser\  ice  Local  (Dépendances)  pour  l'exer- 
cice 1885 

Arrête  ouvrant  des  crédits  supplémentai- 
res au  titre  du  service  Local,  exer- 
cice 1887 

Arrêté  ouvrant  des  crédits  supplémen- 
taires au  titre  du  service  Local  exer- 
cice  1888 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  de  223  fr.  30  au 
au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  exercice  1887 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  service  colonial,  exer- 
cice 1887,  un  crédit  provisoire  de 
1,000  francs 


107 


24 


50 


01 


5  2 


53 


53 


55 


64 


65 


78 
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1888 

Mars 

24 

Avril 
11 

117 

Comptabilité  (suite). 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  supplémentaire  de  600  francs, 
au  titre  du  service  Local,  exercice  1887. 

95 

143 

Arrêté    ouvrant    un    crédit    supplémen- 
taire de  21,051  fr.  92,  au  titre  du  bud- 
get local,  exercice  1888 

1 16 

11 

144 
145 

Arrêté  ouvrant  des  crédits  supplémentai- 
res  au    titre  du   budget    local,    exer- 
cice 1887 

117 
1 18 

11 

t 
Arrêté  ouvrant  un  crédit  de  12,500  francs 
au  Chef  du    service   administratif,  au 
compte  du  service  Marine 

20 
Mai 

150 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  supplémentaire 
de   2,700    francs,    au   titre  du  budget 
local,  exercide  1887 

124 

3 

168 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  provisoire  de  1,000  francs,  au 
titre  du  service  colonial,  exercice  1888. 

135 

24 

178 
202 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine,  au  titre  du  budget 
colonial,    exercice    1888,    des    crédits 
provisoires  s'élevant  à   la   somme   de 
42  000  francs    

172 
188 

Juin 
9 

Arrêté    donnant    quittvs    à    M.    Canque, 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, pour  sa  gestion  de  1887 

12 

203. 

Arrêté  ouvrant  au  Direcleur  de  l'Intérieur, 
au    titre    du    service    colonial,    exer- 
cice   1888,    un    crédit    provisoire    de 
5,000  francs 

189 

20 

205 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1887, 
un  crédit  de  159  fr.  35 

190 

21 

206 

Arrêté  approuvant  un  crédit  supplémen- 
taire  de    308   fr    voté   par  le  Conseil 
général  et  inscrit   au  budget  local  de 
l'exercice  1887 

190 

21 

207 

Arrêté  ouvra  ut  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  des  crédits  pro- 
visoires    s'élevant    à    la    somme    de 
192,155  francs 

192 

«v. 
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1888 

Compta l>iii(é  [suite). 

Juin 
29 

215 

Arrête  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au    titre    du     service    colonial,    exer- 
cice 1888,  des  crédits  provisoires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  17,500  fr 

199 

11 

260 
264 

Arrêté  ouvrant  Un  crédit  de  2,888  fr.  61 
au  budget  du  service  Local,  chapitre  15, 
exercice  1888 

218 
221 

:> 

22 

Arrêté  approuvant  divers  crédits  votés  par 
le  Conseil  général  et  inscrits  au  budge^ 
du  service  Local,  exercice  1888 

22 
Sept. 

265 

Arrêté    maintenant    provisoirement    une 
partie   des   crédits  précédemment  ou- 
verts au  titre  du  chapitre  8,  du  budget 
colonial,  et  ouvrant  au  même  chapitre 
un  nouveau  crédit  provisoire  de  7,000 
francs  et  un  autre  de  1,500  francs  au 
chapitre  9 

222 

28 

297 

326 
328 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine,  exercice  1888, 
des  crédits  provisoires   s'élevant   à   la 
somme  de  75,000  francs 

246 
266 

268 

Oct. 

18 

Arrêté    ouvrant    au    Directeur  de  l'Inté- 
rieur divers  crédits  au  titre  du  budget 
local,  exercice  1888 

24 

Arrêté    rendant    exécutoires    les    budgets 
des  Recettes  et  des  Dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  1889  (Tableaux  A 
et  13  y  annexés) 

Nov. 
5 

354 

Arrêté  ouvrant   au    Directeur   de    l'Inté- 
rieur   différents    crédits    au    titre    du 
budget  local,  exercice  1888 

292 

5 

355 
366 

Arrêté    autorisant    un    prélèvement    de 
12,000  francs  sur  la  caisse  de  réserve 
du  service  Local 

292 
301 

21 
Dec. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  supplémentaire  de  853  fr.  33 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1888. 

20 

300 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
des  crédits  supplémentaires  au  titre  du 
budget  Local,  exercice  1888 

316 
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Conseil  du  contentieux  admi- 

1888 

nistratif. 

Janv. 

3 

2 

Décision    investissant  M.  Ours,  Directeur 
de  l'Intérieur  p.  ».,  des  différentes  attri- 
butions réservées  au  président  du  Con- 
seil du  contentieux  administratif,  pen- 

3 

dant  l'année  1888 

g 

4 

Arrêté  nommant  divers  magistrats  devant 

faire  partie  du  Conseil  privé  constitué 

en   Conseil   du    contentieux    adminis- 

Avril 

trât^,  pendant  l'année  1888 

5 

3 

138 

Décision    investissant    M.    d'Ingremard, 
Directeur  de  l'Intérieur,  des  différentes 
attributions  réservées  au  président  du 

Juin 

Conseil  du  contentieux  administratif.. 

109 

6 

200 

Arrêté  nommant  divers  magistrats  devant 
faire  partie  du  Conseil  du  contentieux 
administratif  pour  l'année  1888 

187 

16 

204 

Décision  désignant  M.  Testard,  aide-com- 
missaire, comme  commissaire  du  Gou- 
vernement prés  le  Conseil  du  conten- 
tieux administratif 

190 

Conseil  cS'Éaat. 

Voir  Conseil  général. 

Janv. 

Conseil  général. 

6 

135 

Décision  du  Conseil  d'Etat  annulant  l'ar- 
rêté  du   4    août    1886    du   Conseil  du 
contentieux  des  Etablissements  français 
de  l'Océanie  et  déclarant  valable  l'élec- 
tion de   M.    Viénot   comme   conseiller 

Avril 

général  de  cette  colonie 

105 

11 

142 

Arrêté    promulguant   dans   la  colonie  le 
décret  du  20  décembre  1887  qui  déclare 
suspensif  dans  les  colonies  françaises 
le  pourvoi  au  Conseil  d'État  en  matière 
d'èl  action  aux  Conseils  généraux  et  aux 
Conseils  municipaux  (Rapport  et  décret 
y  annexés) 

114 

26 

153 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  général  en 
session  extraordinaire  

127 

-        . 

. 
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141 


50 


70 


ANALYSE. 


Conseil  général  (suite). 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la 
sixième  circonscription  (îles  Tubuai  et 
Râpa)  à  l'effet  d'élire  leur  représentant 


Arrêté    portant    convocation   du    Conseil 


général  en  session  extraordinaire. 
Voir  Contributions. 


Conseil  «le  guerre. 

Voir  Justice. 

Conseil»  municipaux. 

Voir  Conseil  général. 

Conseil  privé. 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le 
décret  du  20  octobre  1887  admettant, 
avec  voix  délibérative,  le  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine  aux 
Conseils  privés  des  colonies  (décret  y 
annexé) 

Conseil  supérieur  fies  colonies 

Dépêche  ministérielle.  —  Election  au 
Conseil  supérieur  des  colonies  d'un  dé- 
légué des  Etablissements  français  de 
l'Océanie 

Arrêté  con\ojuant  les  collèges  électoraux 
à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  du  Délé- 
gué de  Tahiti  au  Conseil  supérieur  des 
colonies 

Voir  Conseil  général. 

Consul. 

Décision  autorisant  M.  Doty  à  exercer 
provisoirement  les  fonctions  de  consul 
des  Etats-Unis  d'Amérique 


138 
318 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 
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102 
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52 


280 


174 


175 


Contributions. 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire 
la  délibération  du  Conseil  général  qui 
taxe  les  sucres  bruts  et  les  mélasses 
d'importation  (délibération  y  annexée). 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  perceptions  dePapeete 
et  de  Taravao  pour  le  4e  trimestre  1887. 

Arrêté  rendant  exécutoire  les  rôles  prin- 
cipaux des  perceptions  de  Papeete, 
Taravao  et  Moorea  pour  l'exercice  1888. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  la  perception  des  Mar- 
quises pour  les  3e  et  4e  trimestres  1887. 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le 
décret  du  6  février  1888  approuvant  la 
délibération  du  Conseil  général  en  date 
du  10  septembre  1887.  —  Articles 
d'importation  exonérés  du  droit  d'octroi 
de  mer  (Rapport,  décret  et  délibéra- 
tion y  annexés) 

Arrêté  rendant  exécutoire  les  rôles  sup- 
plémentaires des  perceptions  de  Pa- 
peete  et  Taravao  pour  le  premier  tri- 
mestre 1888 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  licences  de  la  perception 
de  Papeete  pour  le  1er  trimestre  1888. 

Circulaire  ministérielle.  —  Notification 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  relatif 
aux  pouvoirs  réglementaires  des  Gou- 
verneurs en  matières  de  contributions 
et  taxes  

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire 
le  tarif  d'octroi  de^mer  voté  par  le 
Conseil  général  dans  ses  séances  des 
9,  10  et  12  mai  1888'  (délibération  et 
tarif  y  annexés) 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire 
la  délibération  du  Conseil  général  qui 
établit  sur  le  tarif  différentiel  d'octroi 
de  mer  une  détaxe  de  50  p.  0/0  pour 
les  marchandises  d'origine  française 
(délibération  y  annexée) 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 
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240 
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Contributions  (suite), 

'  rrèté  rendant  provisoirement  exécutoire 
une  délibération  du  Conseil  général  qui 
exonère  du  droit  d'octroi  de  mer  divers 
articles  nécessaires  à  remballage  des 
produits  du  pays  et  destinés  à  l'expor- 
tation [délibération  y  annexée) 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  contributions  de  l'île 
Raivavae  pour  l'année  1887 

Arrêté  rendant  exécutoire  les    rôles   des* 
contributions   de    l'île   Raivavae   poui 
l'année  1888 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  contributions  des  Gambiei 
pour  l'année  1887 ; 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des 
contributions  des  Gambier  pour  l'an- 
née 1888 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal 
des  contributions  des  Marquises  pour 
l'année  1888 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  de  la  perception 
de  Taravao  pour  le  2e  trimestre  1888.. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  de  la  perception 
de  Papcete  pour  le  2e  trimestre  1888... 

Arrêté  rapportant  les  arrêtés  du  24  ruai 
1888  relatifs  au  tarif  différentiel  d'oc- 
troi de  mer  et  à  la  détaxe  de  50  p.  0/0 


çaise. 


Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  des  Marquises  du 
2e  trimestre  1888 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux des  contributions  de  l'île  Tubuai 
pour  l'année  1 888 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


152 


193 


194 


194 


195 


196 
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234 


220 
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1888 

Contribution*  (suite). 

Sept, 
13 

288 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  de  l'île  Tubuai 
pour  l'année  1888 

« 
238* 

• 

Oct. 

24 

329 

Arrêté    rendant    exécutoire    le   tarif   des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'an- 
née 1889  (tarif  y  annexé) 

271 

24 

330 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire 

.  une   délibération    du    Conseil   général 

qui  établit  un  droit  spécial  sur  certains 

• 

331 

articles  (pianos  et  voitures) 

281 

24 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 

Nov. 

plémentaires  des  perceptions  de  Papeete 
et  Moorea  pour  le  3e  trimestre  1888.. . 

202 

28 

368 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  la  contribution  mobi- 
lière des  perceptions  de  Papeete,  Tara- 

"■    vao  et  Moorea  pour  l'année  1888 

303 

28 

369 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  licences  de  la  perception 

Dec. 

de  Papeete  pour  le  4e  trimestre  1888.. 

303 

18 

387 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  des  îles  Marquises 

388 

pour  le  3e  trimestre  1888 

314 

18 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 

mentaire  des   patentes  de  l'île  Tubuai 

pour  l'année  1888 

314 

Voir  Iles-sous-le-Vent. 

Cour  de  cassation* 

Voir  Contributions. 

Culte. 

• 

Voir  Administration. 

D 

Délégation. 

Voir  Administration. 

' 
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1888 
Févr. 

8 

63 

Délimitation  des  ferres. 

Décision  chargeant  M.  Frogier  de  la  direc- 
tion du  service  topographique  et  des 

.  opérations   relatives  à  la  délimitation 
de  la  propriété  foncière 

Voir  Administration. 

Désarmement. 

. 

Voir  Administration. 

•  • 

Direction  de  l'Intérieur. 

Voir  Honneurs  et  Préséances. 

* 

Avril 

5 

154 

Distillerie, 

Décision  autorisant  M.  Pater  (Ferdinand)  à 
établir  une  disfllerie  à  Fautaua  (Pare). 

128 

25 

155 

Décision  autorisant  M.  Challier  à  établir 
une  distillerie  s  Papara •  - 

128 

District. 

Voir  Administration. 

• 

Divorce. 

Voir  Justice. 

Droit  d'étal. 

Voir  Administration. 

; 

Droit  d'octroi. 

•" 

Voir  Contributions. 

E 

Avril  < 

*  Î8- 

236 

École  coloniale. 

Circulaire  ministérielle. — Ecole  coloniale. 

206 
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Voir  Conseil  supérieur    des   colonie.11! 
—  Conseil  général. 

( 

1888 

EnregiKl  renient. 

4 

258 
137 

Arrêté    faisant    remise   aux    demoiselles 

Newlmrv   de    tous   droits  de  imitation 
dus  par  elles  sur  la  succession  du  sieur 
Delano .  . 

•il  7 
108 

Jauv. 

27 

(.Équipages  «le  la  flotte. 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  condi- 
tions  que   doivent    remplir   pour  être 
nommés  seconds-maîtres   les  seconds- 
maîtres  congédiés  et  réadmis  dans   le 
corps  des  équipages  de  la  flotte  comme 
quartiers-maîtres  de  t11'  classe 

FêVr. 
■  4  ' 

49 

51 

111 

État  civil. 

Arrêté    accordant    dispense    d'âge    à    la 
demoiselle  Laurença  Alvarado,  à  l'effet 
de  contiacter  mariage. 

45 

48 

1)0 

a 

4 

Arrêté  portant  organisation  de  l'état  civil 
aux  îles  Gambier 

'     • 

Mars 
17 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  8  décem- 
bre 1887  relatif  au  mariage  des   fonc- 
tionnaires c i \  ils  dans  lès  colonies.  .  . 

17 

113 
116 
243 

262 

Arrêté   accordant    dispense    d'âge     à    la 
demoiselle  Heiae  a  Tehaamoana  à  l'effet 
de  contracter  mariage 

92 
95 

211 

219 

24 

Arrêté     accordant    dispense    d'âge    à    la 
demoiselle  Valentine  Alexandre  à  l'effet 
de  contracter  mariage 

• 

Juil. 
il 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Dauphin  (Cy- 
rille-Arsène-Léopold)  à  contracter  ma- 
riage avec  la  demoiselle  Marie-Esther 
Renvoyé 

É 
• 

Août 

22 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Le  Breton,  infir- 
mier-major à  l'hôpital  militaire,  à  con- 
tracter   mariage    avec    la    demoiselle 
Louise  Daniel    
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382 


139 
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•  216 


État  <•«%'■!  (suite  . 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Péroâeau  à 
contracter  mariage  dans  la  colonie  et 
le  dispensant  des  publications  pres- 
crites par  les  articles  1G7  et  168  du 
Code  civil  et  de  la  production  de  son 
acte  de  naissance 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
Teahuimaeva  a  Fana  à  L'effet  de  con- 
tracter mariage.  , 

Arrêté    accordant     dispense    d'âge    a    la  ? 
demoiselle  Toimata  a  Paaeho  à  l'effet 
de  contracter  mariage 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Vincent  et  la 
dame  Gondal  de  la  production  de  leur 
acte  de  naissance  a  l'effet  de  contracter 


m  aria  ne. 


Arrête  autorisant  le  sieur  Ruahine  a  Tau- 
reipa  à  contracter  mariage  avec  la  de- 
moiselle Elisabeth  Pori  et  le  dispensant 
de  la  production  Je  son  acte  de  nais- 
sance   


Exhumation. 

Décision  autorisant  M.  Le  Brun-Renaud, 
lieutenant  de  gendarmerie,  à  faire  ex- 
humer et  transporter  en  France  les 
restes  mortels  de  Mme  Le  Brun-Renaud. 

Décision  autorisant  M.  P,  Laharrague, 
négociant,  à  faire  exhumer  et  trans- 
porter en  France  les  restes  mortels  de 
M.  Masseron,  lieutenant  de  vaisseau.. 


Exposition  agricole». 

Décision  portant  composition  du  jury 
chargé  de  la  distribution  des  récom- 
penses aux  exposants  de  l'exposition 
agricole  locale  du  14  juillet  1888 
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201 
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Fête  nationale* 

Décision  portant  composition  de  la  com- 
mission chargée  d'organiser  les  réjouis- 
sances publiques  à  l'occasion  de  la  Fête 
nationale 

Voir  Administration. 


43 


132 


H 


Haute-Cour  taliitieiine. 

Voir  Justice. 

Hôpitaux. 

Circulaire  ministérielle. —  Instruction  sur 
l'établissement  des  demandes  de  maté- 
riel d'hôpital 


188 


Forge, 
t 

Arrêté  autorisant  M.  Petersen  à  établir 
une  scierie  à  vapeur  et  une  for^e  sur 
un  terrain  lui  appartenant  à  Fareute. . 


G 

Gain  nier. 

Voir  Contributions  —  Etat  civil. 

Gendarmerie. 

\oir  Justice . 


Gouverneurs. 

Rapport  au  Président  de  la  République 
française  suivi  d'un  décret  établissant 
des  classes  personnelles  pour  les  Gou- 
verneurs des  colonies 

Voir  Artillerie  —  Contributions . 
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180 

Arrêté  fixant  les  prix  de  remboursement 
des  journées   d'hôpital   pendant  l'an- 
née 1888    

3 

174 

Décision  relative  aux  fonctions  de  vague- 
mestre à  l'hôpital  militaire  de  Papeete 

Mars 

Honneurs  et  préséances. 

5 

100 

Ordre  prescrivant  les  mesures  à  prendre 
pour  la   réception  de  M.  d'Ingremard.tt 
Directeur   de   l'Intérieur  p.  i.  dans  la 
colonie 

77 

Huissier. 

Voir  Justice. 

I 

Mars 

Iles-Sous-Ie-Vent. 

16 

103 

Proclamation  du   Gouverneur  aux  habi- 
tants des  Iles-Sous-le-Vent  a  l'occasion 
de  l'annexion  de  ces  îles  à  la  France. . 

•  80 

16 

104 

Proclamation  du  Gouverneur  plaçant  les 
îles  Raiatea-Tahaa,  Huahine,  Borabora 
et  Dépendances    sous   la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  la  Fiance 

82 

16 

105 
106 

107 

Procès-verbal  de  prise  de  possession  de 
l'île  Huahine  par  la  France 

83 
83 

84 

17 

Procès-verbal  de  prise  de  possession  de 
l'île  Raiatea  par  la  France 

17 

Décision  portant  que  l'autorité  civile   et 
militaire  sera  exercée  aux  lles-Sous-ie- 

La  Guerre,  commandant  du  Decrès... . 

17 

108 
11  i 

Ordre  portant  que  les  Iles-Sous-le-Vent 
forment   un   Etablissement  secondaire 
distinct  . 

85 
92 

19 

Procès-verbal  de  prise  (le  possession  de 
l'île  Borabora    et    Dépendances    par    la 
France 
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Proclamation  du  Gouverneur  relative  fi 
l'annexion  des  Iles-Sou.s-lc-Ve.n1 

Décision  ouvrant  un  compte  spécial  pour 
les  dépenses  nécessitées  par  l'anncxiou 
dès  [les-Sous-le-Vent 

Décision  relative  aux  droits  a  acquitter 
sur  les  marchandises  a  destination  des 

lles-Sous-le-Vent 

c 

Arrêté  soumettant  aux  droits  d'octroi  de 
mer  les  marchandises  ou  denrées  intro- 
duites aux  Iles-Sous-Ie-Vent 

Arrête  déterminant  les  formalités  impo- 
sées aux  embarcations  eu  partance  pour 
Moôrea  et  les  lles-Sous-le-Vent 

Arrêté  rattachant,  au  point  de  vue  jucli- 

•    ciaire,  les  lles-Sous-le-Vent  au  ressort 

de  Papeete 

Décision  réglant  les  attributions  de  M.  Lu- 
cas, commis  de  4e  classe  du  service  des 

.  contributions,  chargé  de  la  perception 
des  impôts  ou  droits  aux  lles-Sous-le- 
Vent. 

Décision  déléguant  à  M.  le  capitaine  de 
frégate  Jarrige,  commandant  du  Volta, 
l'autorité  supérieure  aux  lles-Sous-le- 
Vent.. 

Ordre  portant  que  M.  Alby,  Résident  des 
lles-Sous-le-Vent.  rejoindra  son  poste 
par  la  Vire  et  rapportant  les  décisions 
des  17  mars  et  6  juin  1888 

Décision  confiant  la  liquidation  et  la  per- 
ception des  droits  d'octroi  de  mer  aux 
lles-Sous-le-Vent  au  Résident  et  à  ses 
délégués 

Inscription  maritime. 

Décision  autorisant  divers  marins  à  com- 
mander les  navires  armés  au  petit 
cal  otage  dans  la  colonie 
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238 


261 


381 


Inscription  maritime  (.suite;. 

Décision  autorisant  le  sieur  Fuldner  (Paul- 
Fri'déric-François-Henri)  à  commander 
les  navires  .innés  an  grand  cabotage 
dans  la  colonie 

Décision  autorisant  le  sieur  André  (Jean- 
François)  à  commander  les  navires  ar- 
més au  petit  cabotage  dans  la  colonie. 

Décision  suspendant  le  sieur  Tehavaru  a 
Pai,  patron  au  bornage,  de  son  droit  aul 
commandement 

Arrêt-''  portant  ouverture  dune  session 
ordinaire  d'examen  pour  l'obtention  du 
brevet  de  maître  au  grand  et  au  petit 
cabotage 

Inspection. 


16  Circulaire  ministérielle. — Organisation  du 
corps  de  l'Inspection.  —  Instructions.. 

Instruction  nnfriicine.. 

98  'Circulaire  ministérielle.  —  Demi -tarif 
accordé  sur  les  chemins  de  1er  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  colonies. .  . . 

21  Décision  portant  ouverture  d'une  session 
d'examen  pour  l'obtention  du  certificat 
de  capacité  spécial  à  l'enseignement 
dans  les  écoles  de  district  et  du  brevet 
élémentaire. 


207 


207 


2  I  9 


310 


3  S 


294  Décision  fixant  l'ouverture  d'une  session 
extraordinaire  d'examen  pour  le  brevet 
élémentaire  et  le  certificat  de  capacité 
spécial  à  renseignement  dans  les  écoles 
de  district 

Arrête  modifiant  l'article  50  de  l'arrêté  du 
24  janvier  1887  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique  dans  la  colonie. 


Voir  Administrai  i 
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112 


In  ter  prèles. 

Voir  Justice. 

Invalides. 

Voir  A dminis t ra t ion . 

J 

•Jaugeage. 

Décision  chargeant  M.  Vieillard-Baron, 
commis  des  contributions,  de  procéder 
au  jaugeage  des  navires  de  commerce 
pendant  l'absence  du  lieutenant  de  port. 

•Justice. 

Circulaire  ministérielle.  —  Rappel  des 
prescriptions  de  l'article  000  du  Code 
d'instruction  criminelle 

Décision  portant  composition  du  bureau 
de  l'assistance  judiciaire  pour  l'an- 
née 1888 

Décision  portant  composition  de  la  liste 
des  -assesseurs  du  tribunal  criminel 
pour  l'année  1888 

Décision  fixant  la  date  d'ouverture  des 
quatre  sessions  de  la  Haute-Cour  tahi- 
tienne  pour  l'année  1888 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  il  no- 
vembre 1887  portant  application  aux 
colonies  de  la  loi  du  18  avril  188G  sur 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps 
[décret  et  loi  y  annexes) 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  2  septem- 
bre 1887,  qui  rend  applicable  aux  colo- 
nies la  loi  du  12  août  1885  modifiant 
plusieurs  articles  du  Code  de  commerce 
(décret  et  loi  y  annexés) 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  rendu 
par  le    tribunal  criminel  de  Papeete, 

•  qui  condamne  le  nommé  Bourgeois 
(Henri)  à  la  peine  de  deux  années 
d'emprisonnement 
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16 

Justice  (suite). 

171 

Arrêté  nommant  les  assesseurs  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Papeete 

137 

16 

'  172 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  jugement  qui 
condamne  la  femme  Mère  a  Terautahi 
à  sept  ans  de  réclusion  et  le  sieur  Tehui 
a   Papu   h  cinq  ans  de  la  même  peine 
pour  coups  et  blessures 

138 
232 

25 

Juil. 

281 

Circulaire    ministérielle.   —   Mesures    à 
prendre   pour  assurer   la  défense  des 
accusés  devant  les  conseils  de  guerre. 

1Q 
Août 

239 

Arrêté    désignant    l'Administrateur    des 
Marquises  pour  aller  tenir  tous  les  deux 
mois  une  audience  à  Atuana-Tahuku. . 

208 

22 
Sept. 

22 

266 

290 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  arrêts  ren- 
dus par  le  tribunal  criminel  de  Papeete 
concernant  les  nommés  Tautu  a  ïahaa 
et  A  -Lin 

Décision  portant  composition  des  1er  et 
2e  conseils  de  guerre  permanents  de  la 
colonie 

223 
239 

244 

26 

295 

Arrêté  portant  que  le  poste  de  juge  de 
paix  de  Moorea  restera  vacant  jusqu'à 
nouvel  ordre  et  désignant  le  lieutenant 
de  juge  pour  aller  tenir  une  audience 
chaque  fois  que  le  nombre  des  affaires 
l'exigera 

26 

Oct. 

10 

296 
319 

Arrêté  désignant  le  gendarme  du  poste  de 
Taiohae   (Marquises)   pour  remplir  les 
fonctions  d'huissier  près  le  tribunal  de 
paix  de  cette  localité 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  du  tribu- 
nal criminel  condamnant  les  nommés 
Tetuaina  a  Temaonono  et  Tehei  a  Vai- 
toare  à  deux  ans  de  prison  chacun  pour 
vol  qualifié 

245 
263 

24 

327 

Arrêté  portant  composition  de  la  liste  an- 
nuelle des  assesseurs  au  tribunal  cri- 
minel  

267 
283 

26 

333 

Arrêté  créant  un  emploi  d'interprète  pour 
la  langue  tahitienne  près  les  tribunaux 
de  Papeete 
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Nov. 
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360 

Justice  {suite). 

Arrêté  faisant  concourir  les  juges  du  tri- 
bunal supérieur  avec  le  président  de  ce 
tribunal  pour   présider  la  Haute-Cour 
tahitienne 

296 

r 

14 

362 

363 

'391 

Arrêté  désignant  les  gendarmes  des  diffé- 
rents postes  de  le  colonie,  à  l'exception 
de  celui  de  Taravao,  pour  remplir  les 
fonctions  d'huissier 

298 
298 
316 

20 

Arrêté  portant  mise  en  liberté  du  nommé 
Heftri  a  Metua,  dit  Bourgeois  et  de  la 
nommée  Mère  a  Terautahi,  graciés  par 
S.  M.  le  roi  Pomare  V. 

Dec. 

31 

Arrêté    admettant    divers    condamnés    à 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
14  août  1885   sur  la  libération  condi- 
tionnelle  

Voir  Administration   —  Conseil  du 
contentieux  administratif —  Iles-Sous- 
le-Vent. 

». 

L 

Libération  conditionnelle. 

Voir  Justice. 

M 

llaîn-levée. 

Voir  Ad  m  in  is  t  ration. 

Marché. 

Voir  Administration. 

Mariages. 

Voir  Etat  civil. 
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Marquises. 

Voir  Administration  - 
tions  —  Justice. 


Contribu 


lloorca. 

Voir  lles-Sous-le-Vent  —  Justice, 
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Nacres. 

Voir  Pêche. 

\a%i£u(ioBi 

Voir  Inscription  maritime. 

P 

Passage. 

Voir  Administration. 
Pèche. 

Décision  ouvrant  les  bancs  des  iles  Kau- 
kura  et  Takume  pour  la  pêche  des 
nacres  et  fermant  ceux  de  l'île  Taka- 
poto  (Tuamotu) 

Décision  classant  les  îles  de  l'archipel 
.  uamotu  pour  la  pèche  et  le  chargement 
des  nacres  pendant  l'année  1888 

Dépèche  ministérielle.  —  Pèche  et  com- 
merce des  nacres.  —  Approbation  des 
mesures  prises 

Pensions, 

Voir  Administration. 

Piastres. 

Voir  Trésor. 
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Police 

Voir  Administration . 

1887 

Dec. 

23 

1888 

99 

Poule. 

Circulaire  ministérielle.  —  Postes  et  télé- 
graphes. —  Demande  annuelle  de  tim- 
bres-poste  

77 

Nov. 

28 

367 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  dé- 
cret du  20  mars  1888  relatif  à  la  taxe 
defc  lettres  adressées  aux  militaires  et 
marins  à   l'étranger   ou  aux    colonies 
françaises 

301 

Q 

Quitus. 

Voir  Comptabilité. 

' 

R 

Râpa. 

Voir  Agent  spécial. 

Rentes. 

Voir  Trésor. 

Réservistes. 

Voir  Troupes  coloniales. 

S 

Scierie  à  vapeur. 

Voir  Forge 
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Seeoairs. 

Voir  Administration . 

Séparation  de  corps. 

Voir  Justice 

«  er  va  ce  topograpliiqtie. 

Voir  Délimitation  des  terres. 

1 

Solde. 

Voir  Administration . 

Succession. 

Voir  Enregistrement. 

T 

1888 

Trésor. 

Janv. 

11 

13 

Arrête  promulguant  dans  la  colonie  la  loi 
du  7  novembre  1887  relative  à  la  con- 
version des  rentes  et  le  décret  qui  en 
assure  l'exécution  (loi,  décret  et  arrêté 
ministériel  y  annexés) 

12 

Août 

20 
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Dépèche  ministérielle.  —  Régime  moné- 
taire. —  Echange  au  Trésor  an  taux  de 
4  francs  des  piastres  chiliennes  et  pé- 
ruviennes.   

288 

Troupes  coloniales. 

Juil. 

.  27 

316 

Circulaire  ministérielle.  —  Envoi  d'exem- 
plaires de  la  circulaire  relative  à  l'affec- 
tation aux  troupes  coloniales  des  réser- 
vistes en    résidence  dans  les  colonies 
françaises  {circulaire  y  annexée) 
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TABLE  ALPHABETIQUE 

►KS     NOMINATIONS.      Ml   I  \TIO\S.     KT€. 


ABREVIATIONS 


,ir.  en  cl. 

Ce  s  s.  de  f. 

Cong. 

Cour/.'  de  conv 

Béé, 

De  m. 

Emb 

E.ron. 

Ltr. 

-Mut. 


Avancement  en  classe. 

Cessation  de  fonctions. 

Congé. 

Congé  de  convalescence. 

Désignation. 

Démission. 

Embarquement. 

Exonération. 

Licenciement. 

Mu  la  t  ion. 


~# 


Natur. 

Naturalisation. 

Nom. 

Nomination. 

Pats. 

Passage. 

Penn. 

Permission. 

Pr.  de  /'. 

Prise  de  fonctions. 

Pr.  de  s. 

Prise  de  service. 

Ile  m.  de  s. 

Remise  de  service. 

Rem  pi. 

Remplacement. 

Rév. 

Ré .  dation. 

Sus  p.  de  f. 

Suspension  de  fonctions 

Akaini,  nom.  307, 

Alexandre,  nom.  30. 

André  Tupuna  a  Temataha,  nom.  131 

Ariie  a  Teraimano,  cong.  98. 

A.iioi  a  Tarie,  nom.  99. 

Artaud,  pr.  def.   130. 

Auch,  lie.  203. 

A  iule  beau,  nom.  30. 

Audet,  nom.  71 . 

Auffray,  nom.  72.  286. 

A  u  tira  y. ,  nom.  249 

Aunqa  a  Faarapa,  nom.  320. 

Avoine,  congé  de  conv.  71. 

Il 

Bagfrïgki,  pr.  de  f.  131. 

Baranton,  congé  de  conv.  71. 

Baron,  dé  m.  175. 

Baron,  pass.   319. 

Bellerive,  nom.  224. 

BcnielJi,  mut.    1  70. 

Bonaventure,  rév.  71 . 

Bonet,  nom.  212. 

Bonnet,  pasa.  29. 

Bosquier,  nom.  71 . 

Brière,  perm.  213. 

Brindejonc,  nom.  319. 

Brisse,  pr.  de  f.  72. 

Brun,  perm.  203. 

Brnnaud,  //?•.  c/e/.  130,  nom.  202. 

Bruno,  no??i.  175. 


i 


Cadousteau,  nom.  24  7. 

Cahuzac,  nom,  98,  pass.  130. 

C  aille  t,  nom.  212. 

Calant,  ?/?u£.  175,  2i7  ;  nom.  3t9. 

Cardera,  nom.  203. 

Charles,  ??o?/<.    7<>  ;    rempl.  225:    av. 

e/î  cl.  2'i9.  - 

Chebret,  c/e'///.  170. 
Chéry  dit  Butteaud,  pcrm."Sl\ï. 
Chevalier,  nom.  72. 
Clôt,  nom.  201. 


H 


Daniela,  perm.  285. 

Dauphin,  nom.  203. 

David,  exon.  213. 

David,  congé  de  conc.  319. 

Deflin,  »nti$.  75  ;  ?»o/».  213. 

Delaruelle,  nom.  212. 

Deumiè,  mut.  175;  no?/?.  175. 

Dlngremard,  nom.  97,  247  ;  j?r.  de 

f.  98. 
Donat,   nom.    203,  225;   cess.  de  j. 

249. 
Dornioy.  »om.  2  12. 
Doty,  nom.  20 1. 
Droïlet,  no;/?.  99,  2  12. 
Dupla.  congé! \. 
Dapla  iMm,,i,  ftc.  71. 
Dorosoy,  no///.  213. 
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Emmanuel  Nohorai  a  Tokoragi,  nom, 

130. 


Fajolle.  nom.  285. 

Fatoga  a  Tegaripa,  nom.  202, 

Fumev,  mut.   176. 


Gagelin,  congé  de  conv.  71. 
Ganahoa  a  Tagihia,  nom.  202. 
Ganana  Moana  Rui  a  Tetuhua,  nom. 

202. 
Gardet,  nom,  70;   rempï.  201  ;  pass. 

202. 
Gavaud,  pass.  29. 
Gillet  (M"o),  nom.  306. 
Goupil,  ?îow.  212^ 
Grand,  perm.  175. 
Grelot  (Mm«)  om#e  225,  319, 
Guilloteau,  non?.  72. 

II 

Havini  a  Tupea,  nom.  307. 
Heiago  a  Rogonni,  nom.  130. 
Hermann,  rév.  70. 
Hiomahupoo,  nom.  203. 
Hiti  a  Hiti,  nom.  248. 
Hiva  a  Tahero,  nom.  30. 
Hiva  a  Tu,  nom.  218; 
Hœrler,  nom.  307. 
Hoffmann,  nom.  285. 
Holozet-,  «oJ/<.  29  ;  congé  285. 
Honokura  a  Rcia,  nom.  218. 
Huet,  nom    212, 
Huritua  a  Tekehu,  nom.  702. 


Javelot,  dém.  30. 

Joseph  Pahoa  a  Maifano,  nom.    130. 
Juvcntin,  perm.  29;  cow^e  71. 
Juventin  (Emile),  lie.  71. 
Juventin  (Elie),  nom.  98. 
Juventin  (Mmc),  dém.  98. 


Kaumôehu,  rempl.  176. 
Keck  (Mi'e),  nom.  306. 
Kirianii  a  Tave,  nom.  131 


Labrousse,  nom.  29;   cess.de  f.  30; 

pass.  70. 
Lagarde,    av.  encL  175;    nom.  285. 
Lagarde  (M»e)  nom.  306. 
Langomazino,  nom.  212. 


Lanrezac,  pass.  98. 
Largeteau,  fjpwi,  249. 

Laurent,  nom.  286. 

Leconte,  pr.  de  f.  97. 

Le  Goffic,  mut.  248. 

Lcmaire,  nom.  98,  130,  213. 

Lequerré,  nom.  129. 

Lévy,  pr.  def.  213. 

Louis,  rempl.  70  ;  congé  de  conv.  70. 

Lucas,  nom.  129,  225. 

M 

Magaia  a  Marunui,  nom.  202. 

Mahinui  a  Herani,  nom.  202. 

Maifano  a  Tarehu,  nom.  202.       * 

Maigrot,  nom.  247. 

Maio  a  Kaua,  nom.  248.  ^ 

Maitira,  nom.  72. 

Manahune  a  Tetopata.  'nom-.  .202.  - 

Marchand,  pr.  de  /.  30. 

Marcel  (M"1'),  nom.   129;  perm.  176. 

Marama  a  Tuarea,  nom.  130. 

Ma  rama  a  Fatuma,  nom.  225. 

Mare  a  Tetakumi,  nom.  202. 

Maréchal,  rév.  30;  nom.  72. 

Marere  a  Mapu,  nom.  131. 

Marere  a  Marunui,  nom.  202. 

Maruake,  nom.  30. 

Masson,  nom.  306. 

Matamao  a  Farauru,  rempl.  176. 

Matavai   Tagaroa  a  Tara,  nom.  225. 

Mathivet,  congé  97  ;  rempl.  Vil. 

Mathis,  pr.  de  f.  285.' 

Mati,  perm.  286. 

Matohi  a  Paare,  rév.  29. 

Mani  Rua  Reone  a  Taruiav /?om.  225. 

Mendez,  perm.  307.      ,:  ■"''.  ,.r:  :- 

Metuaaro  Tekouriuri  a  M^ftvo^,  nom. 

225.  '  -'<:^/ :r-\: 

Motoi  a  Tohoragi,  noinf^diK  ' 
Mouna  a  Tetoofa,  nom.  248. 
Mourin,  cess.  def.  71  ;  nom.  249. 
Muller,  mut.  247;  nom.  306. 
Muselli,  cess.  def.  226. 


Natua  Maopi  a  Tau,  nom.  30. 
Nogués,  nom.  201. 
Noho  a  Maruhi,  nom.  306. 
Nouveau,  mut.  175;  no7?i.  248. 


Oliva,  pass.  129. 
Ori  a  Ori,  nom.  98. 
Orsini,  dém.  213. 
Ours,  nom.  286, 
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Pahoto  a  Tetiki,  nom.  202. 

Pani  a  Ranivaru,  nom.  249. 

Papineau,  rempl.  224. 

Paquier,  congé  225. 

Paroe  a  Tara'no,  dém.  226,  nom.  249. 

Pater,  nom.  285. 

Payet,  pr.  de  f.  131. 

Pécheur,  pr.  de  f.  30 

Picquenot,  pr.  de  f.  72  ;    av    en  cl. 

175  ;  nom.  213. 
Piirani  a  Teuataha,  nom.  29. 
Pissarello,pr.c/e/'.  130;  rempl.  202. 
Plissât,  nom.  248. 
P^oata  a  Moe,  nom.  30. 
Pokia  a  Tetauru,  nom.  130. 
Poroi,  nom.  285. 
Pouillot  (Mm.e)  nom.  129. 
Pouvanaa a  Teihoarii,  nom.  226. 
Puhuatea,  nom.  176. 
■Puna  a  Fenuae,  dém.  31. 


Raoulx,  nom.  212. 
Raynaud,  wom.  285. 
Reia  a  Nui,  nom.  202. 
Reiuer,  mut.  176. 
Roffîda],  «om.  319. 


Salmou,  natur.  247. 
Salnion  (Mme),  natur.  Vil. 
Salmon  (Tati),  non.  385. 
Sandei%,.flo?/i.  319. 
Sér.ph,  pom-  129,   201   319. 
Simmirn',  nom.    225. 
Souvy,,  féir\;%84. 

T 

Tabanou,  nom.  224. 

Tahererau  Tetuirere,  nom.  202. 

Taheta  aTemarugo,  nom.  131. 

Tahito  Terai  a  Tuhaiora,  nom.  30. 

Tahua  a  Nui,  nom.  202. 

Tahuka    Gregorio   a  Têtu  hua,    nom. 

202. 
Tahura  a  Tuhara,  nom.  225. 
Taihia  a  Tematahiapo,  lie.  204. 
Tamariki  a  Tuhani,  nom   225. 
Tane -a-Mahana,  nom.  248. 
Tane  a  Tane,  nom.  202. 
Tane  a  Tataruru,  nom.  202. 


Tanemata  a  Aie,  nom.  176. 

Tanguy,  nom.  175. 

Tauha  a  Afereaitu,  nom.  213. 

Tautu  a  Ragioaru,  nom.  130. 

Teao  a  Pi  ri  tua,  nom.  225. 

Tearikimoehago  a  Tuhoe,  nom.  202 . 

Tefaufiri  a  Horiri,  ?wm.  225. 

Tehani  a  Hiti,  nom.  30. 

Tehei,  nom.  226. 

Tehono  Tuao  a  Tehono,  nom.  225. 

Teiho  a  Iriti,  lie.  203. 

Teiho  a  Puiai,  av.  en  cl.  307. 

Teiva  a  Imiau,  nom.  202. 

Tekapu  a  Motu,  nom.  225. 

Tekihi  Tagitere  a  Tairamu,  nom.  225. 

Temahaua  a  Moo,  nom.  131. 

Temai  a  Manua,  nom.  30. 

Temanihi,  nom.  30. 

Temaruatapuhia     a    Tetiahipo,    rév. 

307. 
Terevaura  a  Teave,  nom.  31. 
Teriiraatatini  a  Nuu,  nom.  203. 
Terogomaihiti  a  Tepera,  nom.  130. 
Testard;  rempl.  70  ;  pass.  285. 
Tetai  Utahia  aTiria,  nom.  131. 

Tetaku  a  Tuh.au,  nom.  225. 

Tetopata  a  Mauati,  nom.  130. 

Tetua-nui  a  Mairi,  nom.  226. 

Tetumu  a  Kaoko,  nom.  225. 

Teuho  a  Temaunu,  nom,  202. 

Teuruarii  a  Ahutoru,  rév.  248. 

Teuruarii  aTahuhuatanui,  nom.  249. 

Tevàri  a  Tematuanui,  nom.  248. 

Teviri  a fevirt, nom.  3f  ;  rempl.  249. 

Tevivi  a  Maomao,  nom.  248. 

T.eyivi  a  Tane,  nom.  202. 

Thibault,  nom.  203. 

Tihoni  a  Arato,  nom.  212. 

Tinorua  a  Mareva,  exon.  213. 

Tinoruà    Momoariki   a   Metua,   nom. 
225. 

Tinorua  a  Temataruki.  nom.  202. 

Toae  a  Tekehu,  nom.  202. 

Toria  a  Tetohu,  nom.  202. 

Tournois,  nom.  98. 

Tuaira  a  Hinau,  nom.  130. 

Tuarairua  a  Toria,  nom.  225. 

Tuata  Tenohua  Maitupaia,  nom.  225. 

Tuau  a  Tetiarahi,  rempl.  307. 

Tufaunui  a  Navaiau,  nom.  202. 

Tugarue  a  Tai,  nom.  202. 

Tugau  a  Temanu,  nom.  202. 

Tumau  a  Tinai,  nom.  248. 

Turoa  a  Turia,  nom.  30. 

Tu  tua  a  Motoa,  nom.  226. 

Tu  Tane  a  Tepuhiri,  nom.  225. 
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I  Verhà'éehe,  nom.  70. 
lj  vieilLa?d-Baron,  nom'.  70,  1*9,  22§. 

Imaiva  a  tairapa,  m>/«.  307-..-.  Vincent,  ndfo.  203  :  rempl.  248. 


Vailjima  a  Mataitai,  gâs/).  98. 


Vivier,  nom.  98, 
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